Administration de la commune de Paris et du département de la Seine; ou, traité pratique des lois et règlements qui régissent à Paris et dans le département de la Seine, l'administration municipale et l'administration générale, la police, le commerce, l'industrie et la propriété fonciere, précédé d'une étude historique sur les institutions municipales de la ville de Paris
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d'administration municipale que chacun peutaisémciit consulter, facilement comprendre, et qui ont partout répandu la notion et le sentiment du droit. — A Paris , le conseil municipal ne relève plus de l'élection, et, quant aux lois d'administration, elles sont à peu près dans l'ctal où se trouvait le droit civil de nos provinces avant la promulgation du Code. Des mains de l'Assemblée constituante était sortie cependant , pour la ville de Paris, une réglementation conçue dans une pensée libérale et fondée sur le droit imprescriptible en vertu duquel les cités s'administrent eltes-mémes. Mais la loi de 1790, foulée aux pieds par le comité révolutionnaire, disparut dans un jour, de trouble et fit place au règne de la terrible Commune qui a laissé dans l'histoire un si lugubre souvenir. Depuis cette époque, il semble que la commune de Paris porte la peine de ce pouvoir maudit qui sortait de l'émeute, par cela seul que, sous son nom à elle, il a commis des méfaits et des crimes ! — Il fallut que le gouvernement de 1830 arrivât pour restituer à la ville de Paris ses franchises. Alors on vit renaître à l'Hôtel-de-Ville ce mouvement municipal qui est l'âme des communes ; la ville de Paris surveilla et régla de nouveau ses affaires, et, des électeurs aux élus, de la population à l'administration, de la commune à l'Hôtel-dc-VUle, il y eut cette puissante attache, cette solidarité fortement constituée, qui caractérisent l'individualité communale. — Le gouvernement de 1830 emporta dans sa chute et le libre choix des conseillers municipaux et la promesse d'une réglementation complète de l'administration de la ville de Paris. — Nous n'avons cessé de croire que la ville de Paris n'avait point dé-
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mes. Dès lors , commeat l'habitant de Paris peu versé dans l'élude des lois pourrail-U se guider dans uq pareil dédale, et y chercher ces connaissances élémentaires d'administration si répandues dans tes autres communes du pays! Celte réflexion, nous l'avons souvent faite en réunissant tous les documents, tous les teites, tous les lambeaux de lois et d'arrêtés dont nous avons essayé de tirer un enseignement doctrinal , un ensemble de notions qui pùL servir à la pratique de la vie municipale, et elle a soutenu nos efforts dans la voie à peu près inexplorée que nous avions à parcourir.
Nous disons que la voie était inexplorée, car, jusqu'à ce jour, depuis l'œuvre colossale de l'infatigable Delamarre, l'attention des écrivains et des jurisconsultes ne s'est arrêtée que ^r des points spéciaux d'administration ou sur la partie économique ou historique du sujet. On peut citer, sur la police, les études de deux savants magistrats, MM. Vivien' et Nicias-GaiUard»,* et l'excellent dictionnaire de MM. Eloin et Trébuche) ; — sur la voirie , les ouvrages de MM. Armand Husson^, Davenne^ et Daubanton ^; — sur les questions de salubrité, les écrits do M. le docteur Tardieu; — dans leurs ouvrages si estimés, KLM. Dufour*' et Hacarel' ont également Junn.' placeàqtielquesaperçusstirradminisiraiion parisienne. —
> HttuUt adminiitralvctt, ftétettaro Ue police.
* Cartielirt gtHtrat de* loij lit tiutptt polict (le Droit, du 4 juin l!U:> .
> TraiU de la Irgiilation dtt traraux p«bltV).
* Aicljaana ir< d'adminiitratûi» ^vnirii'!.
* Code de la loirit.
■ Tr»ilt de droit aitjaiuiilratif appli^ur.
* Cimrt de druil adminUlralif.
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nous les signaler ensuite, lenani à mieux faire, ^i cela hous est donné.
MaiQteDaDt, voici l'ordre dans lequel ont été classées et développées les difTérenles parties de cet ouvrage :
f>ans une introduction sous forme d'étude, nous avons indiqué les divers accroissements de la ville de Paris, et cherché à préciser le caractère de ses institutions municipales.
Après avoir exposé, dans des chapitres spéciaux, la nouvelle délimitation de Paris et ses conséquences, et indiqué les servitudes qui résultent, pour la propriété, de l'établissement des fortincations. nous avons classé, sous deux titres distincts, les matières qui sont du ressort de la préfecture de la Seine, el celles qui sont du ressort de la préfecture de police.
Dans les matières qui sont du ressort de la préfecture de la Seine et qu'embrassent les attributions du préfet du département, nous avons distingué celles qui appartiennent à i'aditiinistralion municipale proprement dite de celles qui rentrent dans l'administration générale. — Au point de vue de l'administration municipale, nous nous sooimes occupe successivement, et dans autant de chapitres,— des propriétés communales, des contrats et actions judiciaires, des travaux deParis et de l'expropriation , des eaux de Paris, de l'octroi, des cnlrcp6ls, de la boulangerie et de la boucherie, des frais du culte et de l'organisation paroissiale, des cimetières et du service des pompes funèbres; ^ — au point de vue de l'administration générale, ■ — nous avons parlé de la grande et de la petite voirie, des carrières sous Paris et hors Paris, du mcsurage des
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règle générale reçuil à Paris son applicalion. Ayaiit exposé l'admiiiistralion des autres communes dans le Corps municipal, toutes les fois que la règle générale a trouvé ici sa place, nous avons, ne pouvant nous répéter, établi en^e les deux ouvrages une concordance qui nous a paru indispensable, et à l'aide de laquelle le lecteur fera facilement ses recherches. Par le môme rapprochement, il pourra, sur tous les points, comparer radministralion de Paris à celle des autres communes, et embrasser d'uii regard le système complet de l'organisation municipale en France.
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règle générale reçoil. à Paris son application. Ayant exposé l'administralion des autres cûimnuncs dans le Corps municipal, toutes les fois que la règle générale a trouvé ici sa place, nous avons, ne pouvant nous répéter, établi entre les deux ouvrages une concordance qui nous a paru indispensable, et à l'aide de laquelle le lecteur fera facilement ses recherches. Par le môme rapprochement, il pourra, sur tous les points, comparer l'administration de Paris à celle des autres communes, et embrasser d'un regard le système complet de Torganisalion municipale en France.
2 feïtn£
M — neginte de l'an il ei de I'mi m. U — Régime d« l'an ïiii.
M — Régime Ae 1830 el de 1848; rtgime utuel.
ÏI — Réjumé. — Ce qu'est le régime municipal de la ville de Londres. — Ce que devrait Sire cului de Caris.
1 — Bien des cités en France ont vu s'éloigner d'elles t) certain jour le courant de la population et des affaires, et sont entrées dans la période d'un déclin et d'un afTaiblissement dont aucim efTort n'a pu les relever ensuite. De nouvelles rbutes livrées à la circulation, d'autres débouchés offerLi au commerce, un port ouvert à la marine, le déplacement d'un tribunal ou d'une préreclure, ont suffi àe plus souvent pour opér^ de tels changements et amener de rapides décadences. La ville de Paris ne connaît point ces retours de fortune ; placée au centre du pays, qu'elle domine, elle n'a jamais cessé de s'embellir et.de s'étendre; tout ce quia favorisé la locomotion, multiplié les échanges et enrichi le commerce, lui a profité, depuis les diligences jusqu'aux chemins de fer, depuis la découverte du Nouveau-Monde jusqu'à la conquête d'Afrique. C'est le privilège des capitales de grandir sans cesse et de survivre à tous les changements, à toutes les commotions qui arrêtent le mouvement ot la vie sur d'autres points dans ud état. Il semble qu'elles n'aient d'autre destinée que de reculer éternellement leurs limites devant le flot toujours grossissant d'une popiilatiou qui déborde. Il y a quinze ans à peine, une immense enceinte était élevée autour de Paris, loin des monuments et des splendides édifices que la muiiitïc«nce des siècles y a accumulés. Que de clameurs, on ne l'a point oublié, souleva cette œuvre hardie, ce grand et admirable projet de défense ! Ne cacbait-il point une arricreprasée de despotisme, une ténébreuse machination contre l'indépendance de la population parisienne? On sait maintenant, hélas ! si le gouvernement de 1830, auquel revient l'honneur de cette conception, tenait beaucoup à tirer sur le peuple. Or, le redoutable rempart est devenu le mur d'octroi de la ville et, avant tout, protégera ses floances contre la fraude et la contrebande.
C^te immense extension de la capitale du pays doit élre envitagée à plusieurs points de vue. On nous pennettra d'abord d'en
\M règle* suivant lesquelles sont aiîaisea le^ coiiiributJons foiiôèn, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des paloiln, sont les suivantes :
!30 — La contribution foncière est établie pniportionnelleinent sur toutes le» propriétés foncières bàLies ou non bâties, à [jigoo de leur revenu impomibie, c'est-à-dire lie leur revenu net, calculé sur un certain nombre d'années déleiminé. Ce revenu est, lise par le cadastre.
Le revenu net imposable der terres csl ce qui reste au propriétaiie, déduction f^ile, sur le produit brut, des fiais de culture, semences, récolles, entretien et exploitation. (Instruction du minislre des lïnances, 1*^' ùécenibre 17110.)
Le revenu net imposable des maisons, fabriques ou usines, est tout ce qui reste au propriétaire, déduclioii faite, sur leur valeur locative, calculée sur un nombre d'années déterminé, de la somme nécessaire pour l'indeumiscr du dépérissement, des frais d'entretien et de réparation. (Lois des !<"' décembre 1790, 3 frimaire an vil.)
Toute propribté bùticcst évaluée en deux parties, savoir : la superlicie, sur le pitd des meilleures tern-s de labour et l'élévation, d'après la valeur locaiive, déducliou faite de l'estimation de U superlicie. (Loi du 15 sepU^mbre ia07, art. 3i|.)
La valuur locutivu est calculée i>ur dix anntes, sous la déduction du quart de cette vuleur locative pour les maisons d'iiabitation, eld'un tieispour les usines, lorguB, moulina, manufactures et bains, en considération du dtpérisbcuicni et des frais d'entretien et de réparaliou et sous la déducliou également de l'évaluation donnée à ta superlicie. (Loi du 3 frimaire an vu, iirt. 82 et 87.
Lorsqu'une évaluation doit être faite sur lo pied des meilleures terres labourables, il faut eniendre celles de première classe situées dans la commune ; s'il n'y en a point, ou prend pour terme de comparaison tes meilleures terres labourables de la commune voîNoe.
Lorsqu'une maison a été inliabttée toute l'année, depuis le l<r janvier, elle peut, sur la demande du propriétaire, n'être impoEée qu'à raison du terrain qu'elle enlève à l'agriculture, évalué sur le pied des meilleures terres labourables de la commune.
Ne sont également soumis à la contribution [uncière qu'à raison du terrain qu'ils enlèvent à l'agriculture, les b&liments servant aux exploitations rurales, savoir : les granges» écuries, caves, greniers, celliers, etc., ainsi que les cours des fermes ou métairies, (irf, an. 8&.)
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disp-î ([irils appurli-nl ;i h li.ili>.' .-iiix iM^iirrps rt œuf»; mais, lorsc ne v<;u(ie[it pas ciix-iiiL-iiies, ils tlciiveiil (■iiiployor h' ininbtùre facteur '. Les facteurs, au nombre de crtiatre. sont cgnunissio par lo préfet de jioiice et ont ini&sion de recevoir el de vendi iii.'in'i'es et œufs (jui leur sont expOiliOs. Ils ticmicnt compte foruiit? du prix de la vente et sont responsables de l'insolyal u!i dit la mauvaise foi des déuilluutc's. iiri sont tenus de fourni cauliunj:emuntdt' 20,0UUfr. '. \.a moitié du dioit df^dcuxeti piiur cent , auluiisi; au prolil des l'acieurs, twt versée par i chaque mois, et duiLS les oiii({ premiers jour» du mois sniv i|;iilte lie ton» fruis, dous lu iuiissc du rocevcur muiiici|>al ^
Le:, bi unes i;t œul's ixpéJiés aux iiaiios sont soumis, avai vt'ute, au puid» public, a r^iisun ilui|ucl il est per^u un drui I u centimes pur lOU l^ili>t;.
378 — Des lettres pjti.^iite.s du ii avril 1 700 avaient aco ù une compagnie, a titre de buil cmpliytcoliipie , peur qw vin^'t-dis-ueuf ans, le pii'. iligc de lu.ier les parasols et tréteau: tutiLus ie.> balles uu CL-ntre, et notanimirnt sur la i.alle des frui légumes, située sui' 1 e.aijl;iLeuienl de l'église el du ciuietière humcenta. Celte compagnie payait une rede\aiico annuell 8,000 fr.
Le préfet de police Uubuis lit revivre les dispositions des an règle.iicuLs, sur id vente des iruits et lOgiimea, pa;- nue orduau du ik tbermidor un ix, laquelle a éle repi-oduile e! cumplété les ordonnances des 23 novembre 1817 et 31 octobre 1825.
(jes ordounnuces renouvellent la disposition d'une ordonn de 1C73, qui défeiidail au^ marclinuils de nuiltre au fund paniers des fruits dune espèce lI dune qualité înférie::rcsàc d. s fruits qui sont au-des:>us, cumuie aussi de mettre dan: panierd d'autres bouclions que ceux qui sont néces:iain'>s couservatiuu dos fruits, et cfîlle d'une autre uidunnance de 1 qui ii'autorisail les iiiarcliands l'uraius h vendre les denrées < amènent sur les caiicaux que (jar eux-mêmes ou par des perso de leur fauiille. Lurrivaiio et le stationnement des voiture! mardiiiuds fo.alns sinlreijlé^ ]>ar les ordoiinaiice» des 21 teiiibre ] 8l!y i;t 28 jUiii 18o;i. Aux termes de cette dernÎL're or i:;iiice, il est défendu aux cultivaLeurs, jardiniers et marthant
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sîtionsii l'édilde 1(572. lue nrdiiniiniicfi royale (lui février 1824, abrogeant les règlemenls cic piilice des 2 dijcenihre 1812 et 2i février 1817, avait n'glé, ii son tour, le Iransport et la vente des charbons arrivant par terre ou par eau dans Paris. Cette ordoonanco a, clie-inOme. été rapporlde par celle du 5 juillet liH, pour l'exécutitin de laquelle a élc rendue l'ordonnance de police du 15 décembre de la mi''me année. Ce sont ces deux docuiiieali qui règlent actuellement la inntiore <.
L'ordonnance do 1834 a affranchi le commerce du charbon et la plupart des entraves dont il ciait environné. D'après cetteor donnancc, les charbons de bois amenés à Pari» peuvent fltre conduits direclemcnt soitauit ports ou places affectés à la vente, soit dans les magasins particuliers, soit au domicile du coDSOmmaieur.
Les cliarbons amenés par eau peuvent ôlre vendus soit sur bateau dans les ports de vente, soit sur les places. Les bateiui de charbon sont admis indislinctemenl dans les ports de vente, suivant l'ordre d'anivagc, auï jioinls les plus rapprochésde Paris, savoir : Choisy, pour les arrivages de la haute Seine ; Charentoo, pour tes arrivages de la Marne; la Bricbe, pour les arrivages de la basse Seine; le bassin de la Villetle, pour les arrivages parle canal del'Ourcq et celui de Saint-Denis, Ils y séjournent jusqu'à et qu'ils puissent être admis dans les ports de vente *.
I.es lieux affectés à la vente du charbon de bois sur bateaux dans Paris sont les porLs de la Grève, de l'Ecole, de la Toumelle, des Quatre -Nations, d'Orsay, et le bassin d'Angoulême. rive droite, canal Saint-Martin ^.
\l existe pour la vente du charbon des consignatiiires ou bcleurs, mais leur intervention n'est pas obligatoire : tout marchmd de cliariwn peut, dans les marchés publics, vendre par Iiit-métK ou par un mandataire de son choix. Les facteurs sont nommés par le préfet de police et peuvent être révoqués par lui *.
Il peut être établi des magasins particuliers dans Paris pour 11 vente des charbons de bois. Ces magasins sont rangés parmi les éiablissemenLs dangereux, insalubres ou incommodes de seconde cla.>>.<«c;leslicux consacrés îi la vente du charbon ^ la petite mesure, dans la lroi»ôme classe des mêmes établissements '.
• Vtiyct i VAppCNdUr. if 48 et 10.
■ Uiiu ardoiin., irl. 1 et 3.
s Onlunn. de polici? du iii oe\obK 1SM, mit 1s polire de la naiifiiiûi an. 100.
« Dnlium. roj-iilc du 5 juillet 183t, art. C.
1 M. art. 8 et 9.
v ligiii.' piirlHiil ilu milieu ilc la Seiiic el kuitaiil l'ave di'6 ruu> Yilliot cl iimlHJDilk'l, — de lu rue de CUarpnlon jDsqu'â lu limili' ùes lorrains mili- I, —le pied du glacis jusqu'à la Seine, — el le miliea Judil Acuve jusqu'à
c Yilliul.
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L'iiK liRni' |iarlaiil ilu milieu de ta Seini', en lacn du drliouclié de la ;are de l'AnenHl, <'l luivaiit l'axe de ladile iiare et de la place de la Bailillu. —de Ik nifl daFanhnurij-Saint-AnliiiJie.- celaida la rne projetée eulre les earrefunn •Ir. Reuillj et de Ranbouillet, ici qu'il est ci-dciMUK décrit à la déhmilalioii do quarlier de Pir.pus, — l'au des mes de Rnmbouillel et Yilliot,-'el le miliçii lin la Seine jiwqu 'au point de rft^pnrl.
I3>, ARRONDISSEMENT DES GOBEUNS-
Uiie ligue parlant dn Chsmp-dea-Capucina el snivani l'aie du boulevard Sainl-Uarcfl jusqu'au bouletard do l'Hûpilal, lel qu'il eat indiqué à la diSlinulaliun du 5" arrondiisemenl. l'axu du boulevard de l'Hapiial et du pont d'Auaterliti juiqu'au milieu dudii pont. ~ le milieu de la Seine jusqu'au droit den limites des terrains mililaires, — suivant le pied du glacis jusigu'.-i la me de la GladtTi', — et l'aie de cette rue el da la rue de la Santé jusqu'au puint de
s QUAHTtEHS.
t». Dt la Salpêlrirrr.
liiiu li)!uu parlant de la rue MonfreUrd el suivant l'axe du boulevard Saint- Harcel juiqu'au boulevard de l'Hûpilal. tel qu'il est Indiqué i la délimitation du 5* arruiidissenicnt, l'axe du boulevard de l'KApital, du pont d'Ansterlitt. jusqu'au milieu dudit pont, — le milieu de la Seine juw|u'au milieu du pnnt de Bercy, — l'axe dudit puot cl des boulevards de la Gare d'ivry, — de la place de II barriéro d'Italie el de la rue HouCfetard jusqu'au point de
De la Gart
*\lae ligue iiartant do lu route de Choisy et Huivaut l'axe des boulevards d'ivry el de la Gare, du |>onl de Bcrry jusqu'au milieu du puni, —te milieu de la Seine jusiju'au droit de la limite des terraios militaires, le pied dn plaris jusqu'à la roule de Cboisy, — et l'axe de ladite route jusqu'au poiut de départ.
SI. De ta MaUon'Blaneht,
Une ligne ))artanl de la rue de la Santé et suivant l'axe des boulevards de la Glacière et d'Italie, —de la roula de Ghoisy jusqu'à la limite des terrains .niililaires, — le pîeil du Glacis juscju'â la rue do la Glacière, — l'axo de celte ruR el de la rue do ta Santé jusqu'au poinl de départ.
priËtaires, deslinalaires on cooductHurs voudroul itri; dispensés ilo décharger on d'oQvrir aux barrières avant l'iDlrodoction, pourront âgalf ment fitre conduits aous escorte au bareau central de vérificiitiaD poor y flre soutuis à la visite, à couvert, en présence dn propriâtaire, on pour y être conservés en dépit on transit et sans visite, lorsqu'ils devront être réeipédiés hors Paris.
Les matcbandiaes sous plomb des douanesqtd ne devront pas être coudailes aux bureaux do cette administration le seront égalemeui au bureau central de vÂriCeaiion.
3. Ne pourront être admis à la faveur accordée par l'article préotilL'ot :
1* Les 'acides nitriques et sulFuriqnes et tous antres produits chimiques et fubstances quelconque! pouvaul occasionner des mifàat d'incendie;
V Les bois à briller et bois do construction, les charbons, faorrages et malé^ rianl;
3« Les bestiaux et viandes fraîches de boucherie;
V Les objets pour lesquels il existe un enlropi^t municipal à Paris, i moina fu'ils ne se trouvent eu petite quantité dans des chargements dont ils no pourraient pas Être facilement distraits.
4. Lorsqui des marchandises à réexpédier du bureau central à l'extérieur ua teronl pas un qnanlilé suflisante pour former un chargement entier, les proprié~ lairesou commissionnaires auront la facnllé da faire conduire au bureau, dans l'emplacement qui aura été désigné à cet effet, les autres marchandises uéces- Mires pour compléter le chargement,
5. La durée du séjour de» objets déposés dans le hurean central, autres que lenx admis en enlropAt, qu^e que eoit leur destination, oe pourra excéder un an.
S Lo droit fixe de cinquante centimes par mois, établi par notre ordonnance du 38 décembre 18iS, pour magasinage de chaque colis au bureau central, sera d^ormais proportionnel et réglé ainsi qu'il suit pour les colis non admis en entrepôt :
Par mois et ponrcbaqnecolisdupoidsde 100 kilogrammes et audessous Ofr.iSc,
De 101 k 300 kilogrammes 0 50
De 301 Idlbgrammcsel au-dessus..-. 1 00
Les mêmes droits seront provisoirement persus pour las colis admis en obtrepAt.
i. Des abonoements pourront être consentis par la régie de l'octroi, sotu .l'approbation de nolm préfet de la Seine, pour le payement dus droits de magasinage.
La régie pourra i/\ la mémo manière traiter de gi6 à j;ré avec les proprié- * taires, destinataires ou conducteurs, ponr les frais de plombage et ta réirihution d'escorte extraordinaire, sans pouvoir dépasser les âxations établies par l'article 13 de notre ordonnance du 2S dltcmbrc 18±S.
8. Notre ordonnance du 2B décembre 18ÏS continuera d'ilro exécutée en IMt ee qui B'est po* contraire i la piiMute.
fl. Hotie ministre (eorétaire d'État des flaaaoes est ebar^ de l'exécution de la présente ordonnance.
Mciurii d'ardre et ditpoiUiun* génératet
Aut, 16. Un règlement arrfiti p»r te préfet de la Seine, sur la proposition de l'admiiiislTatioD de l'octroi concertée avec le commorce de l'enirepût, déterminera:
1* Les banières d'entrée et do sortie des liquides doslinés pour l'entrepAt e( le purt annexe, ou qui seront expikliés de ces élablissemcDls ;
3° Les beures d'ouverture et de fermeture de ces marchés j
3s Celles des convois gratuits, tant pour l'arrivée que pour la sortie àea marchandises.
Li'S cscuries qui seront demandées bors dos heures fixées pour les convois pftT terre donneront lieu an (laycmeiil de l'indemnili^. iMr anii^ricnremeot, d'un franc par voiture, L'indcmuité sera de deux francs par bateau pour le transport par eau,
1T. Conformément k l'article 7 de la présente ordonnance, l'administratioti de i'oclroi prescrira dans l'entrepOt el sur le port annexe tantes les mestms nécessaires pour que les passages, mes, cours el terrains non réservés an «•liounejnent des liquides soient entièrement libres et débarrassés de fûts vides ou pleins et de tous objeLs qui pourraient gêner la circulation et nuire i la sùrt'lé, à l'ordre et à la surveillance de ces établissements. Au besoin et aprts avertissements préalables, l'administration pourra faire enlever les fAU et antres objets aux frais de qui de droit.
18. Les euirepositaires pourront confier la manutention de leurs marchandises et faire exécuter leurs Iravauxpar telles personnes qu'ils jugeront convenable, sauf les règlements de police. Bais l'administration de l'octrui, apfti a^aÎT prévenu Us entrcpositaires, pourra interdire l'entréu de l'enlrepât et du partanDC\e à ceux de ces ouvriers qui IronLlcraient l'ordre et refuseraient de se soumettre aux rC-gleinents inlûrieurs.La même mesure s'iippliqni>ra aux individus repris du fraude.
19. lu i" septembre de chaque aiméet il sera ^t un recensement général de tous les liquides existant dans l'enlrcpùt. Les entreposilaircs devront bdlitcr celte opération, dont l'objet est de fournir les éléments du compte d'ordre à rendre annuellement par l'admiulstratiou de l'octroi.
W, En cas d'altération on do talsificaiiou des boissons, les employés de l'octroi en prononceront la saisie et en rapporteront procès-verbal
Ils constateront i^emeni, dans la mime forme qu'aux entrées de Paris, les introductions frauduleuses qui seraient tentées avec les liquides entreposés, et les m£iues peines seront appliquées.
21, Tout le local situé hors de l'eutrepût et formant succursale de cet éUlilisseineni sera soumis au même régime que l'intérieur de l'enlrcpâl.
S2. Le préfet de ta Seine puurvuira, sur la proposition de l'administration de l'octroi, par des arrêtés réglementaires, aux dispositions non priivues par la présente, tant pour l'entrepùt général que pour le port annexe.
Diipotilimit tratititoirti.
X3. L'article* de l'ar.élè du préfet de la Seine du i3 février 1816, approuvé par décret du âT avril solvant, qui autorisait les locataires soumissionnaires 4e caves et celliers à prolonger i leur gré U durée de leur jouissance ananoUe, est rapporté.
31. Les entrepositaires qui préléreraienl rester tons le régime du règlement actuel potir l'acquittement du prix de leor bail continueront d'Mre passible^
Locilittt atlecUa ii
'Fit utirc conranlde cbaitler iIFcct^ 1 ini eani-de-Tlc cl ci|iritS:
IPir DËirt counni de cïinlier aitixlé i, pir moit.
bulles rolim
Le prix de cet lacailoai eit (itjible d'iviDce de mola en nais.
Le noli comiceact se pi;a ea entier.
L'équivalent de ctt prii peat ttte per(ii par mtlre carré du local loué, on par herlolilre île liquide emmaguiDé, si cra modM paraissent priféralilea.
Sur la proposition de l'adininistratiov de roFlroï, te préFet pourn abaisser le liriTde location des localité* arieclMs aux dèi)Gts sur chautiets. Aolres loeani el eniplacementa pon-ILet pcli de res lociai et empllccmeots w-
vinl lue affeclés m dépit des 1i- ronldéballas par l'idministration de l'octroi
qaidea par soiie de eonventiontl approuves par le prtiet de la Sriee.
pirliculièro. |
Arrêta 4e H. le vr^fet de la «elae portant règleatent p«wp le •ervlee de la cmaerratton de l'cnlreptt des bolaeena de le ville de Parla, da H septembre l«Se.
Aht. i", La coiiMrïalion dos bâlimenls et du malérlel de IVnlrPpflt génénl des boiasuDs de la ville de Paris esl eonflée, sous ta surveillance ilu conssîl d'adminislralion de l'Mlrdi, A no eunwrvateur nommé directement par noua, et logé dans les bstiments de l'entroiiùi.
8. Le conservateur maintient le bon ordre dans l'inlériour de l'eiitrepAl, et pnnd toutes tus mesures nécessaires pour que les passages, rues, cours et terrains non réseriés au stationnement des liquides, soienl entiùrt'ment libres et débarrassés de fills \ides ou pleins, et de tous objets qui pourraient gtnerla circulation et nuirn à U surveillance des a^nts de la perception, conronnfroent aux articles 7 et ITdurèglcroentdu "ii mars 1833. 11 pourvoit i la silreté de l'entrepAl. k l'Éclairage, au balayage et à toutes les dispositiuus à prendre pour prévenir ou arrêter les iacendies et dégradations et assurt^r complâlement la conservation des bAtiments et du matériel appartenant à la ville,
S. En cas de résistance de la part des enlrepositaires on de leurs agents à l'exécution des mesures d'ordre et aulres prise» ou prescrites pat le conservateur, il en est référé par lui au conseil d'administration de l'octroi, qui. s'il j a lieu, ordonne l'emploi des moyens de droit et de ceux que la règlement net à sa disposition, et, dans tons tes cas, nous rend compte des faits.
4. La ganle, l'entretien et la vente des marchandises abandonnées dans le cas prévu par l'art. 8 dudit règlement et de colles provenant des saisies sunt ■llribnées au conservateur.
5. Les demandus de location de caves, celliers et antres emptaoements, de résiliation ou de mutations, sont reçues, examinées, débattues et soumises par le conservateur avec ses propositTons au conseil d'admitiistration de t'ociroi.
Le conservateur prend les précautions et dispositions qu'exige la conservation des loyers, propose les réductions et décharges, forme les étais des sommes tr pour Le prix de location, et les adresse au conseil d'administration vi, qui provoque notre décision sur les dégrèvements, vérifie et arrête
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U Bera délivra au locaUire, par le coniiorvalear, nno aiDpliaUoii de eeCM «nmiiisioo 3ec(>[ii^ par cetui-ci fto nom de la ville de Parï«.
Un étatdPS lii<ui devra être dreiiiâ conlridicluirument atant l'entrée en joirisaance du locaiairs. Un double, Ei^né par celui-ci, restera dApoié entre Im mains du conservateur.
La soumission el l'étal des liean seront, sm papier timbré, aux frais du pre-
Bttrft de» baux; faeitUé et droit de Titilialion.
3. La jonUsance. consentie par l'adminislralion, anra une durée ds Mal années consécutives, si le localaiie l'eiige.
Los locaiaires auront la facullii de faire cesser la Iqpalion i l'expiralloii de chaque terme d'usage, en danaanl congé six mois d'avance s'il s'a^l d'm loytr de cinq cents (rancï et au-dessus, et trois mois d'avance si le loyer en aadessous de cinq cents francs. La jouissance devra cesser le dernier joiu dl terme final, sans addition pour l'Évacuation cl la remise des lieux d'aoe&D du délais d'unai^.
3. L'adminisiralioJi municipale se réserve e;ipressèment le droit de léiilier la location, après un semblable svertistemcnt d'avance, dans le cas où elle jufp^rait utile de cbaniier la deslinalion on la. distribution du local lond.
La résiliation Aura lien de plein droit contre les locataires dans le cas d'inexécution de l'une des conditions de la jouissance, ou à défaut par eux de se conformer aux disposition! de rordonnaoee ro^ftle du ti mars 1833 et de* règlements de l'enlrepai.
Dana ce dernier cas, les locataires seront tenus, sur simple eommatiaD adve, d'évacuer immédiatement les lieux.
Prix du loytr; époque du pagtmenl.
1. Le prix île location B\â par le tarif annexé \ l'ordonnance royale dn
a mars 1833 ' continuera à être, payé par someslrc.
L'époque de payement sera la même pour les locations qui auraient commencé dans le cours d'un semestre.
Garantie dei loyert.
5. Les locataires seront U'uus de garnir immédiatement les locanx par eux loués et deleslenirconstamuient garnis de marchandise* en quantité snlfisanle pour répondre des lojiTS.
A défaut de celte garantie, le payement du loyer du semestre courant et du semeslre suivant sera exigible, et lus locataires devront l'effectuer dans les huit jours do l'aveTtisscDient qui leur sera donné par le conservateur.
Cei$ion de§ baux.
6. La jauissaitce des caves, cellieis et magasine pourra être cédée par les locataires, i candilion d'en prévenir la conservateur.
Le nouveau locataire ne pourra entrer en jonissanee qu'apte* avoir signé nnc nouvelle soumission et reconnu l'étal des lieux.
Rèparaiioni.
7. LeslocatairM ne sont point lenas de faire Us T^rationsqui ne résultent ■ Voyei la note de la page tiOl.
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Ces bureaux el les Ireillagos qui les enlonreraieiit devKHit tire conforme* i l'un des deux modèles arrèlés par l'administratiOD, el qui mieroat égklemtBl déposés dans les nuias du coDservsIcar.
Ces bnreanx. de forme carrée, auront irais mètres de ed\È, suivant le modile n* 1, et deux métros, suivaut le modèle n* 3.
Les bureaux et les treillages dû pourront occuper que la superficie iitdiqnës
.1 pu».
Abt. 14. LcH emplacements destinés à établir des hureauT ne seront accordés qu'à des enlreposiiaires pajanl un loyer annuel de cinq cent* fnoes et audessus, et aux courtiers jurés.
Toutefois, duux entreposiisires payant ensemble un loyer annuel de lii cents francs pourront obtenir l'autorisation d'avoir un bureau en conuniui.
Nul ne pourra avoir deui bureaux.
Le propriétaire d'un bur^an, qui cessera de payer une location de cinq eetti francs on qui sera rayé de la liste des (courtiers de vins, sera tenu d'enlever ce bnreau s'il n'est cédé à quelqu'un remplissant l'une des conditions aatqnetles tes bureaux peuvent Être possédés.
> Interdietion it toule eonttructitiii au plantation partieidiire.
Aut. 15. Toute construction particulière dans l'rnlrepdt autre que celles des bureaux et treillages, selon les modèles de Vadminislradon, est formellement interdite, ainsi que toute pbuiation d'arbres el de plantes grimpante*, loil autour des bureaux, soit au pied des murs, soit partout ailleurs.
Il l'sl également défendu de clouer des enseignes contre les bâiintvnts de l'cnlrepét ou en saillie des bureaux particuliers.
Les localairos pourront seulement faire inscrire luur nom, conformément an niodtle uniforme approuvé par l'admiciistration, au-dessus de la porto dej caves cl celliers par eux occupés.
' Art. 16. Il iik pourra être placardé des afSclies dans l'entrepAl qu'avec l'aulurisalion du conservateur et dans les endroits qu'il aura indiqués.
Le conservateur n'autorisera que les aHicbes des actes de l'autorité et celles relatives an commerce.
Jf arc Aon di ambulnnli.
Aucun marchand ambulant ne ponrra stationner ni circaler dans l'entrepAl sans l'autorisation du conservateur, qui ne l'accordera qu'à ceux qui aeront connus et domiciliés.
L'entrée de l'établissement sera interdite & ces marchands les dimanches et jours fériés.
Fuifun>rs tt brouettevn..
Am. n. Un emplacement spécial sera désigné par le conservateur pour la statiiHinemetit des baquets el pour te dfpAt dos coffres et des poulains des voituriers.
U Bstenjoiniaiu voitnriersetaux brouctteitrs qui fréquentent l'cuir^i dese
conformer, i tel égard et ea toai pointa, an\ ordres du conservateur, lou» peint de te voir interdire rentrée de cel élablissemeai.
Le conservateur tlésiguera, s'il y a lieu, uu emplacement sur lequel il pourra fltre permis au^ vaiturïers de le crAer un abri dont la forme et la disposition seraient approuvées par l'arcbitecle df l'administration,
Entrét det ouvriert lei jours firiét.
Art, 18. Les ouvriers ne seront admis dans l'enlrepAt les jours fériés pour J faire la visite des caves et celliers des entrepositaires qui les occupeiit, qu'autant qu'ils seront munis d'une autorisation t>péciale de ces enlrepositaires. Ils devront eihiber cette auiorisatiou aut employés de si>rvice à la porta d'entrée.
Les ouvriers devront avoir quitté l'enlrepùt à neuf heures du tuatjn. k moins que des travaux urgents et autorisés par le conservateur n'eiigenl qu'ils y restent plus longtemps.
A>T. 19. Tous les cas non prévus au présent règlement Tentrent dans te droitcommun, eonformémenl au dernier paragrapha de l'ar. 14 de l'ordoonanee royale du 3Î mars 1S33.
Annexft de l'entrepôt.
mSFOSITIO^tS TllA!tSITOI«eS ET D E^ËntlTIO!*.
CoH$traetioiu à l'intérieur.
\ui. a. Les locataires qui. sans avoir obtenu l'antorisation, ont fait en'riiler dcii ciinslnirtions, ilf^ vliangrinenls de disiribulion. ou qui on) altéré, on quoi que soit, l'étal des lif'n\. dans llntOrienr di'S raves et «relliers qu'ils ornipeni. seront li'nus de rétablir imniéiliatement lesdîl^ lieux dans leur éUt primitif, si ces cniisirnctinns et ou\rafX's sont juicés, par locuoservaicnret l'nri-bititle lie reniri'inlt, présenter quelqui'» ilaiisers ou qin'lquts inronvéïiienu.
Hais, si résout rugf<Bp.iraissenl utiles, si même ils ne soiilp,isju^ùjiiuisibli's, len locataires pourront être autorisés t li-s conserver jusqu'à la fin de leur jooiRsancp el à ne rtil.ililir qu'4 ei>lti' époque les lieux dans leur étal primitif.
Am. as. D.-III8 le cas priivu par l'art, ii du prissent réglemi'nl, où la villiferait «mstniire des auveiil:< au-dessus des portes des raves, ceux établis par les locataires seront enle\'és. Dans le cas cunirajre. ils seront soumis à une régularisation, d'après le modèle approuvé par l'admiDisiratlon, qui sera déposé dans le bureau de la ci>nservatiun.
Art. 33. Le placement régulier dts bureaux actuellement e l'entrepûl devra avoir lieu immédiatement, sauf l'exception faite par l'art. XT, aux trais des propriétaires de ces hureaun, sur l'ordre qui leur en si'ra donné pu l« eonservaleuT et sous la direction de l'archileclo de l'eotrepAt.
En cas de refus de la part des propriétaires, ce plarement sera effectué d'offire à leurs frais, risques el périls.
niére i drasMt, à I* fin da chaque opiralioD, un eut tie la quauLiié ds pitces qnl auroiil ^ lé déchaînées, et des diverg Iravaui qu'elles auront nèCBxsJlés.
Il devra dresser aussi l'état des travani exécaté« Isolément.
Le aous-chet des dérouleurs drossera pareils étals des travaux oiérulès par les ouvriers de sa secliou.
Ce» dlyets étatf seraal remis aiii cbafa de section et leur serviront i élabltr Ib coinple des travaux de la semaine.
Le cbel de 13 section des chargeurs el des déchargeurs dressera, aux mMaes Uns, des eiaU semblablet à ceux ei-desuns mentionnés.
Art. si. Les sous-chefs reudront compte, k leur cbef respectif deseaUoii, de la conduite des ouvriers pendant le travail,
AftT. 93. L'ouvrier (oniielior, dérouleur ou déchargenr qui »en bleMé, en travaillant pont le compte de la section dont i) Fera partie, recevra, pendUI tout le temps de son inaciivilé. la totalité de la paye d'un ouvrier de tnMie eatégorie eu activité.
Il ne pouna lui être accordé aucune ludemnilii &'il était dans uti étal d'ivrsMe.
Lés blessures seront constaIée.i par un ohirurgieu, sur le certiCcol duquel le secours accordé au blessé i^era continué ou retiré.
Art. 11. Ltnspecteur de la navigation pburra suspendre les tonneliers, les dértuleurs OB les charfeurs et décharjfeuri pour an temps déterminé, dans le cas où leur conduite donncrdit lieu i des plaiutes, et s'ils étaient trouvés en état d'ivrnso dans le cours de leur travail.
En cas de rdcidive, il j aura lieu i révocation.
Si lei plaintes portées coutre les tonneliers, les dérouleurs ou les obtrgenrs et diehargeurs avaient pour objet une Infldélilé commise par eui, ils seraient TDÏs k la disposition du procureur du roi, et la valeur du vol devrait être remboursée à qui de droit, soit pur les lonncliers, soit par les déronleurs. soit par les chargeurs et déchargeurs, suivant la catéforie i laquelle appartiendrait l'auteur in dommage.
L'Inspecteur général de la navigation nous rendra compte, cbaque MmaiDC, des stupenilons qui auront été prononcées et nous propowra les révocations auxquelles pourraient donner lieu les fautes commises par les ouvriers, et les cas de récidives.
Art. <3. Les tonneliers, les dérouleurs et les chargeurs et dechargi-urs, sont temu de se conformer strictement aux dispositions des lois et règlements coneeniuit le régime de l'Entrepét générsl des vins et «au-de-vie.
Art. m. Les tonneliers sont collectivement et solidairement responsables des avaries qui proviendraient du fait ou de la négligence de l'un ou de pinsieurs d'entre eux, ou qui seraient causées par les ouvriers upplémenuires qu'ils auraient employés.
Il en est de même des dérouleurs et des chargeurs et déchargeiirs.
Les uns et les autres sont aussi responsables de la vidange des pièom soi lesquelles nn on plusieurs d'rnlre eux seraient pris à buirc.
Art. si. Lorsque la perle aura été régulièrement constatée, le chef de la seetloa k laquelle appai tiendront les aulenrs du dommage sera tenu d'en rembourBef le montant à qui de droit.
Art. S8. Pour subvenir aux dépenses communes de chacune des sections des ouvriers de l'EntrepOl, 11 sera fait une retenne tnxdtle ouvriers de vingt centimes par chaque journée de travail.
Cette retenne sera opérée k la fin de chaque semaine, lorsque les tonueliWs. les déroolenrs, les chargeurs el déchargeurs recevront letlrs salaires.
Art. 29. Les fonds provenant des retenues laites aux tonneliers, aut ehargeuM et déehargeurs serviront * payer ;
t»Hll' dri prix à payer uax luuneliert, riiu derualeari, aiu nhargrHr* et décliargears. puur te déri/ulagt, te dépôt aur le port. elc. etc., éei liquidet de toute nature à dxttination de l'E«lrepôl général dn oitu «I eaux-de-vie, ou torlanl de cet Ealrepi'it par ta voie du roulage.
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4 do décret du S3 prairial aii xii.
J 1". — DUpoiilïani gtnératii.
AnT. l". Des concessions (emporaires et perpélaelles de terrain pour tépnltDTes particulières seront accordées, comme par le passé, dans Ira cimelières de la ville de Paris.
5 II. — Dn eonceiiioiu lïmporairu.
Art. s. La durée de ta concession temporaire sera de cinq années.
Ait. 3. Cette concession ne pourra être reuoavplée, e( le terrain en sera repris par la ville, dans lo courant de la sixième année, suivant le mode qui sera indiqué ci- après.
Art. 4. Le prix de eeite concession, dont la soperfice oe ponrra excéder 3 mètres carrés, demeure Bxé à la somme de SO francs au profil da la ville.
Art. s. La toucession individuelle comprendra an moins 2 roèlres carrés de terrain pour chaque personne au-dessus de «fpt ans, et 1 maire pour celles au-dessous de cet âge.
Art. 6. Le prix de chaque mctre, pour celle conMSsion. sera de 350 fr.. dont 300 fr. pour la ville, et 90 fr. t litre d'offrande pour les hospices de celte ville.
Art. 1. Le concessionnaire aura la faculté de payer ce prix, soil comptant en totalité, soil un quart comptant el les trois autres quarts en un seul payement, dans l'espa e de dix ans. â compter du jour de la concession: mais, dans te dernier cas. sous la conUiiion expresse que, si, dans les dix ans, ces trois qunris n'ont pas été acquiués, le contrai sera résolu de droit, et la reprise du terrain concédé aura lieu dans les trois mois qui suivront l'expiration ilu délai, sans jugement, demande, ni aucune autre formalité, sans reslilulion do quart payi', qui demeitiera acquis A la lilleponr la joniuane» temporaire de» dix années écoulées.
Art. s. Les conressiont piiur sépultures de famille el les coneessiom individuelles pour lesquelles il sera demandé pins de 3 méties seront payées comptanl, d'après le tarif suivant:
Les S premiers mètres, à raison de 300 francs, conformément i l'art. 8 ;
Au delà de S mèlres, chaque mèlre excédant, JDsqo'i 4 nitiresi 400 fr. , plus le quart pour les hospices. SOO fr. par mètre;
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Les indicatioDS de terri sur hd re^^lre npécial, a nm des trois agents.
Les lorrains dont la eoncewion est e\pirée cl qui devraient être repris ptorhainemeiit seront dAsignés dans la jnemc forme.
Le résultat de ces opùralions sera porta irnmédiiucineiil à notre r^noua-
Aht. 33. Il ; aura entre chaque roneessioo un isolement de 30 à tO ceotimètres à la léie et snr les tàté^, et de 1 mi'ire au pied.
AtiT. .36. Les cuncessioDS de 3 niêlreB superficiels seront faites uoirorinéneDI sur 3 mètres de longueur et 1 mêlre de largeur : celles de 1 mètre devrou avoir 1 raèlre 13 centimètres de lonj; el 70 cciiliniëlres ds large.
En nouerai, cl tomes les fois que l'enigilaeemenl le permettra, les lerriiiu concédés setnni livrés dans la forme d'un quadrilatère rectangulaire; et celle livrusoDseradélinitive, quelque soit lo mode iillérieur d'occupation adopté par
Lw coDccssionnaires ne pw^rront, dans aucun caa. Oiabtir leurs i-onslraclion", elMures on plantations, au dels des limilen du terrain livré : Ica parties de et terrain restÉes inoccupi'es ne donneroul lieu à aucune restitution anr le prii de
Art. st. Les terrains concédés qui ne seraîenl pas occupas immédialemeut après leur livraison devront £tre marqués d'nne borne en pierre eomportaat 30 centimètres de cAlé el énonraut sur sa face principale la snperdcie, la date et le numéro de la concession.
Ces signes devront ùlrc entrelenna en Lon élal par les familles, sous la sanction porléc en l'arlicle "1 ci-après.
AaT. 28, Les cnnccssionnaires pcuvenl faire élever des monuments, ptaeer des signes funéraires, bftlir des caveaux sur les terrains dont ils ont été mis en possession, k la charge par eux de se conformer aux dispositions de l'article SI el suivants.
La consiroction de pavean\ .in-dessus du sol est forroollemenl inierdita. Il ne pourra Cire fait d'inhumation dans les caveaux de cette espèce actuelleraent esirunts. qu'autant que chaque corps ~erail renfermé dans un cercueil de plomb.
Tout entrepreneur on jardinier chargé de l'entretien d'une lombc sera lenu d'qiposer, dans un endroit peu apparent du monument uu sur l'entourage, un signe convenu et distinct qui le [as*e suffisamment connaître du l'administration. 11 devra s'abstenir d'inscrire son nom autrement que par des iuiliales.
Ait. 39. Aueone fosw: concédée pnur cinq années ne sera convertie, anr place cl sans exhumation, en concession perpéluelle. que dans le cas oà ('«mplaceracnt occupé par des conctssions de la première uspèc.) serait désigné par l'adminiilration pour recevoir des sépultures concédées à tilre perpétuel, el et lorsque la disposition du la fosse à convertir ponrra être majnleaue sans SDCune perle pour l'adminislralion, el sans gêner aueunemont la distribution rtgulière des autres emplacements.
Ant. SU. Aucune nouvelle inhumation ne pnurra avoir lira, dans noe mâme sépulture, qu'avec nuire autorisation et en se conform^inl à toutes les preacriptions dn décret du S3 prairial :m \II,
Cslle disposition loalefois n'est pâlot applicable aux caveaux constmita selon lea couditiofls prescrites par l'administration et dans lesquels il se ironverail des Ci
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Le char qui aura Iransporté le corps sera conduit iminédiateineol bon du cimetière, sans alleadre la Gu de la cérémonie de l'inhumation.
Akt. 36. L'ordonnateur remeitr,i le corps aui fussoyeurs, elles requem de procéder, sans délai, i l'iDhDmatioii.
Il ne se retirera quu larsqne l'inhnmation sera consommée.
Art. 37. L'ordonnateur veillera, de cnncert avec les agents dn service des cimetières, à ce que li's porteurs, fossoyeurs, cochers et autres ag^ots employés, soit par l'administration, soit par l'entreprise des pompes funèbres, ne 'solticitenl ou ne reçoivent des familles aucune rémunéraliou quelconipie. à raison de leurs fonctions.
ToDle infraction à cette disposition s!^ra constatée par de? rapports qni seront adressés par ces kgenla à leur chefs respectifs, et qae ces derniersnons traosmeltroDl sans aucun délai.
Akt. 38, Les convois de nuit sont expressément interdits.
On ne pourra, dans les convois qui ont lieu atix heureit autorisées, introdnire dans les dmeliéres des torches résineuses ou formées d'antres matières analogues.
TITRE Vlil.
Art. 39. Après l'achèvement des travaux faits par les familles sur les terrains concédés, le géomètre des cimetières s'assurera, par une nouvelle vériScalion sur place, si les concessionnaires se soiit renfermés dans les limites qui leur auront été indiquées, conformément i l'arliclB StI.
Art. W. a cet effet, tous les quinie jours, l'étal des concessions accordées dans la quinzaine prècédenlo continuera d'èlre dressé par nos soins et transmis successivement à l'inspecteur et au géomètre des cimetières.
L'inspecteur vériQera si les énonciations de l'étal sont en parfaite ciinformiie avec les autorisations ou bons de fosse remis |>ar les fnmilles aux conscr-
Le géomètre constatera l'occupation, eu égard au titre.
Art. 41. Lorsque le géomèlri' aura reconnu une infraction au« disposition» de nos arrêtés de coDcessiiin. il nous en fera rapport pour être ordonné par nous ce que de droit. Cus rapports seront communiqués à l'inspecteur pour avoir son avis, lorsqu'ils loucbeToni à des questions intéressant lo service général des inhumations.
Néanmoins, si lo concessionnaire consent à se restreindre sur-le-champ dans les limites qui lui ont été assignées, le géomètre se bornera à en faire l'observation sur l'état de quinzaine dont il vient d'être parli^.
Dans le cas prévu au premier paragraphe du présent article, la contravention sera toujours constatée par nn procès-verbal de l'un des gardes, indrpendanunent dn rapport dont elle aura été l'objet.
TITRE IX
DE LA UFHiSB nEs TtnxÀiin «ftectCs aux coKeggioiis.
Art. tS. Lorsque nous aurons prescrit ta reprise des concessions dont te terme sera expiré . cette opération sera annoncée anx iniéressés, trois mois ^i l'aTRiice, par la vois des afflchea et des jonrnaai.
Art. *3. Pendant ™ dAlai de trois mois, Ifs familles pourront, un vertu de
nos «,iiWitis**ions, reprendre les signes funéraires eE «oires objels qu'elles laraicDt places sur les sépuUares.
Art. 4*- A déraul par let ramilles de réclamer les objets qui leur appartiennent, dans le dâlai ci-dessus délerminé, l'administrai] un fera opérer A ses frais l'arrachage des arbustes, la dé iiulitioii ou Je déplacement des monuments ei signes funéraires, et reprendra immédiatement possession des terrains concédë*.
Art. 45. Les pierres, entourages en fer et autres signes durables «fui n'anraieut pas été enletéi par les fanltlles, resteront i leur disposition pendant nn an et uii jour.
Oaraut ce délai, les famillos pourront £tre autorisées à enlever les objets existant duos len magasins et leur apparlennot. à la l'harge par elles de les reprendre dans l'élal uQ ils se trouveraient, et de verser à la caisse municipale la somme néci-ssaire pour indemniser la ville de Paris des frais de démulitioD, déplacement, transport et conservution desdits objets; celle iJOmme sera de 6 francs pour les sépultures île cinq années ; die sera flvée. suivant les ras. pour les sépultures conditionnelles.
La recberclie de ces objets sera faite en présence des agents de l'administration, au\ frais et par lei soins des familles.
Quant aux boi^ provenant des rcp;ises des terrains concAlés, ils seront brisés avant leur sortie du cimetière et livrés immédiatement à l'administration de l'Assistance publique.
TITRE X
DES MESnntS D'OUDIB ITrËRItllR et de L* SVnVEtLLANCE.
s I"- — Dtt ntentre* ifordre el de la sureeUianct générale. Art. m. Les |>ortrs des cimetières pourront f tre ouvertes au poblic ,
Dn \" février au 15 rnar.i. de sept beurps du matin à cinq heures du soir: Du Ifi mars au 30 avril, de six heures du matin à si\ heures du soir; Du l« m:ii au 31 août, du .<i\ heures du n Du I*' septembre au 15 octobre, de six hr
Du 16 octobre au 30 novembre, de sept heures du mabn à cinq henres du
Du 1" dËcembrc au ^1 janvier, de sept heures et demie dn malin k qutre tieures et demie du soir.
Ait. 47. L'ouverture des portes principales i dos convois, des voitures de deuil et des aulr admis dans le cimetière.
Les personnes marcliant isolément entreront et sortiront par l'une des portes latérales, là où il en eiiste.
L'iiitruduclion et la sortie des matériaux de eonstmclion , signes et objets rnnéraiies. onlil- aratoires et autres usteu'iles servant aux travaux dans l'intérieur du cimetière dn i'Est, s'effectueront etclusitemeut par l'ancienne porte de Ci't établissement.
Art. fS. L'enlrée des cimetières sera interdite aux gens ivres , aui fnmeurs, aux marchands ambulants, aux enfants non accompagné; , aux pensionnais en promenade, aux individus qui seraient suivis par des chiens on au- Ires animaux dotneslïquc' ; enfin, â totile pc»rsonne qui ne serait pas vMue
eSU Al-KNDICE,
Les pères , roirfs. lulooTS, m&tlre* et metilu lenr» enfanls, pupilles, ouvriers i;( élèvi'S. la 13St du Code civil.
Les individus admis dans les cimPiièrPS. et qui ne s'j comportenient pti avrè tout le respect convenable ou qui enfreindrBipnl i;"i'|iiii'<ine de» dii^olitions da présenl rèfilemenl, seront eipntiés par les g:irdes , sans préjadiee dearpoorsuites de droit.
Abt. *9. Il est eipressément défendu :
1* D'escalader les murs de clAtnre des cimetières, les firilles ou treina(ei des sépulinres. de traverser les pelouses, de monter sur les srbrei et sur k* monuments, de s'asseoir ou se coucher snr les faïons, de rien icrire wt Im monuments et pierres tumiilaires, de couper on arracher les Heurs planlAea nt lea tombes; enfin, d'endommager d'une manière qnelconqnc les sépnltorei;
3* De déposer des ordures dans quelqne partie que ce soit des cimetières ;
3* D'errer dans les chemina de séparation des sépultures et de s'y arrtûr uns nécessité.
Tonte iulraclion à ces dispositions sera constatée par les gardes.
Art. 50. L'administration ne pourra jamais être rendue responsable dea Tols qui seraient commis an préjudice des familles; celles-ci devront AviMr de rîeo déposer sur les lombes qui paisse tenter la cupidité.
Art. 5t. Toute personne soupçonnée d'emporter, sans autorisation régn-
' Hâre, un on plusieurs objets provenant d'une sépullnre on des ontils appui-
tenant av\ ateliers existant dans le ciinetiére. sera invitée k entrer au bureui
dn conservateur, qui vérifiera les faits. Le délinquant sera immédiatemenl
conduit devant l'iatorité compétente,
Abt. 5S. Hnl ne pourra (aire dans l'intérieur des cimetières, aux visitettn ou aux personnes suivant les convais. aucune offre âe servien on remise de cartes ou adresses, ni statiooner suit aux portes de ces établissements, soit aux abords des sépultures ou dans les chemins de circulation ou d'isolé-
Coni qui contrevieud raient à celte disposition Seront immédiatement expnliés, et leur coolraveuttpn sera constatée dons la forme voulue.
S 3. — Ah M
Art. 53. Les chemins de circulât] Mous libres.
Les voitures on chariots admis dans les cimetières se rangeront et a'arrète- RÂl poiir laisser passer Isa convois.
Ils ne pourront stationner dans les chemins sans nécessité.
AiiT. Si. Il est ioierdil d'attacher des cordages anx arbres plantés sur le bord des chemins, d'y appuyer des i[istnimeuiB on des échafaudages, de déposer à leur pied des matériaux de coustruction, et généraleiuent de letir causer aucune détérioration.
Art. 55. Le transport des matériaux de construction et des terres provenant des fouilles ne pourra être effectué dans les cimetières qu'au moyen de voitures à roues dont les jantes auront au moins 0" 15 de largeur. H est accordé un délai d'un an, à partir de la mise on vigueur du présent règlement, pour l'exécution de cette mesure.
La circulation de ces voitures sera interdite dans les temps dn dégel.
AnT. 56. Lorsque les concessionnaires on constructeurs auront dégradé les eliemins on les trottoirs, brisé ou endommagé les arbres en dédiargeant des
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Indica de la respouiabililé civile qui ponmil être invoquâtt cootre eul.
Art. 60. Lorjqa'il s'agir* d'établir des ïépaltnres daus l'épsiuear de* Mlos, la caastructioD devant âtr« suamiic, dans ce cas, à des disposilioiu p*rlicDtiéres, ne pourra éire enireprise que sur l'autorisation pr^Uble et ipéciale du préFet, qai en réglera les conditions.
A>T, 61. Lorsque des lemins pd déclivité auront été désignés pour rM»voir des sépultures concédées , k perpétuité, les concessionnaires devro&t pourvoir i leurs trais à la conslroetion des murs de Eoulén.'nieal qoa l'adaiinistntion jugerait nécessaires poor prévenir les éhonlemenls et assorer U régulière dittribulioo des sépultures. Quand l'administration aora recoona nécessaire de procéder à l'avance et par elle-mfme i la canstruction dsidiu murs, la dépense lui en u-ra remboursée par les concessionnaires, chMU pour ce qui le concerne. Les Familles seront prévenues, avant la livraiioii d«> lerruins, des obligalions qui pourront leur im^omlKr i, ce sujet.
Ait. 69. ASn de dunui-r à l'allé» principale du cimciiére de l'Est, depnii U porte d'entrée jusqu'au terre-plein de la chapelle, la régnlarïlé désirajjle, l'adminislration le réserve d'autoriser spécialement, d'après les plans qui lu seront lonmis , la constmclioa des monuments que les lamilles dtairerusiil élever de cbtque cAlé de ladite allée et sur la première ligne.
D eu Mr* de mime dans l'allét; principale de cbacon des clinetiir«* da Nord et du Sud.
Art. 63. Les saillies Tormant anticipation, soit au-dessus, soit an-desMOi du sol, sont prohibées.
Toutefois, on tolérera des emmarchemeuis au-devant des sépultures, lorsqu'ils aiironl été reconnus nécessaires, soit & cause de l'étal autérieur du aol, soit par suite des modiOcations qu'il aurait subies.
Ces tolérances ne pourront être accordées que sur notre autorisalion >péride.
L'administration permettra un empiétement souterrain de 0» ao centimètre) autoor et en dehors du terrain concédé & titre perpétuel.
Cet empiétement, qui ne sera toléré que pour la Fondation d'un mooiuwnt à élever, pourra être amené jusqu'i l'affleareinent du sol.
Lorsque les fondations des monuments ou caveaut auront été faites en meulifres ou moellons, elles devront être couronciées par un Fort dallage en granit ou tout autre pifrre dure, taillé en forme de caniveau, lequel poom être engagé sous le monument, maii qui, en lonte circonstance, devra suivre l'inSe^ioD du sol.
L'administration tolérera les comicbes ou entablements en ssilEie. pourvu que ces saillies n'eicèdeni pas 0" 15 centimètres, et qu'elles violent établie» à ane baiiteur de S mà:rea au moins h partir du hoI.
Des patèresou porte-couronnes pourront être tolérés, mais seulement andevant des monuments, et il une hauteur qui ne pourra jamais être moindre de S mètres, et la saillie ne pourra excéder il* 15 centimètres.
A l'égard des caniveaux et des {latéres, les concessionnaires dei-ronl ae préalable faire déclaration de leur intention au bureau de la conservation ; et. sur l'avis de cette déclaration, le géomètre de l'administration donnera le* cotes nécessaires pour l'établissement des constructions.
Les concessioimaîres seront d'ailleurs tenus de se conformer en tout temps aux dispositions qui pourraient leur être prescrites postérieurement même à rétablissement desdites constructions.
Les gouttières en plomb ou zinc, ainsi que tons antres détails d'arcbiterture formant swllie sur Im entahlemenlii on Ii"» cornirlieH, sont prohibés.
Xvt. 64- La aâafe et la latlla det pierres destioéat À I* constraeiioo dw monniuenis sont ïDtetdita dans linléripar dei cimetières.
En consfquencB. les portiers ne laisseroDt eolrer que les matériaux dâji invaillâs et prits à être mis en place. Us ne permettront riDtrodnctioa i'tacan outil propre au sciage des pierres, et tes autie* a|enU veilleront da levr cAlé à ce qu'il n'en puisse ïtre fait usage.
De même aussi la cbaux devra Être introduite éteints et prêta à Être em-
Amt. 6.', Les matériaux nécessaires pour les constructions et les terre* , provenabt d?s fouilles seront déposas provisoirement dans les emplaeemenls qui auront éui désignés par le conservatear, lorsqu'ils ne pourront l'Mre sur le larrain concédé.
Le dépdt provisoire des terres ne pourra avoir une durée de plus de trois jours, le tout sans préjudice des prescriptions conleoues en l'art. 68 ci après.
AtT. 66. Toni éeharaudage nécessaire pour les travaux de construction devra être dressé de manière i ne point nuire aux constructions voisinM'oi aux plantations existant sur les sépultures.
Aucun dépdt, même momentané, de terres, matériaux, outils, vélemenU et autres objets quelconques, ne ponrra ïtre eTfectné sur les lomlies riveraines.
On ue pourra non plus, sous aucun prétexte, mfme pour faciliter l'exéculiOD des travaux, déplacer ou enlever les signes funéraires existant ani abords de la construction, sans l' autorisation des familles intéressées et l'ait de l'administration ,
Les biUté, à tons les moyens néressaires pour p de tonte détérioration quelconque.
Art. 61- Les concessionnaires ou constructeurs seront tenus d'ailleura de se confonner aux dispositions qui seroul prescrites, tant par le cooservaiear que par le géomètre, pour rexécnliou des fouilles, pour les précantioiw i prendre, euOn, pour tout ce qui peut tendre i assurer la conservation de* aépnlIurM, la liberté de la circulation et, en général, l'exécution du préaent règlement
AuT. 68. Les con cession naires on constructeurs feront enlever et eondaire sans délai, soit i l'intérieur du cimetière, dans les endroits qui leur seraient indiqués, soit aux décharges publiques hors du cimetière, les terres provenant de* fouilles et qui ne devraient pas y éirs rejetèes- Dans le dernier cas, les lerrei ue pourront être admises i sortir du dmelière qu'après que les agents se seront assurés qu'elles ne contiennent aucun ossemeat.
Il en sera de même des gravois , pierre* , débris , eU:. , existant sur place •pria l'exécution des travaux- Ils devront toujours être recueillis et enlevé* avec «oin, de telle sorte que les abords du monument soient libres et net* comoM avant la construction.
Ait. 69, Lorsquil sera résulté des travaux exécutés par les concessionnaire* ou constructeurs une dégradation quelconque pour les sépultures voinnes, copie du procès-verbal qui l'aura constatée sera adressée au concessionnaire intéressé , aSn que celui-ci puisse , s'il le juge convenable, exercer leQe action qne de droit contre les auteurs du dommage.
Ait. 70- Les ouvriers travaillant ilan* les cimelièr«s n'y déposeront autua ordure.
Tout ouvrier qui ne se conformerait pas aux dispositions qui font t'ntyet du présent règlement sera expulsé du cimetière, sans prtjndicf , d'aiUegra , de UMes ponrtuilM de droit.
Aat, 11. \ iJArant da const'rvstioa, par les familles, ijes signet indiqout le lieu et \ei limites do Ifi^s sépaltures, l'administration n'est pas rospcnitb\« dos erreurs ou anlicipalioas qui pourraient en résulter.
Si UD moDument viont A sVcrouter et que, dans sa cliule, il eDdominsgS quelque s^pultarc vuliine, procès- verlial sera dressé pour constater le bût; copie de ce proeèS'Verbal sera laissée à la disposition des intéressés.
Art. ^i. Aucun travtil de conslmclion. de lerrsssi'Tneiit ou de ptanlaliilil. n'aura lieu dans les cimetières les jours de dimanches et fêtes, que dans Im cas d'urgence el sur nuire autorisation, ou, à défaut, sur celle de l'inspee-
Abt. 73. Les plantations sproni faites, ssns aucuoe exception, dans It tune affecUo A chaque sépulture, m do telle sorte qu'en aucun cas elles os puissent produire anticipation par snile de la croissance des arbres, ttbnslsi ou autrement. Elles devront toujours être disposées de maDière à ne pfdal gêner la surveillHoce et le passage ; celles qui seraient reconnues oai^lei devront élro élaguées ou abatues, si besoin est, à la première réquisitioii àt l'admiaistralion.
Dans le cas où il ne serait pas obtempéré aux injnnclions qui serùeU faites â cet effet, le refus sera constaté par un procès-verbal auquel il Mn donné telle suite que de droit.
Abt. ^^. Les eotourageç qui seront placés sur les sépultures CD trutcbit ne pourront excéder 1 nnètru 50 centimètres de lojiguenr sur D^ 6S cenlimètra de largeur.
Akt. 7J, Aucune inscription on épiiaphe ce Hfta inscrite sur uns cnùx, pierre tnmulsire ou moDument, soit à l'extérieur, soit dans l'intérieur de*dit! monuments, et ne sera admise dans l'un des cimetiètcs de Paris, si eQi n'a reçu préalablement notre visa on celui de l'inspecteur délégué i cet ' eflet. 11 eu sera de mémo des inscriptions qui seraient renouvelées, on aixqnelles il seiail fait des t'bangcineuts on addilicns.
En conséquence, et jusqu'à ce qu'il eu soit autrement ordonné, leaditn inscriptions ou épit^bes seront déposées ans bureaux des conservateurs desdits dmetières dans une botte fermant à clef.
Celte mesure étant prise pour laciliter le travail de l'administration et te classement des inscriptiuDs admises, le papier nécessaire sera mis gratnlta- ■DeOt i la disposition des personnes qui en auront besoin, sur un récépisit qu'elles en donneront.
L'inspecteur des dmetières s6 rendra chaque semaine, du jour fixé 1 l'avance, dans cliacon des cimetières de Paris, et ; procédera à l'examen et au visa, s'il y a lieu, des inscriptions et épilapbea qui auront été déposées dans les bottes avant son arrivée ou penilaut sa p'rësence au cimetière.
Il différera de vi>er ei nous transmettra les fnscriplïons dont l'appréiiilion lui paraîtrait présenter des difficultés.
Art. 76. Les Qeurs, arbustes, croix, grilles, entourages el les signes funéraires de tontes Surtes, ne pourront être déplacés ou transportés liurs dn ci- Inettére sans une autorisation oxprcsse des familles et du cunservatcnr.
L'autorisation de t'administrtitioii sera nécessaire pour l'enlèvement des signes funéraires existant sur lis sépultures en reprise.
Art. 71. Il est interdit d'apposer dos afllclies, tableaux ou autres signes <f tmnonces aux mnrs et portes des cimetières.
Toute contravention à cette prohitiiliou sera poursuivie couforméMent i la loi.
Art. 78. Il no pourra Cire formé, .iuil dans l'iutérlcur des clmutiircs, soit
svt
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«équcDce, il demeure ioterdil il'iiibunifr iiii m.'i-oiic1 corps ilsas les sépultures ilonl il s'agit. l»Dl (pie U coDditian résultant de Varu de concession n'a pis été etéeulé«.
loateluii . «m époi^ues àr la reprise par l' administration dos temint ■yatit servi i i]a< inliumilinns. les osiiemeiil» que In fHmillus anraieot obteoti la pennissioQ d'exhumer pourront, comme par le pisnë, ôire anfoni* ou déposés ilniis lesditus sApulture». en vertu de nos autorisations.
De mémo, daat le cas où une concession crmdilionnelle ne reofennenil encore que du ossements, les Tamillos pourront flire admises iydéposer on corps, laiil que U pt^mière p^'Hode de quatre ans ne sern pas écoulée, s'il i'*|it d'inhumation en terre. C<^ di-tai sera limité t trois anuées, si l'inhumation doit avoir lien dans un caveau. Le tout sur notre autoiiiUioli, ■( sous la condition que le corps ainsi ajouté pourra être descendu i la pro- Fondeor voulue par la loi.
TITRE XIII
DISPOSITIONS m*LES.
Ait. 88. Sont rapportées tes dispostio:
glemenls antérieurs, en ce qu'elles serait jet du présent régi émeut.
Art. S. A l'aveuir . la r<iQitatatiun des e\liumations et réinhumalWD* qui auront litn dans les cimolieres d» Paris sera faite directement par les soins des cuusenateun de ces éiablis.semrnls. en vertu de l'autotiatliM spéciale qui leur sera délit rée i cet eFfet par H. 1« préfet de police.
Art. 3. Le tarif des e«linmalJona 0\é à 13 francs, (lar arrêté du SIG a*ril 18tH, est réduit i II) francs. Cette somme sera attribuée par moitié au conscrtnteur et au fu^Miyeur.
AnT. i. Ln p.irtle Use du Irailenieiit alloué prùrùdi'miiK'nl aux conservateurs. s'éle>aiit pour 1<' conservateur du cinietieff de l'Lst a I.HOO francs et pour clucua de^ duii\ autres à 1.3IAI (runes, est supprimée; les éniolumi'iils de ces agents deiaiit u'oiisis er uuii|Uument désoimais dans la rétribution de 5 francs pir vxliUDialiun ci-Ucsius t\\C-<i.
Cette rûlribulioii de 5 fntici sera réunie eu foJidt commun, verser: dans la caisse municipale, et répartie <lu la manière iJidiqnée dans l'arrêté du M avril IBtë. Eu cuuséquenre , le.* sommes dont se composera ce fundï commun si^ronl distribuées meusuellemciit aux trois conservateurs, datis lu^ proportions suivantes :
Conservateur du cimetière de l'Est 38 O/O
du Nord.. 34 •
du Sud. .
I exécution à partir du 1<* juin pr«-
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Il fait f»ire piace autour de la fosse el co assure l'approcho à 1» famille et aD\ aiuts du défant, en ayant soin dVcarter les fiens Étrangers an convoi, et aolamrDfal les gens veoant faire des offres tnx famillth.
Il surveille le remblayenient el le nivellenient de chaque fosse, liusi que le placement régulier di's sif[nes funéraires qui pourront y Être posés.
Il empdehe let demandw et raraîses d« pourboire, faut en ce qui coBcna» les ou\ricrs fossoyeurs et les agi'nu du service dca pompt^s luniïljres, qu'en ce qui touche Ions autres individus.
It prend l'indtcstîMi et lo iiumM> do chaque lamt e( les transmet snr-lecfaamp au eongerrateur. pour la tenue d<>s registres d'inscription.
Il dirige et surveille les ouvriers fossoyenrs dans Ions les Iraiam qu% simt appelés à exécuter: il veille au bon emploi de leur temps, constate leurs absences ou leurs fêtards sur nn carnet qni doit être omnmRniqu^ ehaqw soir an coDservaimr. Cehri-ei doit rendre immédiai^m^t compte à Finipecleor des cas ifui motiveraient une retenue sur le prit de la journée «n une punition plus forte.
Enfin, le garde -fossoyeur concourt à la surveillance du cfinaftére; il constate par des proe^s-verban\ les contraveotions qui pourraient être commîtes. Mtefôrnie leconservalnur et l^nspecleirr de tons les faits conreniajit le servlw.
Le garde-fossuyeur jouira d'un triiitement de mille fraïKis par an. Il Mrt, ainsi que les fossoyeurs, placé sous l'antorilt des agenia supérieur» do service.
Art. t. Dans les autres cimetières de Paris affectèit aux inhumations, les fonctions attribuées au garde -fossoyeur seTonI r^ftiplies pat le eoMîorgc-gardien du cimetière.
Art. 8. Les salaires donnas à divers dtfes aox KissoYents, et gdnéftlement tontes les ité^hses relatives au fosMysge d.-iils touf les olmetières de Paris, seront payés jasffu'i due concurrence, savoir :
I* Sur le crédit porté chaque année au budftet commentai pour représenter lo monlanl de soitauie centimes par corps versés par l>ntrepreneur dn service des pompes fnuébres. conlorm^ment A son cahier dm c\\»t^s:
S* Sur le yroduit â provenir de« salaires dus par les païUienliers aax fossoyeurs, i raison des exbomations et des transports.
Airr. S. Les salaires dus am fossoyenrs pour les eihnmatlons el le» transports continueront d'Glre porcfs par les eonsertaleurs et les cooeierKes des dmetiÈres, et le monlanl en sera par eux versé tons les quiuTe jours i la caisse muoicipalo. d'après les états dressas par eux. ceiliOés par l'inspecteur du aer>ice et qui comprendront les nort.s des décédés.
Les sommes ainsi versées seront portées et réunies par le receveur municipal au compte des'dépûts, pour étr^ employées suivant t^ur destination.
Abt. 10. Le présent arrêté recevra son exécution k partir du I"' janvier prodiain.
Arrêté Am prCr«t 4« 1* Melae. concenaKBt I« lwlBTafr«. Im pro|U«té 4« I* vole pabll^ne et l« tTMuport **» nslIArca iBrialabres, »m ■«Jswlcr I8«*.
Art. 1'. Les riispositiona contcunes dans l'ordoonance de police du 1" septembre 1853. concernant le balayage, la propreté de la voie publique et le transport des matières insalobtcs, sont diolarées applicables aut territoires annexés i Paris.
Ordonnance â« polica dn !•' Mptemlira
TITRE 1
Balayage de ta voie publique et nettoiement dei t;
dei devanture' 4» boutiquei et det abordi dei bàtimeiUt en eonit'ntetion, ateliert au chaniiert dei travaux,
Akt. !•'. Les propriâlairea on locaiaire» lonl Udds de faire b»)*y«T MiD' plélemeDt. obaque jour, «sur les cii prévus par l'article 3 ci eprcs, la vole pablique au-devant da lepn maisons, bouliqoes, eoori, jatdiiu et antre* einplaceiueuls.
Le balayage sera fait jUM]a'ailx misseanx , dans les rues k chsusste TaiidDe.
Ikm^lcs rues à dtauaséu bombée el lur les quait, le balayage 3cr* bit jo*qu'au milieu de la chaussée.
Le balayage sera âKaleawDt Tait sv les cooire-allées des boalevards jasq«'aux ruisaeaui des chaassiei.
Les boues ni Immondices seront mis en las; ces lu devroDI 6trc placta da la maaière suivaotK, selon les localilÉs, savoir:
Dans les rues sang trottoiri, emie les bernes; dam lee ruM t trottoir*, le lonn des ruitseam du cAté de la chaussée, tl la me #sl i chaussée bonbëe; m' le long des iroUoira, si ta rae est k t^haoss^e rmdaei nr les boulevards, au bord des trotiairsdu cAtii de la chanssée.
Daus tuas les cas, les las devront être placé«i une disiaueo d'au moins dan BKUes des grilles ou des boucbes d'égouts.
nul ne l'ourra pousser les boues et ImmoAdices devant les propriétés de ses voisini.
Art. 3. Le balayage aéra Tait entre cinq heures et six heures do malin, da~ puis le 1" avril jusqu^n 30 septembre, el entre six heures el sept heures du malin, du 1" octobre au 31 mars.
En cas d'inevécution, le balayage sera fait d'ofCi'e, aux frais des contrevenants.
Sauf les cas prévus par les arlicles 7, 13 et SO ci-apn^s, il est interdit i toute personne étrangère k l 'administra lion municipale de balayer ou de iaire balayer la voie publique en dehors des heures ci-dessus fixées. ,
Art. 3. Lorsque les travaux de ipavage auront été exécutas, le balayage quotidien , preseril par l'art. 1", sera saspeudu sur tes parties de la voie pnblique où ces liavanx auront été opérés.
En ce qui concerne le pavage neuC et les relevés à bout, c'est-à-dire les pavages enliérpmenl refaits, le balayage ne sera repria que 15 jours après l'achèvement des travaux, lorsque les entrepreneurs de la ville auront relété et enlevé les résidu» du sable répandu pour la consolidation du pavé, et que 1m agenu de l'administration auront averti les propriétaires el locataires que le balayage devra êtrg repris.
En ce qui concerne les pavages en recherche on réparaiioôs partielles, le balaya|£e sora repris di'S l'avis donné par les agents de l'administration.
Les sables balayés et relevés avant les 15 jours de l' achèvement des travaux, ou avant les avis donnés par Ue atieal» de l'adminislialieu , seroat répandus de nouveau aux frais des contres on«it».
.\bt. 4, En outre du balayage prescrit par l'article 1", Tes propriétaires ou
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locaUire» Mront i«ous d« faire gratUr, Itver et balayer ebaqn* jour ]tt mtloin erôUnt an-devaot de Icuri propiiélés, ainsi qne lea boninm deadili troUoiri, aux henres Qxées par l'art. S.
Cetle dispusidon i-U applicable aux dalles éublici dam lea coatrv-alléea te boulevards; les proprïélaires ou locataires sproni lean» de lei faire gratter, laver et balayer thuque juiir; tes boues et ordures proveuant de ce balayage seront mises en tas. biubI qu'il est prescrit par l'art. 1*'.
L'eau dn lavage des trottoirs et des dalles devra Être balayée et couWc aa
Les propriétaires ou iocalaires devront «gaiement faire nettoyer ii ment et dégager les gargouilles placées sous len trottoirs des mes e. dallages des boulevardii, de toutes ordures et objets queleooqnM qui pi les obstruer. Ce Deltoiemem doit £tre lait ebaque jour »a\ heures p pour le balayage.
Ait. s. Les devantures de boutique ne pourront élre lavées après les beons Sxées pour le balayage, et l'eau dn lavage devra être balayée et e^ilé» u ruisseau.
AkT. 6. Dans les mes à chaussée bombée, choque propriétaire un localaicc doit tenir libre te cours dn ruisseau au-devant de sa maison ; dans lea roes i chaussée fendue, il y pourvoira conjointeneol avec le propriétaire ou locataire qui lui fnîl bce.
Les roisseauT sous trottoirs, dits en eacorbelloroent, devront tire dëgtigéi des boues ei ordures et tenus toujours libres et en éiat de propreté.
Art. 1. Il esl prescrit aux entrepreneurs do travaux exécuté* sur la voib publique ou dans des propriétés qui l'avoisinecit de tenir la voie publique «i étst constant de propreté, aux abords de leurs ateliers ou chantiers, et tat tous les points i]ni auraient été salis par suite de leurs travaux; il leur m également prescrit d'assurer aux mi.iseaut un libre écooletnent.
En CBS d'inexécution, le nctloieuient de ces points de la voie pnbUqtie sera opéré d'office et aux Frais des entrepreDeurt.
TITRE II
finlrelien des nttt Du partiel dt m«l «on paBéa$.
Il esl enjoint 1 tout propriétaire ou locataire de maisons on tnrrains situés Ir long des rues ou parties de rues non pavées de faire combler, chacun au drait de soi, les excavations, enfoncements et ornières, et d'entretenir le sul en bon état; de conserver et de rétablir les pentes nécessaires pour procurer aux eaux un écoulement [acile. et de fain^, en un mot, tontes les dispositions convenables pour que la liberté, la sûreté de la circulation et la saliibrité ne soient pu compromises.
AaT. 9. Les toiiciergos, portiers ou gardiens des établissements publics el maisons domaniales sont personnellement responsables de l'exécution des dispositions ri-deasus, en ce qui concerne le balayage de la voie publique, le nettoiement de* trottoirs, des ruisseaux, des devanture* de boutiques, ainsi que l'entretien de* rue* ou parties de rues non pavées, an-devuit de* établi»semants et maison* auxquels ils *onl attaché*.
TITRE m.
Oepdta «I pngtctioHt n
Abt. 10. Il ett expreasémeot défendu de déposer d
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TITKE IV, Urinoir) publitl.
Abt. 18. Daoi iM voies puliUques où «Ira uriuoîrs «ool ^Ublii, il nt inlciilil d'arini?r ailleord ipui' daiis res urinoirs. Quant agi toics publique* où il n'existera paK d'urinoirs, il en interdit d'uriiirt sur les trouoira, coaire les moDomeols publics et couina lus devantures de bnDli<iiies (Ordunnanct dt police du 33 féi-rirr 1B3G].
Les personnes qui auront été autorisées à établir des urinoirs apr la vol* publique devront les entreteiiit en bon état, el en hire upérur lt< Detuàemenl elle lavage a-aet fréquenimem pour qu'ils soient coiislaminciilpropres et qu'il ne s'en «\hale aucune mauvaise odeur.
En ea9 d'irieitS^ution, il iora |)onrvn d'office, et aux frais dos contrevenants, i la réparation, au nettoiement et an lavage de ces urinoirs.
TITRE V
TVaiMport. chargenum tt iévhargtmenl dei objrlt qui leraienl Or nature
n tolir la voit pubfifue ou à ineommodrr le$ pattanli.
Abt. 19. Ceux qui transporteront des pldtret, de^t terres, sables, décombiM, gmvois. mScbefer, fumier-litiûre et autres objets quelconquet) qui seraient de nature à salir la voie publique ou A incommoder les passants, devront charger leurs voitures de manière que rien ue s'C[i échappe et ue puisse se rùpaudre mr la voie publique.
Ed ce qui concerne le tran<iport des terres, sables, décombres, gravois et micbefcr, les parois des voitures devront dépasser de IS cent, an moins toute la parUe supérieuro du chargement.
Les loiturcs sctvaut au transport des plllres, mSme lorsqu'elles ne seront pas chargées, ne pourront circuler sur la voie publique sans tire pourvues d'nn about devant et d rriere, et sans Être n-couverti's d'une blcUe.
Le déchargement des plâtres devra toujours être opéré aiec précaution, et de manière a ne pas salir la voie publique ni iiicomniuder les pas-sants. •
Cette dernière dispusilion est applicable au décliargemenl des farines.
Les reiniiv ^ autres locaux sous lesquels on battra du plâtre dev root fitre séparés de la voie pubtiqu" par nne clûture qui empèclie la poussière de s'y répacidre et d'incommoder les passants.
Le nettoiement de* mes ou parties de rues salies par suite de contraventions m présent article sers opéré d'office et aux Irais dl^ contreveciants.
Art. 30. Lorsqu'un chargement ou déchargement île marchandises ou de tons antres objets quelcan(|nes lurs été opéré sur la voie publique, dans le cours de ta journée , et dans les cas où ces opérations »o_nt permises par les règlements, l'emplarcmenl devra Stre balayé «t les produits du balayage enlevés immtdiaienieDt.
En cas d'iiiexecntion , il y sera pourvu d'office, et aux frais des conire-
TITRE VI
rraniporl dtt matièra iiualiibre$.
Abt. XI. Les résidus des fabriques de gai, ceux d' amidon nerie, cenx de
lâcnlerie. passés à lélat putride , ceni: d«s hoyaDderira et des fripenes; les eatxi provenaot àe la cuisson dm os ponr en retirer \a grainse-, eettes qui proviponenl dps (shriquïs lie pnpies el d'objrts de cofne niaoSrée; les e»ux fjnisieB destinÉes ont fondears de suif et Mit noarrissinirs de porcs; len réaidus proveuani des fabriques de colle-forte el d'haile de pieds de fateur; le sang proveoaat des abattoirs; les urines provensnt des orinuirs pnbtîcs et particu- Uert ( les vases el eaoi extraites des puisards et des pulls infectés; les eanx de de cnÎBSon de tCtes et de pieds de mouton; les eani de rhajcnterie et de triperie; les rieinres de peaut fnteeles; les résidas prorenanl de la Tonic des suifs, soit liiniides, soil sfîlidei, soit mi-solidcs , et en g^oéral tontes ti^s matières qui pourraient compromettre la salubrité, ne pourront, * l'avenir, être transportées dans Paris que dans des tonneaux hcnnèbi|uemenl (i-rmés el Intés.
Toolefois, les résidus des fécoleries qui ne seront pas passés à l'état putride ponnonl Ëlre transportés dann des voitures parfaitement étanches , el les débris frais des abattoirs, des boyanderies el des triperie», dans des voitures garnies en tôle on en rine, étanchcs également, mais, de pins, convenes. Pourront aussi £tre transportées de celle dernière manière les matiéivs énoncées dans In Itaragraptie l" du présent article, lorsqu'il sera reconnu qu'il y a impossiMiilé ' de les transporter dans des timneant , mais seulement alors pendant ta nnit, jusqu'à boit heures du matin.
Art. 'Îî. Lo noir animal ayant servi à la décoloration des sirops ei «s raffinage des sucres, les os gras et les chifConi non lavés etènmides, ne pourront Aire transportés que dans des voitures bien eifties
Abt. 23, Les tonneauï servant au transport des peaui en vert et des engrais secs de diverses natures devront être dus cl couverts.
Ditpoiitionl gèniralel,
Abt. S4. Les coBtraventùns anx injonctions on défaosai radteapar la présente ordonnante seront constatées par des proces-verbeax on r^iports qui nous seront adn-asés. Les contrevenants scroDi traduits , sll y a lien , devant l«t iribnnaux. pour être punis confonnémeiil an< lois el règlements en vigueur.
Dans tous les cas oâ il y aura Uen à procéder d'office, en vertu des dispositions de la présente ordonnance, ces opérations se feront, t la dtllgence des commissaires de police on de l'inspecteur gênerai de la salubrité, aux Frais des contrevenants, et sans préjudice des peines encoames.
Art. 25. Les préposés de l'octroi sont requis de concourir & l'exécntion des art, 12, 19 el 21 , concernanl les dépôts et le tran^rt des plâtres, terres, sables et autres objets qui seraien^de nalnre i salir ou à embarrasser ta voie pnbliqne et le transport des matières insalubres.
ArrMf <■ préfet in la HalBc, eoHCcnumt l'cNtretlcB d paptlenlI^Fca dkBs l'étcndae <«• tcrrlMlre* bhm«
Vn l'ordonnance de police du 20 août 1811. concernant les paasagM onverts an public sur des propriétés particulières et portani, article 5 : < Les propriétaires ou locataires tiendront en bon état le sol desdits passages; ils ta-
ront soin en outre de les faire balayer ei éclairer ei de le» lenir (armés, le «oir, aux heures preacrites par les règlemenu. ■
Vd la loi du IQjuia 1339. dôctéiant l'annexioa i la ville de Pari* des commQDes ou perlions de conimniies comprises ealte l'ancien mur d'oclnù U les fottiflcatioDS ;
Vu le dterel du 10 octobre loivant:
Vu l'ordunnaDce de police du 1*' septembre 18S3. concemanl le bslajafs, la propreté de la voie publique el le transport dis matières insalubres;
Vn l'vréu préfectoral du l" janvier 1860, portant que les dispositions conlennes dans l'ordoDiunce précitéf. «int déclarées applicables dans toute l'étendue des territoires annexés,
Arrête . Art. 1". Les prescriptiaos tembre (853 ■ sont obligatoires particulières, cités cl passaites AiiT. i. Il eal enjoint en out sages, cités ou rue boues el immondi
le l'ordonnance de police précitée du l* seppour les propriétaires et jocalaires des rues ■tistani sur les icrriiaires annexés h Paris. e à tous propriétaires et locataires desdits pasparlicnliéres. de pourvoir i l'eulèvemenl journalier des le nikioienir en bon état
I «oiBblea et le* Incamea., dnna la Tille de Paris, énit Jnlllet tSS».
Vn la déclaration du 10 avril 1183; — Li'» lettres patentes du lin août 1784; — Le* décrois des U décembre 1789, 16-M aoât 1T»U et 19-SJ juillet 1791:— Le décret du SB mars I85i, et notamment les article; 4 et 7, ce dernier ainsi contu ; ■ Il sera statué par un décret ultérieur, rendu dans la forme des rtglements d'administration publique, en ce qui concerne la bauteur des nuisons, les combles et les lucarnes;
Avons décrété et décrétons ce qui suit ;
TITRE I"
•EGTioif 1". — Dt la hauteur det fofadei de» bàtimenti bardant (et voici publique!.
A>T. 1«. La hauteur des façades des maisons bordant les voies publiqt dans la ville de Paris, est déterminée par la largeur légale de ces voies pu. qoes,
céder, y compris les eotablemeQU, aitiques et lontes les cansirnciions i plomb dn mur «le face, savoir :
Onze mètres soixante et dix eentimèirespoar Us voies publiques ao^essoDS de sept mâtres qualre-vingls de largear;
Quatone mètres soixante centimètres pour les voies pnbljqties de sept m^ 1res quatre- vingts et au-dessns, jnsqu'à Deo/ mètres soixante et quinze cealimëtres:
DiX'Sept tnètres dnqaame-ciiiq centûnèties pour les voies publiques de oent mËIies soixante et qainie cenlimètres el an-deasus;
ToDtefois, dans les mes on boolevards de vingt mètres et aa-dessDS, la hauteur des bilimenls peut èlre portée jusqn'â vingt ntètres, mais k la charge par les coDsiracteurs de ne faire . en aucun cas, an-dessiu du rez-de<tiuissée, plus de cinq étages carrés, entre-sol compris.
A>T. 3. Les façades qni seront cenalniites sur la voie pnbliqne, soit en reiraile de l'alignement, soit à tmïl, on de tonte autre manière, ne peuvent èlre élevées qn'i la banteiir déterminée pour tes maisons constrniiaa à l'aligne-
AaT. 3. Tout bâtiment sitnéàl'encoignnre deTdenx voies publiques d'inégale largeur peut, par exception, èlre élevé, du cdté de la me la pins étroite, jtisqu'à la bauteur fixée pour la plus large.
Toutefois celte exception ne s'étendra, sur la voie la plna étroite, que jii»> qu'à concurr^ce de la profondeur du corps de bitiment ayant (ace sur la voie U plus large, soit que ce corps de bltimeul soit simple on double en profon-
Cette disposition exceptionuelle ne peut ttre invoquée que pour les bltinents conalTuila i i'alignernent déterminé ponr les deux voies publiques.
Art. 4. Ponr les Mtimenis antres que ceux dont il est parlé en l'article précèdent, et qni occnpent tout l'espace compris entre deux voies d'inégale largeur ou de niveau ditrérent, chacune dea deux fasades ne peut dépasser la hauteur Bxée en raison de la largeur ou du niveau de la voie publique sur laquelle chaque façade sera située.
Toutefois, lorsque la plus grande distance entre les deux fapades n'excède pas quinze mètres, la façade bordantU voie publique la mwnslarge ou du niveau le plus bas peut, par exception, èlre élevée i la hauteur fixée pour la rue la plus large ou du niveau le pins tievé. .
SECTION S
Akt. s. Les bâtiments situés en dehors des voies publiques, dans les cours et espaces intérieurs, ne peuvent excéder, sur aucune de leurs faces, la hauteur de dix-sept mètres cinquante-cinq centimètres, mesurée du sol.
L'adminisiratian peut toutefois autoriser, par exception, des consImcUons plos élevées pour des besoins d'art, de sciences on d'industrie. , Dans ces cas exceptionnels, elle fixe iesdimensions, U forme el le mode ■ construction de ces surévélaiions.
sECTion S. — Oala hautetir des c'fages.
Art, 6. Dans tous les bitimenis, de quelque nature qu'ils soient, il ne peu Cire exigé, en exécution de l'article 4 du décret dn S6 nuirs 1839, une hauteur d'étage de pliu de deux mèires soixante centimètres.
■ ES COBtl-ES.
Akt. ^. La ùttafe da cobIiIf ne peai •^\cstkT bu buueur cgile à U amlU de U pcofoadrw da bitiBenl. ; «Mnpni la uilUn et c>itmichei.
Le p'o&l da cuaibU, bu U r*{ad« do eiti de la toù pabliqnc, m> pc«t d(puwT DDC Upip inrliné» à qnarantc-cÎMi degré* panul de Te\tHaû»t da b cvmichc on d« l'EsubleineBL
A>T. 8. Sur le* quaù. buolevuds. pUœi pabUqvas cl dau Iri voîm p»bliqae* de qBinic mèim an moins d« Urgrar. aîas ^ma dans les court M «•■ pKCs intjriears eo dfbon de la voie pnbliqa», U U^e droite tDclîDée i qaanBle-eiiii{ degrii duu le périnétrc indûpid ô^lcuaf peni èin remplace pu sa qaul de certie ioaX le rafun ne pevi cieUer la baotew iiëa pu !'•(• DeUI.
La «aillie de realaUmenl wn Uiuée en detwr* da qoart de ccrIb.
Akt. 0. Lm conbln de* UttBms dUéi i l'aacla d'nae laie pobKqM d« fûiie mêtrea an boîb* de Uifr«ral d'âne voie publiqBe de Kotai da qwne inèueï. pmvenll, par e^cption. ètrp établis sur KOe demièrp voie loitaBI lepéiinètre dttermiBé par rai1kleS,BaiiKBleiBotdaula «iteM probwdnir qne cella fliie par l'anicle 3.
Abt. 10. Dan* las cas prévas par le* troii arôdei pi^rédrau, lei relieb de ebesaaa et p^rnUiroBt nr dotrenl pai eieWer U lifne ûeliBle i qnaraiMB-àBq defria (wla*l de l'exirteiili de l'e Blableneal. ou )• qaan de cercle qû, daw U ca* pfévB fU l'aniele i, panl remplacer caoa lifar.
Abt. It. Les murs de dossit-rf n 1rs inj-aai da rhfin^M ne pcmmul percer U Ufna napant* da eomUa qa'à oa nètre aLnqnaBto aenliBétiea hklaria hooiOBialweal da panmeal eitériear du aar de be», ni a'èlai'w i plai de ««xaBle «enlinMlé* a*-deiras do UUfe.
Abt. \±. La tan extérieure des Inearaee doit atre plaede en arnère dn parement extérieur da mur de tare doonant snr la loie ptibliqne h â nne diitance d'an moins trente ccatiinMm.
Elles ne pnivenl a'élerer, coopris leor lotture, i pins de trois mètres andessDS de la base des comblM. Lenr larfetiT ne pent exciMer no mètre einqnante cemimélres hors œavrs. Lm jon^n de CM hicames doirrat être par^tles eam elles. Les iatefraBet aninnl *n moiiu nn mHic rinqoaaie omtiDiHrM, qoeDe qae MBt la largenr des tncanw*.
Lasaillkdelewitocniebes, êpmB compris, nedui pas eicMn qniiue em-
- B*$ CoaiNtf «B-demu de* fat»à*t éUvéu à lataatewr Ufale.
la nnimt pas itnéa u
maximuta âe haaieur délerroinâ dans le titre I" peoveot dépaswr le périmfr- Ire Bsé par l'arlicle 1 ; mûa ils ne doivent pis lontefois, ainsi que leur chenaux, membrons, lucarnes et murs de dossier, excéder le périmètre général des b'jlinicuts, filé lani pour tes façades que pour les combles, par les dispositions du titre 1" cl de la première section du présent titre.
Abt. 14. Les disposidons du ptésent titre smt applleables à tons les UdmenH placés ov non nir la voie publique.
Ait. 15. Les murs de faoe, les combles, lei lucarnes dont l'élévation ut la forme excèdent actnellcmenl celles cj-ilessus prescrites, ne peuvent être réeonfortës ni reconstruits qu'à la cbarge de se conformer aa\ disposition! qui précèdent.
Toutefois l'interdietion de réeooforler les bltimenls situés en dehors des voles publiques dans les codts et espaces intérieurs ne sera appliquée é «s bitiments qu'à l'expiration d'un délai de ^ingt ans i partir de la pronnilgation du prisent décret.
TITRE IV
Diu«siTio:ii ninuK».
Ait. 16. Les dispositions dn présent décret ne sohi pas applicables ani édifices publies.
Art. 17 Les disposidons des règlements, ordonnances et antres actes qui m raient contraires an présent décret sont et demeoreOt rapportées,
Amt. 16. Notre Ministre secrétaire d'Ëtal au départmneut d« rinlérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
OrdoMnanrê Alt Mil ^rtext rèfrlcmeat aur 1m •■UUeit •«tcbU et coiistrtaetloaB acinblablea, à per^atlre imwt 1» rille 4e PM-ia, dn 24 décembre 1821.
TITRE PaEHIER.
Art. 1**. Il ne pmrra, à l'avenir, élrs élablti snr Ma mars de Hee des mallOBsde noire bonne ville de Paris, aueuoe saillie antre que celles délerminées par la présente ordonnance.
AuT. S. Toula uillig sera comptée i partir dU nU du mur u-dessus de U
TITRE U
Diau«o:*s DES 1AIIJ.IES.
ARt. 3. AticiUM MUlte I» ftntn «leMer lei dlnmlloiii inbulN
SECTION 1", — Saillies fixes, PiljlBlres ctcoloDces sn pierre- Dans les mes ao-dessons de 8 mélres de largeur 0 03
Dans les niB»'de B à 10 mètres de largeur q Oi
■ Danslfls mes do H niÉlres de largeur « au-dessns 0 10
Lcrsqne les pilaslrijs et les colonnes auront une épaissenr plus considérable qae les saillies permises, l'excédant sera en arrière de l'alignement de la propriété, el le nu du mur de {ace tannera arrière-corps à l'égard de cel alignement; toutefois, les jambes étrières on bonlisses devront toujours Être placées sur l'alignement. Dana ce cas, l'élévatiDii des assises de reirailo sera réglée, à partir du sol.
Dans les rues de 10 mitres de largeur et au-dessous n 0 80
Dans celles de 10 a 13 mètres de largeur, à 1 00
Dans Mlles de iî mèlrcs et au-dessns, à 1 15
Grands balcons 0 80
Herses, chardons, artichauts el fraises 0 80
Auvents de boutiques 0 80
Petits auvKDis au-dessus drs croisées 0 SS
Bornes dans les mes au-dessous de 10 nèlres de largeur 0 50
Bornes dans les rues de 10 mèlres et au-dessns 0 80
Bancs de pierre ani cûlés des 'portes des maisons 0 60
Corniches en menniserie sur boutique 0 50
Abat-jour de croisée, dans ta partie la plus élevée 0 33
Moulinets de boulanger et poulies 0 SO
Peti;s balcoDS, y compris l'appui des croisées* 0 3S
Seuils, socles , 0 S2
Colonnes isolées en menuiserie 0 16
Colonnes engagées en menuiserie 0 16
Pilastres en menuiserie 0 16
Barreaux et grilles de bontiques 0 IS
Appui de boutique : 0 16
Tuyaux de descente ou d'évier 0 16
Cuvettes 0 16
< [4 décret dn 97 Octobre 1808 diilinpic trois sortes de btieons : les grands btltoas, les pellls bilcons arec conslmctioa Dourellg am croliées, les pelilt balcons |(en bilsstrès) MHS conilnclion nouvelle. Les premiers el les uroads sodI cliisés pir le décret dans les objets de grmde coirie; les Iroislémes appirtienneal i la pelile Tolrie. Ici. rordoncance du ai décembre Ita donne inx premieri ane ralllie de fO centimèlres i la siillie de ^ ceDtlmtlres nt piratt être donnée qu'ini seconds. Qninl aux Iroisltmes, ils ne sont en général iccocdés. dans la pratique i[m jnsiin'i K cenlimËlréSj ccnme l'ordonnance n'en parle pis, on lei i»imile inx bordons et objeU ponr lesqnels celle dlneuiion est iDtori&éc. — Cependant le préfet de police doit tir* coDSiiitè sac l'éublissement des grandi el des petiu kileons, farce qu'ils Intéressent éminemmenl la sArelé
Lacsi|De des bileons formant emiblcmenl. Us ne penrent noir one saillie plus grande qoe celle qui est considérée par les règlements ponr les eniablemcnis. (Coai. d'Eut, S sept. lUie, Sanejouind.]
L'élablissement d'one nmpe en fer sar nn enfablemeni d'aillenn régnlier, le \oitg d'nn espace ea aitiiqne, constltne nn gnod balcon soumis mi limitation s et prohlUtions dt J'ordonniuce rojtie dn tt dicambre IWL (Gont. d'Etat, 13 déc. IMt, Cnitind.)
ir 29. ' 549
Devaninre de boniijjne, loDte espèce d'omeineDts compris 0 4fi
Tableaux, enseigne», bustes, reliefs, moDires, atiribntti, y compris
les bordures, supports et points d'appui 0 16
Jalonsies 0 16
PiTsiennes ou controvenls OU
Appui de croisée 0 08
Barres de support. 0 08 .
(Les parements de décorations ati-dessns du rez-de-chaussée n'auront qup l'épaisseur des bois appliqués au mur.)
SECTION S. — Sailliei mobiltt.
Lanternes on transparents avec potence.. 0 7S
Lanternes ou transparents en forme d'applique 0 S2
Tableaux, écussons, enseignes, montres, élaûges, attributs, jr compris
les aupport", bordures, crorbets et point d'appui 0 16
Appui de boutique, y compris les barres et crocbets 0 18
Volets, contrevents ou fermeture de boutique 0 16
Art. *. Les saillies déterminées par l'article précédent pourront être restreintes suivant les localités.
■ELATtVKS A CHADOX tSPiCE DE SAILLIE.
SECTION i™.— Barrière» au-devant du maiioni.
Amt. s. Il est défendu d'établir des barrières Axes an-devant des maisons et de leurs dépendances, quelles qu'elles puissent être, tant dans les mes et places que sur les boulevards, k moins qu'elles ne soient reconnues nécessaires ï la proprclû et qu'elles ne gtuent point la circulation. La saillie de ces barrières ne pourra, dans aucun cas, exc^er un mètre et demi.
Abt. 6. Les propriétaires auxquels il aura été accordé la permission d'établir des barrières seront obligés de les maintenir en bon état.
StCTiOx î. — Banei, pai, marehet, perroni, !/omei.
Art. 7. Il ne sera permis de placer des bancs au-devant des maisons que dans les mes de dit mètres de laideur et au-dessus. Ces bancs seront en pierre, ne dépasseront pas l'alignement de la 1>aae des bornes, et seront éublis dans toute li'ur longueur sur maçonnerie pleine et chantreïnée.
Ant. 8. Il est défendu de construire des perrons en saillie sur la voie publique. Les perrons actuellement existants seront supprimés, autant que faire se pourra, lorsqu'ils auront besoin de réparation. 11 ne ser» accordé de permission que pour les pas et marches, lorsque les localités l'exigeront. Ces pas et marches ne pourront dépasser l'alignement de la base des bornes. En eu d'in suffi sance de cette saillie, le propriétaire rachètera la différence du niveau en se retirant sur lui-même. Néanmoins, les propriétaires des maisons riveraines des boulevards inlénenrs de Paris pourront tne autorisés & construire des perrons au devant desdiles maisons, s'il est reconnu qu'ils soient absolument nécessaires, et qne les localités ne permettent pas aux propriétaires de ae retirer sur eux-mêmes. Ces perrons, quelle qu'eu soit la forme, ne pourront, sons aucun prétexte, excéder on mètre de nillie, tout eomprii, ni approcher i
plo! d'un inMre dt distanM da U lipie «KtâriSDK des irbret de l« Donlrealtéf.
Art. s. 11 eit permis d'i.Ubtic de« borDM uii angln uillauU doi ■muods
tonnant eucsigaure de nie; mm, lorique &g encoignures leroot di^MéM on pans coapés de soixaou centimètreB au moina et d'un mètre an plm da larfftaT, one mbIs bocoe tan, pUcie au milieu du pan coupé <.
ncTio» 3. — Grand» baltomt.
Aht. 10. Les pennissions d'établir des frands Mcons ne seront accordfe* que dans tes mes .de dix mètres de largeur et au-dessus, ainsi qne dann les places et canctours, et «'. d'après une roquèle de (ominodo el incommoda.
S'il n'y a poini d'upposition, les permissions seront délivriies. En eas d'opposition, il sera slatuè par le conseil de prérecinre, sauf le recours an conaeil d'Ëtal. Pans aacuD cas, les grands balcons ne pourront Etre Ëtablis i nwins 4e sit mitres du sot de la voie publique, Le préict de police sera toujours eoDsulté sur l'établissement des grands et ^tiis baleiins *.
SECnuK 4. — Comtrutlioni provUoirei, échùppel.
Aut. 11. Il pourra être permis de masquer, par âet constraelloils pÊvrisoires ou des appentis, tout renfoncement entre deux maisons, pourvu qu'il n'ût pas au delà de huit mètres de longueur, el que sa profondeur soit an moins d'un métré. Ces eonaiructions nr devront, dans aucun cas, excéder la hauteur du rei-d»«liaasaée, «t ellM seront inpprimâes dès qu'uue des maisons sltenanles subira relrancliement. Il est permis de masquer par des constructions légères, ea forme da pan co«pA, lea angles de toute espAce de retranchement au-dessus de buil mètres de longueur, mais sous la mèmi: coodilioD que ci-dessus pour leur établissement et leur suppression. Le préfet de pulica tera toujours coninlIË sur les demandes formées 1 cet effet.
AftT. IS. Il est expressément défendu d'établir des échoppes en bois ailleurs que dans les angles et renfoncements hors de l'alignement des ruée et plaees. Toutes les échoppes existantes qui ne sont point conformes aux dispoillioas ci-dessus seront supprimées lorsque les détenteurs actuel! cessercmt de les occuper, à moins que l'autorité ne jnge nécessaire d'en ordonner plus tM la suppression.
SECTio:« 5, — Auventi e( eomichei de boiiliquei.
Aut. 13. U est défendu de oonsunira de* anvenie et eomicbes en pllire asdessus des baatiqa«s. Il ne ponrra an Atra établi qu'en hois, avec la faculté de les revêtir eilénaDrement de métal; tonte autre manilTe de les couvrir est prohibée. Les aovenls et corniehes en plâtre actuellement établis au-^dessus des boniiquos ne pourront étra réparés. Ils seront démolis lorsqu'ils auront beauin de réparation, et ne s«roDi rétablis qu'en bois s.
* Les iMiatesén ritaoB ttiai iaierdim éuu li fille de Pari», il f i Uci é'oiéenDir Il M*olltioa ée eas oavra|M édiléi lani aalociaauoa, alors véme qu'ils leriital UtMis n dai^MI* M 40*113 n'aaraieal la'aa ciraelira provisolie. (tlonseil d'Etat, 1" décentre IWi>, DamisB al DmiBaue.]
* Vojei 11 Mtaée l'art. 3 ci-dewis, f. lit.
s L'ut. 13 ta rordasBuce du It dccembre iSiS, qui défend de construire des agmls «t eDrniclies en tlitra u-dessns dm bomiqucs, et qai dispoK qu'on «e poem ei
Aut. 19. Les éviers ponr l'éconlemeat des eaux n#iugèrps MTont permis, soQB la condition expresse qne leur orifice extérieur ne s'élivera pu i pins ' d'an décimètre M-dessus dn p&vé de la rue *.
ESCTion 11. — Cvvettet.
Art. 30. A l'avenir, et dans tontes les maisons de conslraetion nouvelle, il
ne pourra être établi, en saillie sur la vole pnbliqne, aucnne espèce de CD- Telles pour l'écoulement des eauï ménagères des étages supérieurs. Dans les maisons actaeltement eiistantes, les cnvetles placées en saillie seront supprimées lorsqu'elles auroot besoin do réparation, s'il est reconnu qu'(<lles peu* vent être établies à rinlérieur. Dans le cas contraire, elles seront disposées, antaul qne faire se pourra, de manière à recevoir les eaux intérienremenl, et garnies de hausses ponr prévenir ledéversement des eaux, et tonte éclabonssure aa-dessoua.
BSCTION 19. — C'onttruetion en eiuorbeUtmttit.
Art. 21, A ravenir.il ne sera permis ancmie construction en encorbellement, et la sappreasioD de celles qui existent aura lien touloa les fois qu'elles seront dans le cas d'être réparées.
SECTION 13. — Comithtt ou entabltmenti.
Art. 2t. Les entablements et corniches en pUtre, au-dessus de seize centî' mètres desaillle. seront prohibés dans tontes lesconstructions en bois. Il ne sera permis d'établir des corniches ou entablements de plus de seize centimètres de saillie, qu'aux maisons construites en pierre ou moellon, sous la condition qae ces corniches seront en pierre de taille ou en bois, el que la saillie n'excédera, dans aucun cas, l'épaisseur du mur & sa sommité. On pourra permettre des comicbes ou entablements en bois sur les pans de bois. Les entihlement* on corniches des maisons aclnellemenl existantes, qui auront besoin d'être reconstruites en tout ou en partie, seront réduits à la saillie de seize centimètres, s'ils sont en pUtre, el ne ponrront excéder en saillie répaisseiu du mm 4 sa sommité, s'ils sont en pierre on en bois.
SECTION 11. — Gouttièrtt MaUlantti.
Abt. S3. Les gouttières saillantes seront supprimées en totalité dans la délai d'nne année, à partir de la publication de la présente ordonnance. Il ne sera perçu aucun droit de petite voirie pour les tuyaux dfe descente qui seront établis en remplacement des gouttières saillantes supprimées dans ce délai.
GECTIOH Vy. — Btvanturti de boutiqua.
Art. U.les devantures de boniiqnes, montres, bustes, reliera, lableani, en* soignes et attributs fixes, dont la saillie excède celte qui est permise par l'art. 3 ■ de la présente ordonnance, seront réduits i cette saillie, lorsqu'il y sera fait
cme^qu^^ TÊpaTatioDs. Dans aocnn caa, les objets cï-dessns désiiinés qui sunt suscepùblea d'eirc réduits ae punTTont sabsisler. savoir : les devsnlnres de ' boutiques, au d^là dn neut années, et les antres objets, an delà de trois années, à complef do la ptiblication de la présente ordonnu)ce. Les établissements dn nitme genre qui sont mobiles seront réduits dans l'année. Seront supprimées, dans le mime délai, lonles saillies fixes' platées an devant d'autres saillies.
Art. i5. Il n'est point dérogé aux disposilioas des anciens règlements concernant les saillies, ni au décret dn 13 aoill 1810, coDcernanl les auvents des spectacles et da l'esplanade des boulevards, en tout ce qui n'est paa contra^e à la présente ordonnance.
Iliffleiaent ifén^Fal inr l'explaltjttloa dca e*n>UrM> plfttrl^ r«a, irlKlaiÂrea, •ablouBlèrc*} IH*MiUtws et ermjirtm, d«aa les départcmenta de la Sclue et de SeIne-«t-Oiie, appronTë p»rdé«ret d« 22 m»M 1819.
DES OBLIQUIONS BT rOKHALlTtS à REHPLtH PJkk LU EXPLOtTlIttS.
SECTio:*ir*.— For»alUéi prilimituiiTei à l'exploitation-
Abt. 1«. Nul ne ponm, i peine d'amende, ouvrir des carrières, pUtriéres,
glatsières, sablonnîères, marnières ou crayères, pooT les eiploiter, ni dans son propre terrain, ni dans un terrain par Ini tenu i titre précaire, sans en avoir demandé et obtenu la permission.
Art. 9. Tout exploitant qui se proposera d'entreprendre une extraction quelconque, sera tenu d'adresser su sous-préFet de l'arrondissement dans lequel se trouvera situé le terrain à exploiter, sa demande en double expédition dont une sur papier timbré. •
Il devra énoncer, dans sa pétition, ses nom, prénoms et demeure,' la cornmune cl la désignation particulière du lieu où il se propose de fouiller, l'é^ tendue du terrain à exploiter, la nature de la masse, son épaisseor, et la profondeur à laquelle elle se trouve; enfin, le mode d'eiploitation qu'il entendra suivre et employer.
Abt. 3. A sa pétition le demandeur joindra, aussi en double expédition, UD plan dn lorrain k exploiter, lait sur l'échelle d'un deux cent-seitième des dimensions linéaires ', et maillé de dix en dix millimètres; le litre ou extrait du titre de la propriété du terrain, ou te traité par lequel il aura acquis le droit d'exploitation ; enfin, pour faire connaître sea facultés pécnoiaires, une copie cerlinée des anicUs le concernant, dans les matrices de râles des diverses contributions directes auxquelles il se trunve imposé.
Art. i. Le sous-pré(et, après avoir consulté le maire de la commune dn demandeur et celui de la commune où doit être établie l'exploitation, donnera sou avis sur la personne et sur les avantages on les inconvénients de l'exptoi-
< Cette échelle répond k celle de qaitre lignes poor toise, prescrite depuis longlenips pour les pliai des carrières. Il est nècessiire de la coaserter pour poareir accorder tes iwitTNsx plus avec ceux qui existent déjk la aomliie d'environ qiinw mpu.
laiioo projalto. Cm «vit wra idrttié au prtfM rln d^uitmeol, aiM la pM-
lion el les tilns do demuidiiur, duii la délu d'un moii as plat tard, t dater lin jour de l'enrBgigtraingot i la ion i-pritec tore,
Akt. B. La pétilion, In plani, les titres, ddclaralions «t avis dM anlorités loealsa, après avoir été enrf giiMs i la prUenture, asroiit eavojFés à l'inipMteur giaétti des oarrlAres, leqnel reconnaîtra m fera nDOiiBattie|wr Vu dM inapectean particalien :
1* L'eiistence, la oatare et la manitre dtlre dt la natte h eiploiterg
V 9i le mode d'exploitation prepott eet coDVMtble t l'dtat de la imm« at aa\ dispositions locales, on s'il y a lieu d'en prescrire an antre plot wnatageux ;
3* Si l'étendue du terrain est snffltante^ponr y asseoir nneeiplollâtlon utile, sans anire aux propriétés ou aux ûxploitalions voisines;
S* Enfin, les lieux où doivent ilre faites les ouvertures, en conservant ta distance des chemins, aqueducs, tuyanx de conduite el habitations, prescrite par les règlements.
Art- 6. Snr le vn des aniorités locales el da r^)IKirt de l'inipecieiir |âainl des carrières, le préfet statuera. Les permissions accordfes MroDt pnblijps ol affichées dans les communes retpeetïves.
Ces affiches el publications seront laites à la diligence des maires el adjoinis des communes iniéres^Ëcs.
Ant. 1. A cet effet, des ampliations des autorisations accordées seront adressées an tons-préfet dt l'arroDtUtaoïaeBt dans lequel devra ae faire l'exploitation, ainsi qu'i l'inspecteur général des carrières.
Art. 8. Il sera lena. Uni à la ptéfeotare qne Jaat le bureau de l'iaspccienr général, un registre di^sJites autorisations, par ordre de dates el de nombres: il sera formé nne lèrie générale dr cns numéros, qui seront indiqua dans lea
Art. 9. Lm droits de timbre des expéditions et amplialioni et le droit d'enregistrement seront i la charge de l'impétrant.
Art. 10. Les droita résultant des permission» tcrordiei en eonformilé des articles précédents ne pourront ^Ire cédés ni transportés, soit par celui à t[ili lesdiles permissions anront été acoordées, soit par ses ayants canse, sans uns autorisation spéciale *du prélei. Les héritiers seront tenns à faire, devant le préfet, la déclaration de l'intention où ils sont da conUmieT on de cesser l'etploitalion.
Art. 11. A diftnt die t'ttre mit en règle k cet égard, en observant tes formalités preiciites cj-deesus , ' les héritiers on cessionntires snont regardés comme exploitant sans permission, et, en conséquence, traités comme étant
ntcTiOH i. — Jtèglit à tuivre pendant fexplailatio».
Art. ts. Avant de commencer ses travatix, l'exploitant aniorité devra, à
peine d'amende, placer dans nn lieu apparent, i l'ouverture de l'exploilatiaB projetée, une plaque en lûle, allachée sur nn poteau, portant le nom de la commune d'oii d^od le tefrsia à exploiter, la sien propre et le numéro soat lequel est enregistrée sa permission.
Art. 13. L'exploitant sera tenu de se conformer aux instructions concernant la sûreté publique, qui lui seront rraosnises, soit par l'inspecteur géné- . ra], toit par les inspecteurs partieullen des farrièru : te» isiUvctioat seront viiées préilaUeateat par le préfet dn dépirteneia.
NO 30. SB
Avt- ii- Il » poBrr* MMi, i peine ifamendr, chMiger le in«l« d'ntplollalion qui lui aura éli prescnl, sans en avoir préalsblemont demandé at «btma l'MiloriHtiiHi dana les formej indiqnte*, section premlèra, pour lea permissions d'exploiter.
A*T. IB. Il sera WnD de rsire eonnsllre, an coramcnceiiK^nt de ebaqne aunéa, par an plan de ses trs<raax dressé sur la mime échelle que le plan de sarFaca mrnlionné dans l'arliclc 3, les angmfiOlatlons de sa carrière pendant l'soDie précédente.
Art. 16. L'erploitsut sera tenu de faciliter aoTdils Inspeeleurs tons les moyens de visiter el de reconnaître ses Iravant : il davra niSme |ea accompagner loatos les fois qu'il en sera requis. Lcsdils iuspectenrs pourtant, aq surplus, en cas de bpsoin, requérir main-forte auprès desamorité* constiluÉes, pour qu'il leur soit prèle assistance dans l'exercice de leurs Innclions, pour l'exécution et le maintien des règlements.
Art. 17. L'inspecteur général et les inspecteurs particuliers veilleronl dan* lenrs tournées à ce que les exploitants n'aient ou n'emploient que des onvriara porteurs de livrets, cnnhrmément à la loi du 99 germinal au II et i l'arrUi dn gouremement du 33 frimaire an xiii.
Art. 18. L'exploitant est peraonnellemenl responsable du fait de ses employés el ouvriers.
a^CTIOK 3. — Formalitit à rimplir en au de nupmtUn on «enaltam de l'exploilation.
Art. 19. Nul exploitant ne pourra, à peine d'amende et de responsabilité df tous accidents, interrompre ou suspendre son exploitation sans en avoir donné avis i l'inspeclenr général des carrières et obienn l'agrément du préfet.
Art. iO. Durant l'iaurruption on ta sDspensîun d'une exploiiiliou et jusqu'à ce qu'il ail élé statué sur s» reprise, l'entrée en sera muraillée pi fermée par des portes garnies de ferrures ba de cadenas; les puits seront couverts de Dudriers et de barricades suffisants et artèiés de manière & garantir do tous acdijents; et ce. sous les peines portées par l'article 18.
Art. 31. Nul e\ploiuni ne pourra, de même sous peine d'amende et de responsabilité, abandonner dêSuiiivement ses travaux, en combler les irons on puits, en enlever les échelles, ni en fermer lea galeries de Mvage, sans en avoir su préalable demandé el obtenu la permission.
AftT. 31. La demanda d'abandon on de comblement devra être adressée an préfet du départsment, pour être ensuite par lui renvoféeà rinspectenr général des carrières, qui constatera ou fera constater par un procès- verbal,
I» L'état des travaux avant l'abandon ;
2> Si l'eiploitation a été bien faite;
3* Si quelques parties ne périclitent paa ; cas auquel il ordonnerait les travaux nécessaires, aux frais de l'exploitant;
i' ËuGn. si la fermeture de la carrière ne présente aucun danger.
Art. S3. L'inspecteur général se fera remettre un plan de l'état de la carrière, et enverra le tout, avec son report, au préfet, qui statuera.
Art. 2*. Il sera adressé au sons-préfet de l'arrondisse ment, ainsi qu'à l'inspecteur gènéial des carrières, des ampliattons de l'arrêté qui sera intervenu: une expédition en snra aussi délivrée k l'impétrant.
Art. 23. Dans le cas ott l'eiploitation interrompue ou abaudonnéa sans permission serait au compte d'un exploitant i titre précaire, le propriétaire deviendra responsable d«s ivénamanta, coatme ai l'inlfirmplioa o« abandon était son j)rDp» fait : il sera, « MMii(n«iiie, tam à» tùn tuiUr pu Im
mines, et sons les ordres des préposés de l'inspeciion, les parties mena-
AST. ae. A dêfaol. par le propriéuire. de se rontorraef mu ordres donnés l cet égard, le préFel, sur l'svij de l'iDspccteur général, ordonnera le comblement de la earriire; et les frais de cette opération, du montant desquels U sera décerné une ordonnance exécutoire contre le propiiitaîre, seront pajés, en cas de reFos, comme les contributions ptibUques •.
SECTION 4. — Cai d'interdidio» dei exploilationi. Aut. 37. Tonte eiploilaibn, d'après quelqne mode qu'elle s'opère, dont l'état actuel présenterait des dangers auxquels on ne pourrail opposer des précautions suffisantes, sera interdite et condamnée, alors murùlléeet abatltM,
s'il est nécessaire.
Aht. S8. L'affaissement ou le combUmenl des carrières condamnées ans exécuté, an refus des propriétaires, par les préposés de l'iuspeclion, ux Irais des eiploitants. înd6pendammeDt des indemnités de droit, s'il) ont eX' cave sons la propriété d'autrui, ou à des distances défendues par les règlo-
SECTiox 5. — Dei expertitet.
Art. 29. Les dispositions du titre IX de la loi du 31 avril 1810, et particulièrement celles relatives an choix des cvperls et aux plans à produire pour les expertises, seront toujours appliquées dans les expertises relatives aux carrières des départemeois do la bcine et de Seine -et' Oise.
DU PEINES A BNCOUaiR EN CAS DE COHTRAVCNTION. SECTION 1". — Da amtndei.
Art. 30. Les amendes à prononcer dans les cas prévus par le présent r^enenl ne pourront excéder cent cinquante francs pour la première fois, ni être moindres de cinquante francs : elles seront doublées en cas de récidive.
Art. 31. Lesdites amendes aeroni prononcées en conseil de préfecture, sot le rapport de l'inspecteur général des carrières, sans préjudice des dommages' intérêts envers qui de droit.
Art. 3Î. Le produit net de ces unendes sera versé par la régie des domaines dans la caisse du receveur général du département, pour être eraployé, dans l'étendue dndJI déparlement, aux travaux extraordinaires que nécessiteront les exploitations, soit pour les amélioration?, les recherches, les aandat;fs, etc., soit pour la cuisson de la chaux et du plitre par les nouveaux procédés, soit pour la construction des fourneaux d'essai et l'achat des combustibles.
BEcTiON s. — De l'annulation dei ptrmUtiont.
Art. 33. Lorsqu'un exploitant, après trois contraventions, sera c d'un nouveau délit, la permission lui sera retirée.
Art. 34. Il j aura également lieu A retirer la permission p travaux pendant un an, sans autorisation ou force majeure.
Art. 3S. La permission sera retirée par arrêté du préfet, sur le rapport de
ViD»p«i^'eut géDéral d«s cftmères : cel arrtié sera exéenlé da soiie, i ]« diligence des mains et adjoints al de la gendannerie, aux frais des pennisMÎoD-
Art. 36. Dans le ru de permission relirée, it sers procédé à la visite de l'exploitalioD. aJDii qu'il est déterminé aan articles SS, XT et 38, aOn tpi'uM nouvelle petmissiOD soit donnée s'il y a lien.
TITRE III
nisPosmoNs cËirtuLES.
Ait. 31. Toutes les permissions accordées antérieurenieiit au présent régi»menls sen»it, par les impétrants, représentées à l'inspeclenr général des carrières, ipii les visera et les fera inscrire dans lenr ordre de série, ati Fur et à ■nesare dn vita, sur le registre général dont il est parlé art S. Celui-ci les adressera au préfet du déparLcmcnt, pour Sire revêtues des miïmes formalités.
Aat. 38. Cette rériScation se fera dans te délai de Irais mois.
Art. 39. Le délai expiré, tonte eiploiutioD dont le propriétaire n'aura pas fait viser sa permission ou ne justifiera pas avoir fait les demandes nécessaires pour obleoit ce vita, sera suspendue.
AnT. 40. A cet effet, une visite générale des exploitations sera faite après ce délai, pour constater l'exéculion des mesures ci-dc-ssus prescrites.
Abt. 41. Les procés-verbaui de visite seront adressés au préfet dn département, avec un état indicatif des exploitations dont les permissions anciennes n'auront pas snbi la formalité de la révision.
Ait. 43. Tout propriétaire de carrière anciennement exploitée et présentement abandonnée, sera tenu de déclarer au secrétariat de la préfecture, dans le délai de deux mois, la situation de ses travaux, et depuis quel temps ils sont abandonnés, afin que, sur sa déclaration, il puisse 6tre pris telle mesure qu'il appartiendra.
Abt. 43. Toute contravention à l'article précédent, par négligence ou retard dans la déclaration, qui sera constatée par un inspecteor des carrières, sera punie par une amende, conformément aux dispositions de la section l"'ri-
Aut. 44. Les dispositions contenues an présent règlement général de l'administrttioD sont applicables à tonte nature de matière exploitable, soit pierre, plStre, glaise, sable, marne et craie, dont les divers modes d'exploiiatioo seront l'objet d'Autant de règlements particnlieri, et ne s'^ipliqueronl pu anx carrières qui sont k ciel ouvert.
■è(leu«Bt ■péclal coneeraaat l'exploltatloN «Ica carrljtrea de pierre à pUtre dam* les «fpartemento de la Melne et de Welae-et-OUc, «pproaré par décret dw 22 Mars 181S.
nliriNmoK n CLÀSsnitHT d
SS8 Ai'i'EnuicE,
Ca classemeni est dâtorminû par la plus ou le mobi d'âpaisMar d* h masse, quelles que soieni si longoenr et sa largeur, et abairaction faite dal'tpajsseur des terres qui la recouvrent.
Les Bjwisiears qui consUioeDi lei deni premières espèces da muM, lost :
Pour las baale« 15— IS mMrM.
Pour tes moyeDiies S— ^ 14.
Les basses masses sont celles qui, snr doute mètres enviroa d'ëpaisasu, □Ffrent alteriiativemenl des bancs de pierre ù plltro et des couches de m"*"
' Art, !. L'exploitation de chaque espèce de masse peut Être laila de irais manières, savoir :
1' A déconvert. en déblayaot la soperficie*
3* Par eavage k bonche. en pratiquant, soit au pied, soit dans le flanc d'oM montagne, des onverlures an moyen desquelles on pénètre dans sud sein fU des gali?ries plus on 'moins larges:
3« Par puits.^u creusant, a la saperQcie d'nn terrain, des onvertoKl ni descendent petpendicnlairement an sein de la masse dans laquelle l'extnBtbn progressive de ta matière forme des galeries.
TITRE 11
M u'iui^nATKM k vtcojinn.
■ECTiON t". — Ca$ où et mode d'exftoitatio» ut prtitHt.
Ait. 3. Doivent être ciplotties i déconvert on par IraDcbéet ODverles : 1> Tonte bantc masse qui ne sera pas recouverte de pins de six mètn;s de
terre, ou qui aura été rccnnnue ne pouvoir être exploitée par cavage, soit i cause du manque de solidité des banca du ciel, soil à causa de leur ttop grande qnsndté de fentes, Qlets on filières;
V Tonte moyenne masse, lorsqu'elle ne sera pas recouverte de pins de trois a qimtre mètres de terre, on qu'il n'y aura pas de ciel solide;
3" Les basses masses on bancs de pierre franche, lorsqu'ils ne seront recouverts que de trois i quatre mtires de terre.
lECTio^i 3, — Rrglei de atlt Exploitation.
ite. par banquettes, avec tal»
tes supérieures : la pente on à donner an talus sera déterminé, après la reconnaissance des lieux, à raison de la natnrc et du plus au moins de consistance des bancs de recouvrement .
AnT. 5. Il sera ouvert un fossé d'nn à dent metret de profondeur et d'anlan de largenr au-dcssns de l'exploitation, en rejetant le déblai snr le bord dn . terrain du eûlâ des travanx, pour y former une berge on rempart destiné i prévenir les Accidents et k détourner les eaux.
Ajit. 6. L'exploitation ne pourra être potuséc qu'à la distance de dix mètres des deux cAlés des cbemins, édifices et coniructions quelconques.
Aht. 1. n sera laissé, ontie la distance de dk'nèirâs prescKte par l'article précédent, nn mètre par mètre d'épaisseur des terres an-dessus de la masse exploitée, anx abords desdits chemins, édifices «t cooslrnetioni. Art: 8. Anx qiproches dw aqaednes euttratta on maponaeri» pour la eun-
tu»
duite lie* e*ui tlas oommones. lel» que aeax de Rnngù «i d'Annell, [ts touilles ne pourront ktiii poussées qu'à dix mùtres de chaque lôté de 1> clef de U Todie, et, Vit approche* Jei simplei conduitei en plomb, en fer os en pierre, comme ealles des Pris-SaiotCervais, da Bellevilla et autres, les fouillée oe poorrofit fire poussées qu'à quatre mètres de chaque cûlé : les disLances Qiées par cet M'ticle pourroul Être augmealéet sur le rapperl des iniptcteurs des carrières, ensuite d'one inspeetioD des lieui, d'aprâs la oslnié du lerraio et la profondeur i laquelle ta trouveront retpectivemaiit lei tquedacs M les exploi-
Art. 9. La distance à observer aux approches des terrains libres temiaée d'aprts la uuure et l'épsiseenr des tanM reooavraut U nwsge i ploiler, en se confontuot k l'article 4.
dé-
DE l'eiploitmion ta CkTtes a rouchk.
tECTiOK 1". — du où ce mode i'ixpMIalion M autorité.
Art. 10. Pourront être exploitées par cavage :
i' Les hantes masses qui se retronveroat Tecoavettes de plus de sit mètres de terre, lorsqu'il aura été reconnu que le décombremenl, ponr en suivre l'etploilation à découvert, présenterait trop de difficultés ; lorsque les bancs supérieurs promettent un ciel solide, que les fentes, filets ou filières ne sont pas an assez grand nombre ponr porter préjudice Â la sûreté d'une exploitation sonlerraino; enfin, lorsque Ift manière d'Être de la masse permet d'y entrer par laleties de cavagei
2* Les moyennes masses, lorsqu'il aura été reconnu que la coache de recouvrement est trop considérable pour qu'on la poisse exploiter à dé-
3> Les basses masses dans les vallées dont les pentes escarpées mettent ces masses à découvert, mais seulemenl si les couches qui 1 ciel solide, et si les maases ont au moins deux mètres de
Kiciion 3. — mgl» fartitiUiirt poHr les kaalei maiiet.
Abt. 11. L'explnilaiion de haute masse par cavage à boneho sera divisée en trois classes ) savoir : le grurul. li moyen cl U pftit eavage, en prenant pour base de cette division tes facultés dus exploitants, l'étendue de ta surface de fajar terrain, et les circonstances locales.
Art. 13. Le grand eavaji aura lieu sur un front da misse de quarante i einqaante-einq mètres.
Le moyen ntvags aura de trente à quarante métrés de front.
Le petit canage enfin sera sur un front de masse de vingt à trente mètres.
Art. 13. Aux deux extrémités de la masse, on percera une ou deux mes de ■ervlce, eu ligne droite, de quatre à sept métras de largeur chacune, séparées diei ateliers par des piliers de quilrn uiélrei da front ou de Ixr|eur.
An. 14. BabB en daui tuei, dans le gnai e*va(*, on sur le c6té de la rue pratiquée pour le moyen et le petit ewage, leroat auverlM dent grandw •kuihw, 4ties «Hliin, et mf^ t qnalnne nitre* an pliu d'onvwtnre, lé. piréM eurt «Un par «m lUft* 4t piUan «s li|a« droiu, de qutlre mitres de front.
560 APrBHDICE,
Art. IS. La largeur des piUers sera constante: leor longneur botIo varien, ainsi qu'il suit :
Rslaîivenieiit ani piliers servant â séparer les rues de service des atelier*, le premier, du cAlâ du jaat, aura treire mètres de lonpienr j les antres anront sept m6tres, et seronl espacés les ans des autres de ùx mètres.
A l'égard des piliers qni séparent entre cnx les aleliera. Ions auront six mitres de lon^eiir et seront espacés le» ans des autres de sept mètres.
En général, cet piliers seront répartis te plus régulièrement poMible, de manière à ce que les pleins poissent répondre anx vides, on les piliers au ouvertures.
Aut. 16. Si, an lien de découvrir la binte masse sur nn bcnt pins on moins étendu, il est jngé pins expédient d'ouvrir des rampes el des galeries inclinées pour descendre daAS 1^ bauie masse, el y pratiquer nn cavage, l'exploilanl sera tenu de les vodier dans toute la partie des terres de recouvrement traversées, et de les peiicer en ligne droite. Ces rampes auront aiv moins deux mètres de hanteur, et un cl demi de largeur, si elles servent pour le passa^ Aei hommes ou des animaux, et trois mètres de hantenr sur autant de largeur, si elles servent pour l'extraction par le mojen des voilures, en pratiquant d'ailleurs, sur l'un cl l'aatrs cAté et de distance en dislance, quelques repos pour éviter ani ouvriers la rencontre des dievaui et voitures; leur pente enfin sera d'nn demi-di>cimètrc el an plus de deux déciinèires par mètre, pour les rampes qui ne serviront que de passage.
SECTION 3. — SégUi partieuHérei pour ht mo^ennei el batie$ mattet.
Art. 11. Le cav^e de moyenne et basse masse se fera snr un fruDt de vingt-cinq à trente mèves de largeur, de la manière suivante :
Aux deux extrémités du front, il sera percé deux mes de service, de quatre k cinq mètres de largeur. ^
Dea piliers de trois mèlics de front seront ménagés sur le cAté do ces rues qui répondront aux ateliers : ces piliers auront cinq mètres de longueur; ils seront espacés de quatre mètres: le premier pilier seulement aura Dcutmètres de longueur.
Les tailles ou ateliers auront cinq à six mètres de largeur; une rangée de piliers, de trois mètres sur chaque face, séparera les deux cbambres d'ateliers; ces piliers auront quatre mitres do longueur; ils seront séparés les uns des autres par des ouverlures de cinq mèiroa.
BlCtiON 4. — Aêj)(M rommunu â toui ht eavaga.
Art. 18. Sur la longueur du front d'nn ea.tuge. on enlèvera, en tout on en partie, lo r_Bcouvrement de la masse, de luanléro à y former une retraite ou banquette de trois mètres de largeur, suivant la solidité des terres; au-dessus de cette retraite ou banquette, les terres de recouvrement seront jetées et dressées en talus ; les dimensions des talus et banquettes seront déterminées k l'avance cl exprimées dans l'anlcrisalion d'exploiter.
Art. 19. Dn fossé de deux mètres de largeur et d'autant de profondeur sera ouvert parallèlement el au-dessus du front de masse. Les terres du fossé seront rejetèes du cAlé do l'escarpement, ainsi qu'il esl prescrit article S, concernant l'eiploilation à découvert.
Abt. 30. La baoteur de l'excavation sera celle de la masse, moins le banc servant de toit ou del, dil batte des mouloiu, et celui servant de lol, dit banc des /unU, au total de Irein à seize mitres.
ml
Art. 3t. A moitié hauteur «les [ûliers, ou à si& ou liuil mètres du sol, commencera Icuf cncdrliclleinent ou «es, leqael aura loajours une tellp saillie, que. soil dans les ivtrlien, soil dans les rues de service, le ciel n'ait jnmais ]ilns de deu\ mètres do largeur. Cette saillie sera droite ou arquée, sui«ant les ordre^( qui seront dunni^s par les ingénieurs- inspecteurs des carrières.
A&T. 'i'i. Pour donner plus de solîditi) bu ciel, loates ka fbis qu'une fente ou tilel se présentera dans la laille on l'atelier, elle sera méoagËu au milii'u du ciel, et non rejetéo sur l'un de ses cAtés : dans ce cas, les piliers devront êtrit atancés ou reculés, mais loajours le moins irrégulièrement possible.
Aut. 33. Lors-gue l'excavation sera avancée d'environ quarante cinq à ciuqDaiitc mèlres de profondeur, ou que le quatrième pilier du milieu des :ilelicrs aura été dégagé cl tourné entièrement, el suivant les circonaianccs ou l'urgence, on enlèvera l'élanconnage du premier pilier à l'entrée des cbambros nu aleliers, el on le fera sanier par les mines, de manière à opérer les cumblemenu des parties envlrounanies, et n'avoir lonfours que Irois piliers intermédiaires entre l'éboulemcnt et les travaux du fond de la carrière,
Akt. !U. Le moyen des éboulements cl comblemenls ne sera emplojé que pour les hautes el moyennes masses; lesetcatations des basses masses seront bourrées et remblayées avec les déblais des concbes de marne et de terre, ainsi que cela se pratique dans les exploitations par pnits, piliers â bras. ffluraillement el bourrages, desquelles il sera parlé ei-après, an. G4 et 65.
AmT. 23. Les rues de service qui doivent élpo conservées tout le temps quf; durera le eavage seront étanconnèi's solidemenl el suivant l'étal des piliers des mes, et soutenues par la construction dcquelques vcdies ou arceaux.
Art. 36. Lorsque lu-cavage aura été suivi jusqu'aux limites de la pro|)riélé, ou jusqu'à la distance de cent mètres environ de l'entrée du jour, ou, ce qui revient au même, lorsque le liuilième pilier aura été tourné, l'exptoila'ion sera suspendue au fond du eavage; et on abattra tous les piliers du milieu pour commencerjine exploitation semblable k droite et i gauche de la première, el mSme dans le fond de la carriàre. s'il y a lien, en profitant des denv rues de service qui auront été ménagées ou conservées.
Aut. ÏT. Lorsque ces nouvelles exploilatiuns seront terminées ou arrivée» au même terme que la première, on abattra les piliers des rues de sertice di-vcnues inutiles, en commençant par ceux du fond et venant en retraite jusqu'à l'ouverture des rues. Dans le cas prévu par le présent article et par le précédent, rexploilant se confiinncra à ce qui est prescrit ci-après article Sti.
Art, 38. Pour le complément de l'exploitation d'une hanic masse, les piliers enfouis lors des éboulemeulH pourront èlre exploités à découvert et par tranchées ouvertes dans tes décombres du recouvrement.
L'exploitation des moyennes et basses masses sera regardée comme déGnitivi-menl terminée par les éboulemcnts cl comblements.
Art. 29. Les càvages de louie espèce ne pourront être poussés qu'à la dis. lance de dix mètres des deux eûtes des chemins k Toiture, de quelque classt^ qu'ils soient, des édiHces «I constructions quelconques, plus un mètre par métré d'épui.-'xeur des terres.
Art. 30. Lorsque, par la suite des exploitations, les chemins résenés atec les parties collatérales par l'article SS devityidront inutiles ou pourionl élru changés sans aucun inconvénient; las masses do plitre y exisiania* pourront Un exploitées.
NEtTios l", — Cat où ce morf' A'rj-ploitaliuii eut auloritê,
.V«T. 31. PoBfTO«t«re.vptoitée8jMir pairs :
!• Les ptutin lie hxiiM ibmïp r«»iiïeiVs d'une! (;midc qMîsseur <Je «m:, vujiimn à Surcsne, NanMre, In Hoiit-Valt'rïru, OiAiillun, Clumul, BagriMi. Antony, VMkjuif e* Vilry;
S* Li moj'eiLne niasse, livllf' i-sl rc.'i:aiivrrlrd'«BO Irtiii grande ii|i«iue«u de teiTP, lie UA\v sorf (|H'<m oc puisse, i>n aucun Midruil, se (inipHrer nu iMcupeloral K un froul snfïtsinis pour y unvrir un cavsge;
30 Les basM» massci, lorsqu'elles sont ^aleuicnt recoukcries d'unr fitad» Cfnissear de lems et fu'on ne peut li's attaquer sur le nCoio front.
sei:tiom 3. — Hèglei de eeUe fxploUation.
Art. 31. L'expIoilatioD par puits s'cii^utf ra de deiii manières, sunani 1%laUseur dx la masse el sa suliditi^ sïMsr :
' " ir piliors à bras, avec murailletncut, hafucs el bourrais;
a* Par piliers tournés.
. Coailruetioti det Ptûlt.
Ait. 33. fisns l'un m ranlre genre d'aiplduiioii. le puits sera boici on murûllt.
Ktn. 34. Si te puits est boisé, on ne ponra employer, pour les cadres de boisage, que du bois de ehène, coimnc le aea\ propre, par sa solidité el pai le brait qa'il tait en renlpsat. à prévenir IraacMdeMa, et à avcriii à unpt Im ouvriers. Les pitoes des cadres auropi au moins sâtc centimètres de grossev,
Dcrriùre les cadres, les "^aiBaut oa palplanchn Feront rapprochés t^ i«UBis k' plus possible.
Los poits boiséB, s'ils sont camïs, auront au moins ileu\ mùtres de cAlé; mais, s'ils présentent «n carré lonf. ils ponirt»! avoir dcmt inV-B^s de loogoeuT sur tu mt^tre trente «entimèlrei de larp:ur.
Les puits ne seront boisés 'qtie jnscpi't la masse solide* mais, ai elle apeade solidité, ils le seront dacis toute leur bautcur.
Art. 3S. Si les puits sont nuraillé^. ils aurool au moins deai mètres de diamètre.
Leur maçonnerie ser» descendue jusqn'à la masse solide; et si elle ne l'est point sufOsamment, leur muraillemenl sera exécuté dans toute la banteut.
Art, 36. Les ouvertures des pnits ne pourront se faire qu'à vingt mètres des cbemin!. édifices el conslructlous quelconques. s&uE leseiiceplions qu'eugeruant les localités, sur lesqneHes H MTa statué par le pr«lct, d'après le rapport de ' rmgénieur oti cbe(.
$ II. De Vtxploilalion^ar fuit» ti pilitrt limmi$.
Am. 31. Cette nptoltAion se len -Ae la
filpries se coupant à aniile droit l'une sur
tm
■t qui soutieaJruDt le puits ;
luglCE qui seront atuUus par
>n continuera les galeries
Af. iHfgPur ^s du puits pour (onner quatre lùlici ils auront rhucuii qualrn niétrpi iJe (aci', sauf los la courbure dn puits. A partir de cvs premiers piliej pn ligne driite sur cinq m^fct de largeur.
Aht, 38. Perpendiculairement â ces galeries, on ouvrira des tailles ou ateliers ds cinq mètres de largeur, en iaïssanl, entre chaque, des piliers d«
Enfla on suivra les mCmea directions H propurlions pour les tailles et piliers suivants, de manière à ee que le pl.in de la carnère présente uo onscmble régulier de pleins et de lides, àl'exceptiuu des quatre piliers du puita, destinû nti ordunnËs pour en assurer U solidité.
Le njz des piliers commencera à inoilié hauteur; il aura er, saillie le tiers de la largeur de la paleriu ou du l'atelier.
Abt. 39. Lorsque l'cxplailatioa aura i>ié portée aa\ extrémités de la prO' piiété, ou qu'elle aura atteint la distance do cinquante rnètres environ, dcpub le pied dn puits jusqn'auK extrcmiiés de la carrière, ou lorsque le» ^cric« auront cent oiélrcs de longnoor environ, l'exploitant sera tenu d'en donner avis à rinsppcleur des carrières, qui jngi'ra, d'apK'S l'état des travaux, si l'on peut coatiaucr l'exploitation par \i: nièmi! puits, ou s'il n'i'st pas préférable d'en percer un autre.
Aht. 40. Si l'état des travaux fait t:raiiidre des tassements ou des ébonteineiits, l'inspecteur général en donnera avis; et il sera ordonné do faire sautxr el combler toutes les parties qui pourraient donner quelque inquiétude, eu Foromencant par tes plus éloignées du pied du puits, et s'en raj^rochant sucre» ivemen t.
î m. De iWphitalU
y puiU. »
i6aiiT'r<i!fri
irailUme mblah.
iiti, piliers n lirai <1
Abt. 41. Ce mode d'eqtloitaliun sera eroplujé pour les parties de hantes muses qui n'ofAvot pas usez de solidiié pour y pouvoir pratiquer l'exploitation par piliers tonraés ; l'usage eu sera déterminé par les inspecteurs dans knr avis sur la demand-^ en permission.
AkT. 4â. Celle exploitation se fera de la manière auirante :
Par le pied du puits, un mènera à angle droit, i'nue sur l'autre, quatre galeries de deux mêlres de laideur el du deux i Inâs nièires de hauteur. Ces galeries seront vudlérs partout où le besoin l'exigera; leur longueur sera déterminée par celle de la propriété.
Art. <3. Los quatre piliers formés an pied des pulls par la rencontre des galeries auront alteriiativemcnl une épaisseur de quatre métrés au moins sur une des faces adjai^entes au pnils, et seront, de l'autre, prolongée sur tonte la loflgnear dea quatre galeries parlant du puits, de manière que chacune d'elles ait un de ses cAlés soutenu par nn de ces massifs, et l'aulrc pat les murs el remblais aliernatifs qui vont être détermines.
Art. U. ParaUelemsDt et an delà de ces massib, on ouvrira des ateliers de sept à buii mètres de largeur, qu'on mènera dans ta masse sur une langueur de ceni mètres environ, eu ranruillant derrière soi, à mesure da l'avancement, avec les pUlres marneux ou de niédioere qualilé, de manière i ne consener. stir les sept à buit mèlroi de largeur de l'atelier, qu'une gatbrie de service d'un mAtre el demi de largev environ el de dans dn bantenr. Catl« galerie san voAtée, dans h partie supérieure, par itn deni-areean jeté contra la
'i(34 Arri;xiiir.K
Art. ij. On l'HIussiTM UcrriiTu le iiiuraill<!tiii>tit les di-blais ei les niarnni liciur sonlpnir le cipl ilc l.i currivre, en eni dv ins^'enirnl.
Art. 46. Lors(|iiv \e* iircniiars alnlicn anronl cent mèlivn de lonjnicnr ed- \[rrtii, 011 en «uspendra Ifs tiavaux pour «n pcrrer ancciwsivement de scmblnhles sur les ijuntrc jislerivs principales, fn lais.-iaul chatjuc Toîs eDlrecix lies massifs do quatre A cinq mitres, comme i^ux du pivd du puiU.
Akt, 17. Enliu, quand tou; les alcliers des quatre galeries auroot iti exploités et Tembla^iiïs sur lu lungucui dûlermltiéo daus la permissiuu, ou rocoa- )iera le* massif» laissés entre eu^ par de iiuuveaux ateliers da sept à huit mètres de largeur, eu les niuraillaiil et remblaifaiit ^galeinenl n intsure de leur avanc«uu'iit di: niaiiièru à ne conserver de leur largeur ituu de p<<tiios travcrsct il'mi uèlro au plus.
stCTio» 3. — Jt^glf farUculUrr.
.Vnr. iN. U.ojis les basses niasses, l'extraction se fera sur la Iiauleur de U uiusse, depuis deux mëlres jusqu'il truis, quatre el riuq, suivant l'èpiiisseur : un euipliiieralumur.iillement et lo bourrage nu remblai, comuio dans-ies hautes
.Vht. 49 Quelque suit le miidc d'extraction, soit p<ii' ptliert (eumêf, soit far Muraillemenl ri bourrage*, les exptuilauts seront leuus d'avoir toujours deux puits par carriËre, l'un pnur l'extraction <les matièri's, l'autre po«r le service des l'cbelles.
Art. 50. Le pnits des échelles aura au pliK un mêlre de diamètre -, il un uiunillù avix soin jusi|u'à la masse de pierre, et recouvert A la surface du toi par UDT lourello ou cabute en maçonnerie, d'etitirou deu\ métrés et demi de liautear, avec l'urte eu cbfne fermant à clef.
Aut. 51. Les écliellc» seront i deux inonlanla, en buis de clièiie sain et nerveux ; les échelons seront disposés de la manière qui sera indiquée par l'ingiuicur en clicf des mines, inspeclmr général descarrières. Lesécbellea seront fixées, de quatre mètres eu quatre mètres, avec dos Uappes ou tenons de fer scellés dans le murailleuient du puits el dans la masse de pierre.
Aut, 5Ï. Il sera fait, sans délai, [lar les inKénieurs des mines, inspecteurs des carriËres. une visite générale deséchelles servant à y descendre; ils feront percer le pnits dealînè à la descente, et établir leè nouvelles érbelles partoat oA besoin sera.
Art. 53, Dans les cairicres où 1rs inspecteurs croiraient devoir laisser subsister encore quelque temps le mode établi, ils feront substituer aux ranthn ou écKeluns ilc boii, des échelons de fer nerrcut île trois centimètres de diamètre cl de quatre dêrimctrcs de longueur, carrés au milieu de la longueur, dans la partie qui s'embolicra dans le mncAer : res échelles devront être attachées comme il cstpresrrit par l'article .M.
Abt. 5f. Les inspecteurs des carrières dénonceront au préfet toutes contraventions aux articles précédents : ces cuniraventions seront punii^s de la manière indiquée au titre 2 du règlement gt'néral en date de ce jour.
AtiT. 5S. Lorsqu'une exploitation par puits s^ra oatiéremcnl terminée, on déterminera si on doit faire sauter, au moyen de ia poudre, les piliers restants, . ou s'il est nécessaire d'y faire construire quelques piliers, ou enlln si la carrière peut Mre fermée sans qu'il eu résulte aucun inconvénient.
Art. J6. L'exploitant qui voudra (aire sauter des piliers sera tenu d'en
i\(tniii-r A"*»* "'^'^ inepecicuri des carriÈres, qni s'assarfmnr. préalahlpi: loules les meaures oui ilt prises pour qu'il u'arrive aurun aceideut.
TITRE V
DISPOSITIONS Cli.'IÉlIlLES.
Art. m. "fouta eïploiUlion de plllriète ml intirdilc dans Paris.
Rèfflnnent sp^elftl eonrernant I*explolt«tlom de* earrl&rps de plprreii cnlcalrra dites plerrem à bfttlr, dana !«• dépariementa de In Heine e1 de Weta«-ct-01ae, approBfé par décret am 4 Julllel ISIS.
r,l.,19SF.NKNT DF, L.t PlIvRRE T.X MOnF. D'EXPLOITATION.
Akt. i". Li;* tarriiTcs di' pierres â bùlir se ilislingueni cl sp cla.*!.*™! i>ri car rii-res i<up»riDiir<» ou df liaiili> masse, et en carri^rrs intérieurt's on mix^lluii- ■iif'iri'x, iliEej ilnubles rarriùrvs.
L'iirdri> de ce dassemi-nl esi dûtrrmioé par le plus on le moins d'iipnisMiir tli> la maiHe, ahsirariiini rnilP de la bsnCirnr dra terril qni la rocouvreni.
L'qiaisscur tiilnle dr laniass<> tarîa depuis lin il et dUmHres jusqu'à quinze, pt quelquefois au delà :
V La carrière supérii^rc eu conipread sept k liiiil mètres, suit qu'un i'etplnîlo par un seul alnlter de loulc cette hauteur, soit quo ce soit par deux étapes «le Kalerie^. qu'on fait ensuite coromuniquer l'uno avec l'autre, en aJiallanl apri'S coup Ici bancs qui 1rs néparoul;
'If La douille carrière ouverte dans les bancs Inférieurs comprend i<eii\ m&lre< à d«uv mèires ijngl-cinq centimètres de lianieur.
2. LVxploilation de ces masacs peut se faire de trois nianii^ras. savoir ; . i" \ ciel oniert ou par franchises, A diïconvert, en déhlayant la eaperlicipi
■» Parravn^i' i bonclies, eu pratiqaanl, dans un front de niasse mira a dËcouvott, des ouvertures, an moyen dcsqnelle!< on péoèlre dans son intérieur ]>Br des ^leries plus un moins larges;
3* Par puits, en rteusant des onvcTtDre<i qui descendent perpendiculairement sur la masse dans laquelle l'extraction progressive de la pierre forme de* eieavaiion* plus ou moins étendues et rerou|>i'e4. se communiquât)! cnsniie par des paieries. 4
TITRE II
SKCTiox 1". — C'ii OÙ ce mode d'exploilalion esl prtieril.
3. Doivent itre exploitées a découvert on par tranchées ouvertes, i" Toute haute massa dont l'épaisseur aura plus de huit mètres, quand le il deti t«Tcs de ta superficie sent Inoindre que cette épai'^senr, oa
lorsque la masM , auit à cause ds manque de solidité de» banu do cid , Mil à cause de leur trop grande qaaniilé de Bleu on liliires, os ponm Mr exploitée qu'à déconverl;
S" Toute basse masse dont le recouvrement sera moindre que son ^oineur, et lorsque les bancs du ciel n'auront point de soliditÉ.
ncrron S. — Béglei df eetU txplmtation.
4. Los lorres seront coupées en retraite par banquettes et Ittui snlâsanli pour empOchcr l'ébuuleiuent des masses supérieures : la pente on l'anf^le 1 dnnner au talus sera déterminé par la recoiinaissaucc des lieuv. ù raison de la nature et du plus ou Jnoins de consUtance du bauc de recouvrement.
3. Il sera onieri uu lusse d'un à cleu\ mèires de profondeur et d'auuni de largeur au-Jessui du l'cxploilalion, en rejetant le déblai sur le bord du tcmin du cAté des travaux, pour y former une berge oa rempart destiné i. prévenir les accidents ei dùluurner les eaux.
li. L'exploitation ne pourra être jKiursuiviD qu'à la disl.ince de dis mètres des deux cûlés des rlieniins à voiture, éililices et constructions quelconques.
1. 11 sera laissé, outre la distance de dix mètres prescrite par l'arlicle prèecdeiit, un mMre d'épaisseur des terres au-dessus de a masse exploitée ani borils desdils chemins, édifices et
I. Aux approches des aqueducs eoiialruit< en nia{{uincrie pour la conduite
■ " " et d'A. ■" " ' ■"■
I, tels que ceux de Rnngis et o'Aicueit, les [onilles ■( pourront Être poussées qu'à ili\ mètres de l'Iiaque cdié de ta clef de la vodie; et »nx Approebes de simples conduits en plomb, en fer, en grés ou en pierres, les funillos no pourront être poussées qu'à quatre mètres do chaque cdti, laissant, en outre do dix ntètros pour le premiiT cas, rt de quatre mètres pour le second, une retraite ou talus dans Ih masse, d*un mètre par mètre. Les dnlances Hxées parce» deux articles pourront, en ontre, être augmentées, «urie rappiiTt des inspertenn des carrières, ensuite il'une inspection des lienx. d'ajirés la nature du terrain et la profondeur à laquelle su trouveront respectîviimcnt les aquedurs uu tuyaux et les exploi talions.
9. La distance à observer aux approc lies des terrains libres sera déU-nuiDér d'après la nature et l'épaisseur dos tern-s recouvrant la massi' a exploiter, ta se eonformant k l'nrliele 4.
HZ I. EXPLOITATiUM PAS CAVAGE A BOIJi:hES.
aRGtio.t 1". ■— Cat OH «<■ Mode d'tipioitaliim fil oHloriie.
III. Pourront être exploitées par cavage à boucbes
1° Les masses île sept :i Unît mètres de puissance, quand l'épaisseur de leur recouvreroetil excédera six mètres, uu lorsqu'il aura été reconnu que le décombremenl, pour en suivre l'exploitation à découvert, présentera trop de diriicnltés, ou que les bancs supérieurs auront assez de solidité pour servir de ciel;
i* Les masu^ qui ont moins de sept métrés de baulcur, lorsqu'il sers reconnu que le recouvrement e«t trop considérable pour qu'on puisse exploiter à découvert.
L'explûilslio
- Siglu à» r^rpiotutia» par «<nu|« à içmrhi*.
I par civage s bonclies aéra diviser vn tioii clas«i-s
le Le cavale supérieur ou |raiid cavajc ;
if> Le mofeo cavage;
3* La petit cavagc;
Cxtl» divisioD âlant fondée sur len tacallts des etploitanU, l'éleadne de la surfaci- de leur icrrain M ifs àrconsUmes locales.
13. Le cavagc su|>érieur, qui convient aux haoles niasses, se fera sur un [ronl de dii-liuit * vingt mèlresi
Le moyen e3.va|!c. pour les massi>s inférieures, aura douze i quinze mètres :
El te petit cavagp enfin, nn front de dii à donie mètres dans les dernières masses.
13. Snr la toogneur Un front des eavages. on enlèvera, en tonton en partie, les terres du rerouvr^ment de la masse, dp manière à j former une mlraite oa banquette de dru^ mètres de lai^nr, dont les Icrrei seront eoupées en talus, conformément au^ dimensions f]ui seront déierminées dans l'autorisation d'pTploiter.
it. Va fossé d'un mètre de lai^ar e^ autant de profondeur sera ouvert parallèlement an front de masse et au-dessus de l'entrée de la carrière, conune il est presctil article 5.
15. Vers les deux eulrémités du front de masse, on percera, en ligne driiitc, deu» entrées île galeries de service pour le grand et le moyen «avage, ou une seule an milieu du front pour le petit cavage : leur largeur sera subordonnée i l'état dn eiel.
16. On ouvrira, de l'na et de l'antre cAié, des galeries, des iranchéM un tailles de traverse, dirigées, aalanl qoe pussible, perpendiculaireinent aux Sssnrea diles litières. Ces tranchées, qui auront un mètre de largeuf, •erviroot à dislnhoer la masse en ateliers on volées dont le devant sera parallèle aux niîères. Ces volées, dont la profondeur sera de trois à quatre mètres, et prise *Br la direction des irancbéos, auront douie i vingt mètres de largeur sur l«nr devant, suivant la solidité du ciel : elles seront soncbevèes et retenues pkr des tasteani eoniervés dans la pierre et éloignés les unï des antres de deux mètres en deux mètres.
17. Après l'enlètcment des pierros du premier aljgnemenl des volées, il .«era établi une on plusieurs rangées de piliers à bras, suivant les besuins et l'èiat dn cici : ils ne ponrront être éloignés de plus de deux mètres les uns des
tS. Entre chacun <li>s piliers à bras, on élèvera des bagues ou murs en pierre sècbe pour retenir les terres et recoupes de la carrière qui doivent servir à remblayer les vides des premières, voléea, avant d'en entreprendre de nouvelles, en se ménageant le long du front de masse, en bout, et sur son plal, une transversale aboutissant aux rues ou galeries de service, «lin de suivre le mémo mode d'extraction par de nouvelles volées qui seront succès- «vement remblayées.
19. La haulenr de l'excavation des cavages supérieurs sers celle de la liante masse, moins les lianes servant de <-iH; mais, dans les ravages intérieurs, elle ne pourra exci'der trois mètres , à moin< que le banc du ciel ne soil parfailemenl entier et sans aucnuo filière.
30. Lorsque le c^vsge -lura été suivi jusqn'anx limites de la propriété on jnsqu'i la dislasce de reoi ciu^Kanie nètm de l'entrie de la cariière, on recommencera an front de niasie, swrani les dispositions ci-deifBi (art. 4 et
.Mis APPEMIICK
suiiO< l>'"<r ouvrir ensuite tle iiou\«lli:s cnlrécd de cavale, à maiiis <i(i'il n'ail élu cuusisié pir li'x inspecleurs que Us iiremii-rcs galnrics, juir Ipur solidité, leur uiurailU-mcut ou leur nianicrG d'èlre, soient dans le cas d'élre conscnûïs pour eonliuuor le rnSniB cavagc.
St. Les exploitations par cavage, do quelque classe qu'elles soient. De pourront Être poussées qu'il la distanW'de dix inÉtrcs des deux cût^s des chemins i voilure, des édiDcPS et constructions quelconques, en laissant en oalrc une retraite ou taJus dans la mas;e, d'un m^trc pour mttre de hautcar et largeur du ravage.
SECTION 3. — Dft cacagea prociiuirei,
S l'>. — Cm nii ir» caingpB prnriMirM mibI pimiii.
ii. Sous le nom do cavages provisoires, on entend les exploitation* des liasws masses ou mopllonnières [ailes par des ateliers soutenus sur piliers conservés dans la masse, et appelé» piliert lournii. Ces travaux ne sont permis que pour faciliter l'extraclion pendant l'Iiiver, le cavago provisoire devant cesser, et l'exploilatioii devant iHro reprise i découvert, aussitût le retour dp la belle saison. Ce mode d'extraction no [tout Stre suivi qu'autant qiie les inspecteurs uot constaté qu'il penl être loléré, et qu'ils ont donné les inslrnctions nêres-
<; II. — nifin dt attc nploîMIio'i.
23. L'exploitation par cavage provisoire, à piliers lonrnén. ne pourra jamais s'étendre en pnfondeur an delà de trois ratigées de piliers. Lorsque ceux de la quatrième rangée aeroul isol.-s el tournés sur toutes lenra faces, l'exploilant sera tenu d'enlever le recouvrement de terre des piliers de la. première rangée, A l'otret de les exploiter à découvert, en suivant le mflme mode pour les piliers lie ]n seconde raiigfe, quand ceux, do la cinquième seront dégagés et isolés : chaque rangi'e ne piinrra avoir plus de six piliers de longueur.
îl. Les piliers tournés seront espacés les uns des autres de Irais ou quain mètres , suivant les instructions des inspecteurs. Chaque pilier devra avoir au moina deux mètres de cAléii sahase, et trois mcires dans le hauli sa portée vers le ciel de la carrière.
', — Cai oà cette exploitalion peut afoxr lieu.
•G. Pourront être exploitées par puits les hautes ma grande épaisseur de terre, comme celles des communes de Montrouge, Gcniilly, Cbltillon, Bagneux, Arcueil. Ivry, Vanves, Passy, Saint-Maur. liaisons- AlCorl, Creteil. elc , ainsi que les parties inférieures ou basses masses, lorsqu'elles sont recouvertes d'une trop grande épaisseur de terre pour qu'on pnisse les attaquer sur aucun front.
SECTION 2. — Cotislrvetion in pni'ls.
86. Les carriers, enonvranl un pnils d'exploitation, seront obligés d'en établir la maçonnerie sur an Tonel de charpente, lequel sera descendu jusque sur le
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UTiain solùle. ou miunK, suivani les loe.ililûs cl la maiii^rc d'iUc (lu reconvremenl et celle Je la masse; ils étahlironl leur prpmiËre assise de matonnerie ta carreaux de lierres taillées en queun d'arocde. La maçonnerie des puils régacra dans toiilc la hauteur, si les banc» ne sont pas reconnus solides.
27. Les puits d'cxiraction auront an moins deux nittres cin<)uante cenlitné- 1res de diamètre. A l'ouverture , on établira une forme ou terre-plein de deux mËtrcs de hauteur sur sept i huit méircs de cûié, pour y établir l'équipage d'une manière solide, et ne pas engorger la place d'enléïement des pierres.
iO. Les ouvertures des puils ne se pourront taire qu'ù vingt mùlres des chemins à voiture, édiflres et constrnclions quelconques, saur les oxceplions qu'exigeront les localités.
SECtiOK 3. — /trglen 4e rftte fxploilalioH.
■ill. Les puils élanl perrés suivant les formes preseritcs , un ouvrira, en coupaat les IHitres de la masse i angle droit, une galerie un ligne droite de cinquante mètres de longueur environ, et plus on moins, suivani l'étal de la masse Il l'élenilue de la propriété.
30. Snr le pralongcmeiil de cette première galerie, on ouvrira, de gaucbe et de droite, des ateliers par volées, tranchées, souchevécs et retenues avec des U'isaeauit. Ces volées auront deuT métrés an plus de profondeur sur une loniiui'ur propurtionnée , qui ne pourra jamais excéder vingt mètres. Les tasseaux di'vroiil être tëpartis et conserrés de deux mètres en deux mitres au moins, ou ih trois en trois, si la masse annonce plus de solidité; ils pourront même être plus espacés si la masse est entièrement sans lïliéres ou filets;
31. Lorsque les masses abattues de la première volée auront été enlevées, tiii établira une rangée de piliers à bras, avec des hagues entre chaque, pour retenir tes terres de remblai et bonrrages, en se ménageant, !■ au pourtour de In niasse, en bout et sur son plat, une galerie qui cernera l'exploitatiou; et S* une giUerie transversale ven.int au puils perpendiculairement sur la grande toîe, ei la traversant k sngln droit au pied du puits.
33. La seconde volée et les suivantes se feront suivant le jnémc principe, et en élevant successivement après leur chute une seconde, une iroisiénie, une quatrième rangée do piliers, avec des hagues entre chaque, pour soutenir les terres lie remlilai; on ménagera toujours les deux galeries principales, les transversales et celles qui doivent longer le front de masse, tant contre son liant que contre son plat.
33. Si la carrière ne donne pas assez de terres, bousins, n;coupei, pour renihlayi'r les vides entièrement, on potirra, de dix mètres en dix mètres, laisser, entre les rangées de piliers , des cachets ou retraites de la hauteur du vide; mais, dans ce cas, les hagues devront (trc faites en moellons choisis par assises régulières.
ltt.>L<irsque l'exploitation aura élé portée aux extrémités de la propriété, ou qu'elle aura atteint la distance de cinquante mètres à soixante environ, à partir de chaque cAté du pied du puits jusqu'aux extrémités de la rarrii:re, l'exploitant Krra tenu d'en donner avis à l'inspecteur général des caniêres. qui jugera si on peut continuer l'exploitation par le même puits, ou s'il n'est pas nécessaire d'en percer un autre.
3â, Si l'état des trav.iux fait craindre des lassetnents ou des éboulemenis, l'inspecteur général en donnera avis, et il sera ordonné de faire santer ou combler toutes les parties qui pourraient donner quelque inqtiiélude, eu commençant par les plus éloigntei du pied du puits et s'en rapprochant snccessi-
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TITRE V
■u DOOlUU CAMUtiei.
SECTiOii 1". ~ Cm où Ui doublet tarrièrti ttnnt aulorii/m.
36. Les curièrei donblei ou inTérieures pourront £tre permîM* qaaud, H*tt une eiploitalîoQ lalils des mssies aup£rieures, il wn recoum qne U* bancs intérieurs on de basses tusses spnt da bonne qnalilé, el penveul ëlre eittnili sans ifu'il en réaaite aucun inconvûnienl.
31. Nulle donble carrière ne pourra fitre entreprise qne, préalablement. Viapecieur général, sur la denandu {le l'exploitant, n'ail Tail consialer ta manière d'âtre tfe la masse, sa qnalilé, son épaisseur, le mode on projet il*eTlraeiion. n snrlout l'eut de la caniera supérieure, dont l'e^iploitant sera tenu de joindre le plan et la coupe à sa Semandi' de permission de double carrière.
38. On se servira dn puits d'extraction do la carrière eupArieure s'il est reconnu en bon état : il sera prolongé jusqu'au soi de l'inférienre, en 1c maraillant dans les parties de iiblo, [("rre ou bunains qui pourraient se tronver entre les bancs.
39. Entre les dcuï carrières, on laissera dens, (rois ou quatre bancs de pierre pour ciel, suivant leur épaisseur, leur manière d'être et les instructions données i cet égard par l'inspecteur général.
M. L'exploitation ne pourra se faire qnp sur denv mètres de hauloar an pins.
*i. De denf en deux mètres, on élivem des piliers à bras; ils devront Sire à l'à-plomb de eea\ do la carrière supérieure, et d'un mètre de cùié au moins. Entre ceH piliers, on eunstrulTa des bagues pour retenir les bourrages on remblais, en no laissant exacIomeDi de vides ijiie les galeries reconnues nécessaires
49. Les volées ou ateliers ne pourront jan:)ais avoir plus de vingt mètres de longueur snr deux t trois de profondeor, de manière que les tasseaux soient répartis de deux en deux mètres.
43. Nul étanconoRge en bois ne sera toléré dan:) les doubles carrières, les etploitaols ne devant soutenir le ciel qu'avec des piliers i bras.
TITRE VI
SISraSITIOXB COMMUNES A TOUTES 1.» ESMJtlTATIOM PAt PUITS.
44. Nulle cxpluilalion par caijge Jt boucbe on par puits ne pourra être entreprise qu'en vertu d'une autorisation du préfet, qni sera donnée sur le rapport de l'iospecteur général des carrières. L'entrepreneur joindra à la demande qtt'il formera pour obtenir cette autorisation an plan présentant t'abomement exact de la propriété sous laquelle est située la «arrière à ei[doiler.
L'arrêté du préfet Qxera les dislaocM aniquelle* l'BiplMtalion pourra èire oonduite sur toutes las directions, à partir du pied ùa pnita d'exploitation on dfl l'entrée de la carrière pour celles qui sont exploitées par cavage k boDcbei
M« Si. «71
de tnaaièri' que IVxploilaliOQ ne puisse jamais !«'('tt>nilrp sous les propriéKi Cuisines, sans 1p con!>eulemeiil des propriélairM.
Vue expédition àf VuttlÉ du préfet aeti reioisc à chacun des propriétaires limitrophes, avec udc copia du plan, faite aux frais de l'entrepreneur qui a demandé l'auiorisaiion d'exploiter.
IS. Les cxplwlaoïs seront icDus d'avoir toi^onri deux poita par carrière (o^ptoitép par puits), l'un pour l'exlroclioD de» malières, el l'anlre pour le fenicc des échcllM.
te. Le puiti des échelles aura au plus iid mètre de diamètre; il sera taaraillé avec soin jusqu'à la nasse Je pierre, et recouverl â la surface du sol par uni' tourelle ou cahute en maçonnerie, d'environ deux mètres el demi de hauteur, avec porte eu chCne, fcnuanl à clef.
i'i. Lea échelles snront à deux mnnlauts en bois de chi''ne sain et nerveux; les értii'lons seront disposés de la manière qui sera indii^uée par l'inspcclcur lénéral ; les échelles «eront fixées do quatre en quatre mètres, avec des happes ou tenons de fer scellés dans le tuuraiUument du puits ei dans la mass<^ de [lierre.
4B. 11 sera fait une visite générale des échelles servant i descendre daiu les rarriéres. Le* inspecieara feront percer les pniu destinés â la descente, cl établir 1i-s nouvelles éclielles pirloul oii besoin sera.
4!>. Dans les eatri^rcs où les inspecluuri croiraient dctoir laisser snbsister encore quelque temps le mode ét;^li, ils feront substituer aux rancbes ou échelons de huis, des échelons de fer nerveux, de trois centimètres de diamètre, et de quatre dèrimétres de longueur, carrés au milieu de ta longueur, dans la partie qui s'embottiira dans le ranchet : ces échelles devront ètce attachées comme il est prescrit wi rafticlo 47.
.'iO. Les piliers tourné* sont intenlils dans toutes les exploitations par ^uiLs,
SI. Les inspecteurs dénonceront an préfet toutes contraventions aux oriicles pri'ci'ili-iits. Ces conlraven lions seront punies de la manière indiquée au litre 11 di) règlement iiénéral, en date du 33 mars 1SI3.
TITRE Vn.
Rfcr.LRS GËXÊHÀLES POCR TOUTES LES EXPLOITAT Ifl^tS PAR CAÏAGE OC PAR PUITS.
"A. Lorsqu'une exploitation par puits ou par eavage. de quelque espèce qu'elle soit, sera entièrement terminée, l'exploitant en donuera avis à l'iaspec- Icur général, qui en fera constater l'état el s'en fera remettre les plans que doivent fournir les exploiiaiits, pour déterminer li on doit en ordonner le comblement, on faire sauler ei aRaisser, an mojcn de ta poudre, des parties niena;anl<'s, on euGn s'il est nécessaire d'y faire quelques eonsiructions avaot de la fermer.
,'■3. Nul exploitant ne pourra faire affaisser, de son chef, aucune earrière on partie de carrière au moyen de la pondre, avant d'en avoir demandé ta permisùon, alln que les inspecteurs des carrières reconnaissent préalablement li toulrs les mesures ont été piise» pour qn'il n'arrive aucun accident.
TITRE Vlll.
tlISPOSITIOM GÏXËHALES.
Hèxlemeat ■pécinl concernant l'exploltatloB dn erayire* et Biarnlire* du* le département de la Seine et dams celnl de Helne-et-Olaet appronTÊ par erdonnanee du 21 octa> bre 1814.
T CLASSRaEXT riB LA HATIËBE ETPI^ITABLE, I
Abt, l". L'evploitalion dfs coucIim ou masse» de erai<' et celle des eoaclies uu mssieii iln marne ont lion de trois maniùres :
1< A JÉcoav(-rl, en déblayant la siiperllrii':
a» par cav3|!e à bouche, en praitquani, soit an pii'd, soii iluns le lltac d'aoe inunta|;ne, des ouverlurm, au moyen de9>|ucllcs ou péuèlre dans sou sein par des galeries plus un moins larges;
3» parpnils, en creusant Ala superficii- d'un terrain, dits ouverliires qui desuendcnl, mîI pi-rpendiculairt'mi-nt. suit sous difTi'renies inclinaisons, au sein do In'm.isse dans Inijuellc IVvtrnetiui^ pro^inx^ivc de U inatiùre lomtc des gnlcrie*.
TITRK 11.
OE L-EXPI
CITATION A D>U:OL'Vr.HT.
1". - CatOH
Abt. ± Doilèti
rt.i rraie OU ,[« m terre eu d'autre
:iura 6X6 rcCunnu
n'csploil^eàd lanie qui ne sf msUiim inulili!
le par rin<:;t}ni<
omuïen ou p;ir irnnrliiiP! ouvertes, loule masse ra pas rcRouv('rli< de plus de troU mi-tres de à IViptoil.iiU, cumnio hussî tome masse qui
!ur des iniiin* ni- pouvoir Olrc exploitée par
BvaRe, à cause du manque di
îiEcrro?! 2. — Règlet Ar critr ri^ploitittiOii.
Art. 3. Ije^ lerres seront conpiVs en relrsitc par baaquetics, avit talus sufllsant pour empêcher l'éboul liment des masses supérieures : U peule ou l'anule à donner au latns sers di'Ierminé apri^ la reconnaissalice des lieux, à raison de la nnliire rlu terrain et ilu plus ou moins de consistance des baoct de rerou rement.
Abt. *. H sera ouvert un fossé d'un mètre do profondeur et d'nutaiil di' largeur au-dessns de l'exploitation , en r^jeianl le déblai snr le boiil du terrain, du cAlé de^ Iravanv ponr y former une bcr|^ ou rempart di-stinù A préveuir les accidents et i détourner les eau:c.
Art. j. L'exploitation ne pourra Wre poussée qu'à la distance de dix mètres des denx cAtés des chemins, ûdillces et constniclioDS queleonqncs.
Art. g. 11 sera laissé, outre la distance de dix mètres prescrite |uir l'article précédeul, an mètre par métré d'épaisseur des terres au-dessus i' exploitée, aux abords desiliis chemins, é<"° """
Ait. t. \a\ approclwit des uqneducî Mosiruiis en maçonnerie pouT la rouiluilc àes raD\. \v* roailles rie )iuurronl 6tre ponssées qu'à Jk mviresib cliai|uc c41é du ta c\of île In voAte; ri, uu\ appmclips ilos simples mniluiu en plomb, CD [er ou eu pierre, liii buillef ne pourront itre poiissi'rs {pi'ù ciuiilrr' mètres de chaque cùiù. Lei ilisianiT» livéts pur tel urticl)^ pourront vite mgmeolées sur le rapport dei iugiïaienn ilc» mlon, ennuiiK d'une insDL'ciiou ùvt lieux, il'apris la nalnrn du Icrraiii cl k profondeur à laquelle si respcitiïcnienl K-s arqueiluci et les evploi talions.
Art. 8. La di^ilnncc à obscniT a\x\ appri^he» dos terrains ViU liTmiiiKi^ d'niirfs la nature el ri'])iiiiseur des Irrri-s rvL-ouvmlil b ploiler. Cl) so contunnani d'ailleurs a l'article 3.
TITRE m.
sLiniuN liT. — C'a) OH cf mode d'exploilatiuii est autorité.
.\HT. I). Piiurrout ^Iru exploilcL-s par eavugc les inasu-s de craie el de uianii^ qui seront rrcouvrrles de plus à:: trois mOtres de terre, lorsqu'il aura ùtô recoiiau|par U>s in);ùnic«r» ijes mtnct ipie le dceombrenient, pour en sujvrp \'p\pluitalion il ''iul ouvert, o|i]kiHernit triip d'obstacles el de difficulté», ou que la masse présente un ciel solide, ou enfin que la manière d'^re de h mas'ii' pi-miet d'y entrer par galeries di.- eataiic.
SECTibi a. — Rijtei de retle rxploilotinu.
.\kt. 10. L'exploitation par ea^ag-: à bouillie su fera par galeries |ii-rcê<."> ej\ ligne droite. Les salerius d'i-iitrùc, soil 11 orizon laies, soit inclinées, auroiU, suiiant ta soliditù de la masse, de deux à trois mitres de lianteur sur aulaiii de largeur. L'entrùe des galeries sera vuûtêc i-n maçonnerie, touies les fois qui' Wi ingénieurs le jugeront uÉcessuire, d'après ta nature et la disposition du
Art. 11. Les rampcsou galeries inclinées auront une pvnled'un demi-dOcituéiripar mètre, si elles serteul pour l'exlraction par le moyeu des \oitures, et de di'U.'i décimètres par mitre, si elle ne se tait qu'à dos di' Liïte de somme. D<' distance en distance, on pratiquera quelques repos, pour étiler aux cuvriiTs la rencontre des chevaux et voiture!.
Art. 13. D« l'on et de l'autre côlù des galeries d'cntri3e, ou ouvrira des tr.inchêes ou (ailles du traversi-, ilirigèes, autant que passible, en «[igte droit ut 'perpendiculairement à leur longueur : ces tranchées, qui auront de cinq àsi\ mètres de largenr, serviront ii diatribuer la masse on ateliers.
Art. 13. Les piliers tournés ou isolés par le fait du croisemeut t\es galeiii-s de traverse devront avoir au moins quatre mètres en tout sens : ils ileiront ètru répartis, de manière qiie 1<! [dan du la carrière présente un eoseinlile régulier de pleins et de vides.
TlTllE IV'.
sECTtoM 1". — Ca* où et mode d'erphitalion ttt aiilorùé.
r. 11. Pourront être exploitées par puits les masses de craie et de k'ertes d'une trop grande épaisseur de terre pour qu'on puisse, en
Olb At'PkNUICK
obtcuir l'^-tUi aulorisuLuii uu |ilau présentant le boraerneiil exact du la propriélé sous laiiaellc est situiie In masse ù c^pliiitcr.
Art. 37, L'arrêté du prËIel ûxen li's distances aii\(|ui'llcs l'exploita lion pourra Sirc cooijuîtc sar tontt's les dirootioas, à partirda pied <1a puits ou de l'entréo du cavage, de maniùru que l'exploitation ne puisse JAiuais s'étundte MUS les propriétés voisines sons le consetitenKuI des propriétaires.
Aut. 38. Lorsque l'uiploitatioD aura été |)orli!e aux extrémitds de la iiroliriilé. ou qu'elle aura atteint la lougucur dr cent métras eti\iron, depuis l'otn-erture jusqu'aux extrémités de la crayéru ou msriiiêro, l'exploilaiit «or» trnu d'en dotiuer avis à riuttéuieur des mines, qui jugera, d'aprûs l'étal des travaux, si l'on peut continuer ''evploitatiou par les miïmes ouveilures. uu s'il D'est pas préfénble d'en percrr do nouvUes.
Ait.' X). Si l'étal d<-R travaux d'une exploilaUim Taii craindre des lasiuin''iits ou ébonlemeuts. l'iugénienr des mines eu itoiinc>ra avis, el il sera ordonné du faire affaisser et combler toutes lus parties qui pourraicnl donner quelque ior quiétude, en commencaiil par lus plus élul;uéc's et so rapprodianl successivemeni de l'entrée.
Ant. H). Toute extraction tic pourra ôlri' poussée qu'à la disinncu de deux mètres au moins des limites des propriétés ou li'rrains vagues non ciiclos, alin qnc, dans le ras où deiii exploitations seraient coiiliguës, il reste entre elles, sous les limites des surlaec' dc^s propriétés, une bande de musse inlai'tr, de l'épaisseur des piliers.
Art. il. L'citrautiou ne pourra ('gaiement être poussée qu'à la distance dr dix mètres des deux eûtes des chemins à voiture, de quelque classe qu'ils soient,' ainsi que des édiDces et conslrucliuns queleoJiques.
Art. ilf. Lorsqu'une exploitation par puits ou par cavale, do i[aelqiu'i'Si)£ei' qu'elle soit, sera entiéri-menl terminée, l'exploitant en donnera avis à l'iugé~ nieur des mines, qui en tera constater l'éitil. <'l se lera remettre tun plans <iue doivent fournir les exploitants, pont délorminur s'il convient d'en ordonner le comblement, ou de faire affaisser, au moyen de la poudre, les parties menaçantes, on enfln, s'il ost nécessaire d'y faire quelques con? tractions avant de fcnner la carrière.
Aht. 43. Nul exploitant uu pourra, du son chef, f»ire affaisser, au moyen de la poudre, aucune ancienne exploilatiou avant d'en avoir demandé la ]iermisaion, afin que les ingénieurs des mines s'osiurenl si tontes les mesures ont été prises pour qu'il n'arrive aucun accident.
Etécret Imp^rinl relstir au mesorage de* picrrca «tpatlnéM >iu cvBBtructlona pKbU«nM «t partlenllèrca ■!«■■ lit vlllf de PorU, da II inln ISll.
Abt. 1". Les dispositions des arrêts du conseil dos 0 février m» el âli iiiar» mtt, qui orilonnenl le mesurage des pierres , seront désormais exécutées , laul à l'égard des carrières du dcpam-mcnl de la Seine qu'à l'égard des principales carrières situées dans les départements de Seine-ul-bise el de Seine-et-M.irne, d'où il se tire des pierres pour le service des constructions publiques e| particulières de la ville de Paris.
AftT. S. La mesurais ordonné par l'article précédent se fera par une sec-
tioD spéciale dn bUTMD central du poidïpublicdela ville de Pkrit,et s'opérera,
Aux lieux mimes de lour «xtraclion, pont les pierrea provenant dei urrièrei dndépartetoeDt de le Seine, et celles des earriires des dépaitemenu voisins, où il sera jafé convenable d'établir des préposés nesareors, si ces pierres sont destinées pour le département de la Seiae; et, enfin, aux porta d'arrivage on anx barrières d'entrée, pour les pierres envojrées i Paris de toutes atitrés carrières siioées hors dn départemeni de la Seine où il n'anra pas été étaUi des préposés mesnrenrs.
Ait. 3. Les préposés dn bnrean central dn poids pnblic cbai^és de faire le nesnrsge des pierres seront nommés par le préfet de la Seine parmi les personnes qui anront jnsliQé, dans un eumen subi devant le cooiei] des poids et mesures , d'nne inslmction suffisante sur la tbéorte élémentaire et sur La pratique de la enbalure des solides.
Seront préférés, fc qualités égales, eea\ qni ont été employés comme toisenrs on vériBcateurs, cl ceux qni entendent le jangesge et les antres méthodes de mesarage utiles i la perception des octrois.
Art. i. Avant d'entrer ea fonctions, et, sous peine de nnltité de lenrs actM lesdiis préposés prètfrom serment devant lo tribnaal civil de la Seine , et leva registres on carnets seront cotés et paralés par un jnge commis k cet effet.
La tenue desdits registres, ainsi qne les opérations desdits préposés, seront surveillées et vérifiées par l'agent inspecteur général du bureau central da p^s pnblic et par l'intervention d'un inspeetenr sons ses ordres, qui sera nommé par le préfet de la Seinr,
Ait. 5. Ponr faciliter la description et la eubatnre des pierres, comme aussi pour éviter le transport et le déblai, sur les chantiers et Ihéttrei , dn bousin. des flaclies et antres débris inutiles, les pierres à présenter au mesnrafe seront préalablement ébonsinées an vif et leurs parements dressés.
Les pierres qni n'auront pas été ainsi préparées ne pourront Mrs introduites dans Paris; et, eu conséquence, les préposés mesnreurs ne ponrront, sous peine de contravention , les admettre an mesnrage, quand même il y aurait offre de subir nne réduction proportionnée aux bousin, ilaclies et antres débris inutiles.
Ait. 6. Les pierres de dimension i produire an moins un cube d'un demidéeistére (environ un pied six ponces enbei) , on ayant au moins depuis sept jusqu'à trente centimètres d'épaisseur sor un métré au moins de lonifuenr et seize centimètres de largeur, seront seules i considérer comme frierres de taille.
Toutes pierres de dimensions on de enbes inlérienrs seront réputées moellons.
Abt. ï. Les pierres qui autrefois se mesniaieni an pied cube seront mesurées au métré cube.
Quant i celles qui se meinruenl an tonneau de qnalone pieds cubes , la mesure en sera ramenée, soit an stère, soit au demi-stérc, équivalant an ton-
Art. 8. En opérant la cubatnrB des pierres , les préposés au a queroot chaque bloc d'une lettre on numéro, et inscriront sur leurs registres les noms des vendeurs, eetix des acheteurs, les marques de la pierre, ses qualités, son origine, le lien de sa destination et la nature ds son emploi projeté.
Lors du chargement , soit sur la plate-tonne, soit sur le port d'arrivage , il ■era remis an voiurier nn bulletin, copie exacte de l'insuiptioa an registre, tant pour SMvir d<> titre au vmdenr ronire l'achelHir. qne ponr valoir pennii
Amt. 3. Ce meiurap le» fiii, savoir ; poor ce qui eonceriM les piww d'tppareil provenant des carrières dn département de la Seine, lar le* pUMtformes mtoieB de ces carrières, et par les priposts ipëciani dont le ueaim •eni déterminé suivant les besoÎDs da service; et pour ce qui coneema, Mit les moellons provenant desdiies carrières da département de la Seine, aoii des pierres d'appareil ou autres expédiées des déparlemenls de Seioft^t-Wi^ de Seine-et-Hame on «nires déparlements circonvoisins, aux entrées de Paris et par les préposés de l'octroi, le toat suivant les formes délermioéei dui te paragraphes suivants dn présent arrêté.
îl". -
Anl. 3. Les carrières dn département de la Seine aeront dirisiei mi lii arrondissemenls, dans chacun desquels il sera établi nn bnrean paitîeBlHr de vérification do mesnrage.
Art. 4. Le 1" arrondissement comprendra les carrières de Nanierra et di Passy : le barean de cet arrondisBement sera établi i la barrière dn Rovle.
Le S* arraadissemeDl, les carrières de Gentiltj occidental, llonlroB|e et Vangirard ; le bnrean de cet arrondissement sera établi an Pet)l-ll(mllo«|e.
Le 3* comprendra les carrières de Gentilly oriental et de la plaiae dlny : le bureau de cet arrondissement sera établi i la barrière d'Italie.
Le 4* comprendra les carrières de Vanves, Cbâtillon et Bagnenx oeddenial : le bureau de cet arrondissement sera établi â la Vieille-Baraqoe, bot le paie de Cbltillon.
Le 5* comprendra les carrières de Bagncnx oriental, Arcneil et Cacfaaa : le bnrean de cet arrondissement sera établi i la Croix -d'Arcneil.
Le & comprendra les carrières de Saint-MaDdé, Cbarenlon, Saînt-llaiiriee. Pont-de-Saint-Hanr, Maisons et Creteil : l'emplacement dn bureau de cet arrondissement sera nltérienrement désigné.
Art. s. Les carrières qui, psr la snite, pourront s'ouvrir sur le territoin de communes non désignées an précédent article seront réunies i rairoDdiuement le plus voisin de leur situation.
Art. 6. Il n'y anra, pour tontes les carrières dn dépvlement, qn'noB sMde séria de numéros.
Aar. 7. CbaquB carrière prendra le numéro qui lui est désigné dans l'eut annexé au présent arrêté.
Art. 8. Ce numéro sera inscrit sur une plaque de fer-blanc attachée i un poteau placé d'une manière apparente, el aux trais du carrier, sur la plateforme de la carrière, et sera de pins apposé, par ledit carrier, en coulenr ronp el i rhnile, sur le plus grand parement de chaque bloc extrait de ladite car-
Akt. 9. Les préposés au mesnrage des pierres seront rendus, chaq«e jonr, sur les plaies-fonnes des carrières avant l'heure ordiDaire des durgeinent», i l'effet d'r procéder de la manière prescrite par les articles B, B, 1 et 8 dn décret dn il juin, à la visite, et, s'il y a lien, an meaurage des pierres nouvellement e:( traites.
AaT. 10. An fnr et i mesure de leurs opérations, lesdiia préposés traceront, en conleur noire et i l'huila, sur le plus grand parement de chaqna Noc mesuré, son numéro d'ordre, avec l'indication de sa cubatnre, et feront ansiitét mention du tout sur le carnet dont ils devront être porteurs.
Art. il. Lpb numéro* d'ordre k appowr sur cRaqne bloc, en
l'uUcte pricédent, oe formeront, pour chujue carrière, qu'une série qoi devra ae conUnner saai inierniplioii ni lacune, jnsqn'A ce que le renoavelleniCDl ea ■il été ordonné par l'inspecteur géuérat.
Anr. 12. Les chargement! de pierres desUnée pour la ville de Paria seront conduits directement de la carrière au bnrean de vérification élibli dan» l'arrondissement de ladite carrière.
Le préposé de ce bnrean, après avoir vérifié sqt son carnet la cnbatnra de chaque chargement, et en avoir fait transcription sur le regietri< du mesurage, délivrera an condactenr deux bulletins, copies eiaclea de celle Iraiwcriplion, rpn pour lui servir de permit d'entrée et de titre centre l'achetenr, l'antre poor 4tre remis audit acheteur.
Art. 13. Dans le cas où la cnbature indiquée anr les blocs ne sarail pas conforme k la cnbatnre portée au carnet, les pierres eompoaant le charment seront mesurées et marquées de nonvean, et leur cnbatnre rectifiée, inscrite ensuite an registre.
Art. 14. Lea chargements qui, ponr se rendre i lenr destination, ne devront point passer devant un bureau de vérification, seront vérifiés, et leurs bulletins de mesurage délivrés sur lea plates-formea mêmes dee carrières, où les préposés seront tenus de se transporter i cet effet k la réquisition des
Ait. IS. Les droits fixés par le décret du 11 juin pour les opéraLions du mesurage, et mis par l'art. P de ce décret t la charge des carriers, seront par eux pajés, chacun en ce qni te concerne, à vue des bordereanx que l'inspecteur général dn poids public en aura dressés, d'après les envois à lui faits, par ses préposés, des états journaliers de leurs opérations.
Abt, 16. Les redevables, en retard de s'acquitter, eeront eontrainta par la voie adminîstralive et dans les formes prescrites poor le r^couvrenïenl des droits du poids poblic.
f II.— Jfentrogedet moellons proceitantder carrières du de>arteiiien( de la Seine, «I de$ pierres d'appareil ou autre* expèiUt* des deparlenend pour la vilU de Parie, el pajiement du droil.
AkT. 17. Les chargements de moellons provenant des carrières du départe» ment dn la Seine, ainsi que les pierres d'appMeil on autres eipédiéea de* départements extéiieurs pour la ville de hris, seront mesurés i l'instant mSme de l'arrivage, soit aux barrières d'entrée, soit aux ports de destination, par tes préposés de l'octroi.
Art. 18. Ce^iesurage s'évaluera, qnant aux moellons, en mètres cubes ou stères, conformément i l'art. 7 du décret dn 11 Juin, et se fera, quant aux pierres d'appareil, de la manière prescrite par les art. S, 6, 7 el 8 du aosdil décret, déjà rappelés dans l'art. 9 du présent arrêté, et avec indication de la cnbature de chaque bloc, ainsi qn'il est dît en l'art. 10 de ce même arrêté.
Ait. 19. Aux barrières, la cnbature de chaque chargement sera immédiatement inscrite sur le registre des meaurages, el lea deux bulletins en seront •nssiiAt délivrés an conducteur.
Anr. iO. Aox ports, la cnbature de chaque bloc composant le cbargemenl d'un bateau sera provisoirement prise en charge, sur le carnet, pour u'éln définitivemeot portée sur le registre dn mesurage qu'an fur et i mesure de l'eulévement des pierres.
Aut. 31. Le droit de meanrage sera payé comptant entre les mains desdil* préposés de l'octroi, qui en donneront qniUanoe an bas do bulletin à r^ipor-
i III. — iNipotilioM féndrtitt.
JtftT. tt- Il len tenm, u bsTH* cestnl dn potài poUic, un lefian (ioénl de» opératÙM dn menrags des pieiroa ; ce refisln Mn foroé d'^rt* 1m bordereaux que les divers pr^po^ci. tsut tut Iw CMritre» qv'Mix mMm di PvM, wroBL (eou d'adiessef, liaqne jo«r, Jt l'inapecwar g£ii4rd (1).
An. t3. Le* rrfùlrM da ■wtnrage MrutI, i U fin de chM|M bmù, uiM^i pu lu iMptcKon pailirobers, lifis n itciàés pat l'uspeeWir |init«l.
A"T. M. Le* voiiuTtera Mt ctmdiielevn detr«ni, Ioqhs 1m fkni qulli m seront requis, représenter aax divers pr^posfs du mtwun^ •■ aax eKptojA da l*ociroi les Wlelian de levra cbarfi'mtuu, fc peine d'Hre pawvDiiii oonsM WBlmwtaDli MU loti et r^glemenla concFrasal le potd* publia.
Ait. SS. Les uiilnv«Dtie«s leroat ccuulatân pii im pnMJto-wilttai dv proposés du mesnrage.
Akt. IS. LlMipetlNT gdadr*!, i^r da bnrMU ixBlr>l d« paiA P^UMi eit •barge de t^iteollan dn prinnl irrAté, qpii sera impiimi h U toiM ds ddoM topMal te tt jiBR «M*. •« >AcW aux binriÊm d'eolite da k <rila da pMb at d>M la* fivarset coamwaï dta uioadiieaBeaU d» flaiar llania at di
Vu la loi du 16 juin 1S59 sur l'extension des limites de la ville de Paris. pOTtBDt mppreidon d^ne partie des coDimiuiei ïnbiirbajnei et modiflcMMa
Vu le décret du 31 octobre lB!t9 et Tarrtlê in stoatem préfel de h Sebe, «a. du» da 3 owambca 1SS9, vu I& déUmiUtian «L U dâooaiiaatioa dai aauvaaiu. anBBdiiiawanU nwakigaM» U da» iwdwuix. qaartiera de I& villa <k Paù,
Anlle:
Akt. 1". A partir dn 1" iuivier 1860, les perc«p,iioD* du dd^aitcsMit ie U Saine «««st con-uitatoi eonibimimaDt uu iulicatioBa ù-gtria. ta«cû :
VILLE.» PAaiS.
vlrras((i4«ainU dit £aiwr
t>*(IMaioB. -~ Qaitiien Smat-GBimtiit-TAmtarmi « dn KIm. 9 dlrisioD. — Quartier dn Pataii-RoTil.
3» division. — Qaaitier de la place Vendôme.
I Cette dbp(uiti<w a i\k modltée jat on Mtie arrttt du iFtifel de la Seiae in M maLiBia, aimi eonfn :
Akt' 1*'- l^s pierres arriruit par em seront inmidiaieoent ixïcrftn m h refiittt dn metnnue.
B le aer* e^Mtt' rouf ehaqoe ttt&a- qii*iin m») taillMia- indtaitif di «nabv* «r de la-cnbalare de cïacan des bloci composant le i^liirgeiDeot. Ce balW* lan tnnwi
l'inspeetear gèniral anMltBl aprèi la perception dn droit.
If 36.
H. ArrimdUteDttnt à» la Bount.
indiviiioD. — Qiurlier GailIoD.
f* division. — Quartier Vivjenne.
3« division. — Qunfer da Hùl.
I* diviiioD. — Qouiier Bonne-NoiiTeUa.
XII. ArroiuUtttmtnt de SeniUif
Division unique. — QnarLiers du Bel-Air, d<- Pirpus, Berc;, Quinie-Vingi'
•«■X d« Pari*, d« 1" Boùl 1B4«.
Vn )si loi* et la* règlements qui rfgtssent les eaux pobUquet ;
Vu l'arrËtâ d'nn di nos prédéccsseuri, en date du 30 teplembre 1813, et I4 délibéretians dD conseil muiiidp»! dePlrisdes24 fdvricf lSt3et6 févrierlU^ nir U Q^alioa du latif d«3 abonncmpuli sux eaux do Paris;
Coniidértnt <pie cea eaux insliénaliles et impreidriptiblgs sont prineipabi ment conaacréflS aux fontaiaes publiques, aux bornes-lopUiiies It aux fontaiatf monumcnlalosi pour l'alimeiiUlioD da U ville, sod uuinisseineut et sa d^ eorstion, mut qu'après avoir salisl.iil à ces serviaw, l'adminiitrUlDB pMI disposer de l'eieSduit des eaux poar des aboiuiaitwiiU particiiliers, tempot rairM at 1 prii d'trgeati
AiRËTo:(s ainsi qu'il soit les conditions de ces abonnements :
forma dtt aboruumtnU. —■ Let aboasavcnla aux eaux da Parii sant WHUeriis en forme de soiunission à la snite da prisent règlement, ci tppnmut^ s'il y a lieu, par nous, sur l'avis de l'ingénieur en chef da service, et par ni arrËté spiïdal.
Ils seront snnuels et niprimeroul en hectolitres la quantité d'eau i foornit par jour.
Jfad« de délivrance du eaux. — Le mode de délivrance des aux ■ lian d'après on dei •rstémes auivauu :
l' Par éeoBlenwil déurmint, coasunt ou iatcnnilteni, rigolier od infinlier, réglé par on robinet de jauge établi aux frais de l'abonné, et tataà par un cadenas, dont les agents du senice des eaux ont seuls la clef ; da&a oe mode de livraison, lea eaai sont reçues dans on réservoir i floiieur, dont U baaienr est indiquée par l'ingénienr du sen'ice ; 3° par aitacheToent; 3^ par estimation et sans jaugeai;?. Ce dernier mode n'eît applicable qu'ani eaoi de l'Oarcq. Oo ne peut le suivre pour celles des autres provenances que dans des eircooslances exccplionn elles, et par aulorlBation spéciale accordée dans l'arrtté d'approbation de l'abonnement Dans tons les cas, la aoumissioa doit indiquer les usages auxquels les eaux sont consacrées ; l'abotinA ne peut les employer à d'autres usages, ai consommer plus d'eau que lo lalune de ton abonanmcnt, {là., art. 3.)
RiiUiation. — Les abonnés ne peuveni renoncer l leur abonnement qn'eo airertisaant le préfet de la Seine, par écrit, trois mois i l'aTance, OfneRe que soit l'époque de l'avertissemeni, le prix de l'abonnemeDl est exigible pour les Irois mois qui saiveal h réceplioa au secrétariat de la préfecture, {/d., art 3.)
L'abonnement n'est pas résilié par le seul Tait de la mnlaâon de la propriété 00 d« l'établissemeDI où le* eaux sont fournies. Le titulaire oti ses héritiers bduI responsables du prix de l'abonnement jusqu'l ce qu'ils aient accompli U formalité oxigée par l'artirle précédent, sans préjadice du recoats contre le successeur qui a joui des eaux. (11., art. i.)
IntermptioH dt lervicc. — Les abonnés ne peuvent réclamer aucune indemnité pMr les inurnipiioas momentanées du aenice résultant, soit de^i getéea, des sécheresses et des réparations des condniles, aqueducs etréeerroirs, s<Ht du ehémage des machines d'exploi talion ou de tontes autres catises soi-
Dirait et dM MUiM igenu de rtdmIniitniioD, soai peine de rèvocUion dM aboDoeiDenis. (fd.. ut. ]3).
Armuniratiun, — 11 est exprMsémeiit interdit tu iboiiDit et 1 toni lean *juils droit, ions peioe de risiliation immtdiaie, de TéDmntter, loas qaelqiu prételle et sons quvlqne déDomiDïtion que c« pnisie £lre, «ocim sgenl ni ouvrier de l'admiaistrïtiOD, {fd., art. 13.)
Tarif. — Le prit des tbounemenli est dilenniod d'*prës le tarif sniv&nt: fontnimre joDraaliere d'no beclolilre d'eaa de l'Ourcq, 5 Tr. par an ; d'eaa dm la Seine, des sources on dn ptiits artésien, 10 fr. Il n'est pas SMordé d'abon- Demenl ao-deaioDs de la somme de 75 fr. ponr les eaoT de l'Oareq, et de 100 fr.ponr celles de la Seine, des sonrces et du pnits artAsien. (/d., art. 14.)
Pnjmxnti. — Le prix de l'abonnement est pajé k la caisse du receveur municipal i, l'Hûlel-de-Vilie, par semestre et d'avance, dans le courant des mois de janvier et de juillet de chaque année. Les abonnemenu ao-dessu de 100 fr. peuvent Itre payés par trimestre, mais tonjours d'avance, dans le premier mois de cliaque trimestre. L'abonni peut pajrer d'avance te montuil da ton abonnement d'une année en un eenl payement. A délant de payement régulier aux époques et de la manière ci-dessus indiquées, le service des eaux est suspendn, et l'abonnement peut Sire résilié. {Id,, art. 15.)
Les Irais de timbre et d'enregistrement des soiunissions et des urètAc d'abonnement sont supportés par Im abonnés.
Contravetitioni. — Les eontraventions au règlement sont constatées par proeès^erbani de grande voirie, et poursuivies devant le eonsail de préfeotnre, conformément i la loi. {f4., art. IT.}
Noos, préfet de U Seine.
Vd la délibération prise sur notre proposition le 18 novembre dernier par la commission municipale de Paris, ponr la réduction du tarit des abonnenenls aux eaui en faveur des lavoirs publics, remplissant les conditions de salnbrité et d'économie qui lenint jugées nécessaires ;
Arrêtons :
Art. 1*. A partir du 1* janvier 1SS9, le larif des abonnements aax em de Paris pour les lavoirs publics, qui rempliront les conditions ci-desso» indiquées, sera fixé, par an, pour chaque hectolitre de foumitnre journalière,
K de rOurcq dans tonte la l'en existe que d'une seule
9* A cinq francs pour tes eaux de Seine, des sources ou du puits artésien, sur les points où ces eaux arrivent concurremment avec celles de l'Ourcq et où les abonnés ont U faculté de prendre ces dernières à I f r. 50 e.
Art. 9. Le tarif réduit ci-dessns n'est applicable qu'aux lavoirs qui seront reconnus, sur l'avis du conseil de salnbrité et par H. le préfet de police, remplir les conditiDas de salubrité et d'économie nécessaires i ces établissements.
CUmE Dl^ PERSWMEL.
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D^ret qal détermine le nomlire et lea tnUtcmeuta de* cDinnlMalrtn de police et des oj^renlB nécetHatres pour Im •nnclUaBce dea cammanca du déiiurtement de I» Seine (Purla excepté), du ■« d^ceinbn> IHSV.
Ait. in. Le uombre, le djer-lipu. U juriJiclioa dea cominissaiiaU de police a dn dipartemmil de la Spine (Psrîs excepta), et le personnel des
ftgents atuehfs à chacun d'eux, «ont arràiés conFormémeni au ubluQ «uivant :
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I^T- ^- Il Mt Mjoiut inx aobmgisiM, mnlires d'hfltelii garnis M logeDri, jt'ioMfî^' jour par joDr, dn suite. Mna aucuo blanc ni iawrligue, les noms, nrÉiion>s> iges. iirofessian, domicile habituel el dernière demeure de tou» ceux oui eoDchent chez eui, même nne seulii uuîi.
l,e registre doit iudiqner la date de leur entrée et de leur sortie. Il doit, en outre, mentionuei «'ils sont porteurs de passe-porta ou autres papiers de lûretâ, et (|nelles sont les auturiiés qui les a^l^DIll délivrés. i^Loidu ■U juilltt 1*791, articlii 5 tt *7S, paragraphe S du Code pénal.)
Art. s. Les aubirgislns. maîtres d'bâtels garnis el loueurs repriseuleroDl leur registre à toute réiraisitioii, soit anx commisuiires de police qui les viseront, soit au\ officiers de paix ou aux préposés de la préteclure de polive, qui
tr leurs registres, i ta fin de chaque moit, par •^ de leur quartier. (£oi dtt *± juUUt 1791 . et Codt pénal, mimtt articlet.) .
, Abt. 6. Faute par eux de »e conformer aux dispoaitioDs des articles 3, i et 5 de la présente ordonnance, île eueourronl les peines prononcées par les lois. {Awunàe, depuii tix franc* jutqu'à dix inclutivemtnt; art. VIS du Cod« pénal, paragraphe 3; tmpriionntmtnt pendaitl cinq jouri, en cai de rtei' iivi; art 478 du même Codf.)
lU seront, en outre, civilement responsables des restitulioiu, des iudënmitéi et des frais adjugés à ceux i qui un crime ou ui> délit commit par des personnes logées sans inscription aurait causé quelque domnAge, sans préjudice de leur responsabilité dans le cas des articles IStSt et 1953 du Code civil. [Art. 73 du Code pénal.)
.KitT. 7. Il leur e::t défendu d'inscrire sciemment, sur leur legiattc, son« des noms (aux on supposés, lespenonues logées cbei eux. sous tes peines proDOncéet par l'arlit^le IM du Code péual. {Empritonnemnit de itx jouri l't un ntuii. Cvde pénal, art. 15i.}
Il leur est pareillement défendu de donner retraite aux vagabonds, mendiauls et gtiis MUS aveu. (Loi du 10 cead. an iv.j
Akt. 8. Il leur est diifendu aussi de rereiuir habituel tcmenl dm filles publiques, sous peine d'une amende de deuv cenLi francs, itird. de palier du t> ROV. lT7f), art. 5.)
.\itT. B. Les auberitisLes, njaiires d'tadiets garnis et logeurs |forlcron( tous les ' jours, avant quatre beures, au comnùssain! de police de leur quartier, les passe-ports des voyageurs français et une note des voyageurs étrangers qui seront arrives dans leur» Huberges. liOlels garnis, appartements un cbdmbl^s mtublés,
bo échange de chaque passa-ports, le commissaire de police leur remeUta un bulletin, avec lequel les voyagenn se présenteront, dans les trois jours de _ leur arrivée, à la prélecture de police, pour y retirer leurs passe-ports «t obtenir un visa ou un permis de séjour.
Abt. 10. Les personnes, soit franfaises, suit étrangères, qui, aiilérienrenieni a leur arrivée dans des maisuns garnies, appartements uu chambres meublés, auraient obtenu des permis de séjour, seront tenues de les remettre immédiatement au maître de la maisQO garnie, de l'appartement ou cliamlire meublée chez lequel elles viendrcnl loger,
Ce dernier sera tenu de les représenter, dans les vingt-qnalre heures', au commissaire de police de son quartier, qui. s'ils sont périniéa, le euastaier*. avec injonction nux indivklU'i qui en miiI porlenrs de las faire rè||ulariser un
n Mt défaBdn tnx aolMTfitiM. ataltm d'hAuli ganU M t»|MVi de MMgic , MU quelqoB prilnU que m toil, lei piptcra Ae sAreU des penoaDM tÊ$tK cha eux.
Akt. 11. Lorsqn'aa anbergisEa, mattn d'hAlel ftnù oa laceor CNMnM profeasioD, il derr* faire immidUtemeai, ao tmiesa d* ciMimUs*ira da poKcc de «on quartier, le dépM ita »on registre avec l'aate de sa dtelantioD , tpii loi a été Ationé par la prérecliire de police.
Art. iS. Lbi pasae-porti seront laUsét i la âiiposition dea Toyagenit Im» feri t la France, afin qae, dans les irais jours de leur arrivto, ils poiaaeal se [aire recoanatlre par l'ambassadeur, envojé ou ebargd d'ailains da 1«H goavemetDent.
Ce délai de trois jours passé , ces étrangers soDt teana da se présaaiar i la {irèCeeiare de police pour ; ieceToir,eii éetaui|e de leors passe-ports, u tania de séjour distinct du permis de séjoni ordinsiraa, at indicatif dakwfqn»lilé d'étraogert.
ïn.
On pgrsrmnet qui logmt jrotmtemtnt des Franfait oh tM itr»»t»n.
Art. 13. Tons les habitants qnî donneront à loger, i litre gratiût dus Itof anisoa* on portions da maisoua , seront teiios d'en faire la déclaniiMi sa ooamiuaire de police da qnarâer.
Cette déclaration^er* faite en double, dont un, viai par le eomaiiasiin de polise, leor ura remis pour lenr décharge.
Ils seront, en ouire, iouinis ani obligations imposées sDX matins dliélrii garnis et logeurs, en ce qui concerne les passe-ports et permis de aéjiHir.
Aat. 14. Faute par enx de se conformer k l'article précédent, ils eneotùnnl les peines de police correctionnelle prononcées par la loi. (7roû «urfi ttwifiv lotmemfat; loi du 31 ventôtt an it, art. 3 tt 3.)
AnT. IS. Le* maîtres, le* ouvriers on tontes antres personnes qui recoi*«il, i titre gratuit on onéreux, des ouvriers, journaliers, apprentis on autrat, daai la logement qu'ils louent en leur nom , sont sonmii aux obligaiions prMoiisi par l'article 13 de U présente ordonnance et sous les peines énoncées en ïtilicle 14.
AilpotilÙHu généraUi.
Abt. 1B. Les conIravenlioDS seront constatées par des procét-vertMun «■ des rapports , pour être poursuivies devent les tribunaux eonfonnémsnt au lois.
Akt. 11. Sont abrogées toutes les dispositions des ordonnances antétlanna relatives aux maisons garnies , visa de passeports et permU de téjonr qui seraient contraires ans dispositions de la présente.
Art. 18. La présente ordonnance sera imprimée, pnbltén et liBctaée.
OptlowRuice de police t pa«M4ï«, U sibler i'mam «t Ist deatrMeUvK Am i mvUftUMtta OB MMisIblea, «■ Iff UrrUr 18S8.
a? ai. s^
Vu les «rriElâa dv fo^venuaMi^ do fS iwsgidQf ui yi^i (l" juillet im)) ^ 3 brumaire »a ij 35 octobre 1^);
Va U [Jilîbératiou do conseil général dB départ^enl de I» Seine, dans jf session du mois de novtnobre ISU, iosërée dans U Moniteur dii 5 déeènilire sDÎvaoli
Va l'ordonnance de police dn 10 mars 1843;
Cansidérant que le) mesures rËglcmeDlaiTes prescrites par cette ordoRDipee n'ODl pas déterminé suFâsamment le sens dans lequel doivent ïlre iaterprét^ les dispositions de l'aiticle 9 de la loi précilée;
Conférant <pe la vente, le transport et je colportage, après la cJAiare de la chasse, des animaoi malfaisanls ou nuisibles, araol fc caractère de pbii^, et dont la destnicliow csl autorisée en toiju tHmps. n'ont pas été interdits d'une manière absolue, et qu'il résulte de cet état de choses a«S abns qa'il y f |ieu
Ordonnons ce qui suit :
Art. 1". La chasse des oiseaux de passage, anr terre, ne sera permise, dans le département de la Seine, que pendant le temps où la chasse des aatrel espèces de gibier est oaverte. Elle ne pourra avoir lien que pendant le jour et au moyen du fusil.
Art. s. Les oiseaux de passage a^oatitttlies pourront seuls ître chassés, en Inut temps, sur les rivières et étangs , mais an fusil et en bateau seulement.
Art. 3. Il PSt permis, en tout temps, au propriétaire, possesseur uu Fermier, de tirer avec des armes k feu, on de prendre anx pièges, antres qae les lacets, sur ses terres oa révoltes seulement, les sangliers, les loups, renards, fouines, blaireaux, chais sauvages, belettes et putois.
Art. i. Dans les conditions de l'article précédent, la deitmctîoa des moineaux, pies, geais, corbeanx, faucons, oiseaux de proie, est autorisée à l'aide de pièges, pendant le'temps oA la chasse est close.
Art. 5. La destruction dos lapins pourra avoir lien, pendant le temps ah la chasse est close, mais seulement i l'aide de furets et de bourses.
Art. 6. Dans aucun cas, les lapins tués on vivants, anssi bien que les autres animaux malfaisants on nuisibles, ayant le caractère de gibier, dont la destruction est autorisée par tes art. 3. 4 et S ci-dessus, ne pourront être mis en vente, vendus, achetés, transportés ni colportés pendant ^e U chasse sera
Art. 7. n est formellement interdit de faire usage de pannesnx, de IBeU de toute espèce, d'appeaux, appelants et chanterelles, de lacets, collets et aiiy^s engins analogues.
Le miroir, qa'on est dans l'habilude d'employer pour tirer les eliouettes, n'est pas considéré comme un engin pr(Aibé.
Art. s. La chasse est expressément interdite dans la plaine, aussi bien que dans les bois et forêts, toatet les fois qoe la terre est oonverté de neige.
Celle disposition n'est pas applicable à la chasse du gibier d'eau dans les marais , sur les étangs, canaux, Oeuves et nvièrae, ni i la destruction des animsQi malfaisants on nuisibles.
Art. 9. Nul ne pourra se livrer à la chasse des tiseanx de puaage «t du gibier d'eau sans être muni d'un permis de ehtasfl obleiui conformément anx prescripiions de la loi.
Le propriétaire, possessanr ou fermier, n'aura pas besoin de ce permis pour repousser et détruire sur ses. terres. mAme avec des armea à fen, tes Mtes fauves qui porteraient dommage k ses propriétés.
Art. 10. Ceux des anima» nniaiblea oti nudlÛMsts, ^ ont If caracttre de
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gibier et gui aurunt élé détruili dans In conditions de l'»rl. 9 d-desnis. ou dauB des buiues régalièremeDi ordoonéM par des urfttés spéciaux, ne pourront (tTB coDsunim^ que sur plaça par les persoDnes qui auront pris part i la
Art. 11. Tant individu qui, sons prétexte de délniiredes animaux uuiaiblns ou malfaisaDU. sn livrerai! à l'exercice de lachaïae, en temps prohibé , ou «ans être muni d'un permis de cbasse, sera poursuivi cootormAment à la loi.
Akt. IS. L'ordonnance du 10 mars 1845 est rapportée.
Art. 13. La présente ordonnance sera imprimée, publiée et afBcbé«, M les conlravenlions qui y seraient faites seront constatées par des procès-verbaux et déférées aux tribunaux compélenla.
AkT. It. HH. les sous-p^fets de Sceaux et de Sainl-Deuis. les maires et adjoints et les commissaires de police des communes rurales, les gardes duunpèlrei et loresliers el la gendarmerie , sont chargés, chacun en ce qui le cobeeme. d'assurer l'exécution de la présente ordonnance.
Il décembre IttBS.
Nous, préfet de police,
Vu : 1* les règlements el ordonnances des S6 janvier 161S, 11 avril 1606. S8 avril 1719, SU janvier lltT, 10 février 1733, IS novembre 17B1 el U novembre 1843, concernsnl les diverses mesures el précautions i prendre pour prévenir ou arrêter les incendies :
La loi du S4 août 1790; ~ Les lois des 19-iS juillet 1791; — Les arrêtèa dn làonvernemenl des 12 messidor an viii ({"'juillet ISOJ) et 3 brumaire an H ^2S octobre 1800) ;
Considérant qu'il importe de rappeler aux babiiaots de Paris les oblifations qui leur sont imposées par tes règlements, soit pour prévMiir les incendie*, soit pour concourir h les éteindre, el d'apporter à oes Cléments let nodiflealionï dont l'expérience a fait reconnaître l'utilité.
Ordonnons ce qui soit ;
TITRE PREIDBR.
Contlruclion drt Chtminéa. PùiUt, Fourneaux el Calorifirit.
Aar. i". Toutes les cheminées, Ions les poêles et autres appareils de chanftage, doivent être établis et disposés de manière i éviter les dangers de feu, el t pouvoir être facilement nettoyés on ramonés.
Art. Ï. Il est interdit d'adosser des foyers de cheminées, des poélss el des fourneaux s des duisons dans lesquelles il entrerait dn bois, i moins de laisser, entre le parement extérieur du mur entourant ces foyers el les cloisons, un enpace de seize eenlimètres.
Art. 3. Les foyers des cheminées ne doivent élre posés que sur des vollte* en maronnerio on sur des trémies en malérianx toeombustibles.
La longueur des trémies sera au moias égale i la largeur das chamiD^H, y compii? 1» moitié de l'épaissear des jambages.
Leur largeur sera d'un mëlre au moins, à partir do fond du fojer jusqu'au dievàlre.
ÀBt. i. Il est interdit de poser les bois des combles et des planchers à moins de seiie centimètres de toute face iolérieure des tuyant de cheminée et autres foyers.
Aar. '>. Les languettes des tuyaux en pifttre doivent dtre pigeonnées i la main et avoir an moins bnit centimètres ç|'^P<ÙHseDr.
AliT. 6. Chaque foyer de cheminée ou de potle doit, à moins d'autorisation spéciale, avoir son luyan particulier dans toute la banteur du bâtiment.
ARt. "7. Les tuyaux de cheminie qui n'auraient pas au moins soixante centimètres de largeur sur vingt-cinq de profondeur, seront construits en briques, en terre cuite ou en foule. Ils ne pourront £lre que de forme cylindrique ou à angles arrondis sur un rayon de six centim^res au moins.
Ces tuyaux ne pourront dévier de la verticale de manière à former avec elle un angle de plus de trente degrés (un tiers de l'angle droit).
L'accès de ces tuyaux, i leur partie supérieure, devra être facile.
Art. 8. Les mitres en plâtres sont interdites au-dessus des tuyanx des cheminées.
Art. 9. Les fourneaux potagers doivent être disposés de telle sorte que les cendres qui en proviennent soient retenues par des cendriers fixes construits eu matériaux incombustibles et ne puissent tomber sur les planchers.
Art. 10, Les poêles de coustrnction reposeront sur une aire en matériaux incombustibles d'au moins huit cenlimèlres d'épaisseur, s'élendaut de trente centimètres en avant de l'ouverture du foyer.
Cette aire sera séparée du cendrier inlènear par uu vide d'an moins huit centimètres, permettant la circulation de l'air.
Les poêles mobiles devront reposer sur une plate-forme en matériaux iocombuslibles d'an moins vingt centimètres de saillie en avant de l'ouverture du foyer.
Art. 11, Les tuyaux de poêle et tous autres tuyaux eonducleors de fanée, «I métal, devront loujoars être isolés, dans toute leur hauteur, d'an moini leiie centimètres des ebisons dans lesquelles il entrerail du bois.
Lorsqu'un tuyau traversera nue de ces cloisons, le diamètre de l'euverlura faite dans la cloison devra excéder de seize centimètres celui du luyan.
Ce tuyau sera maintenu an passage par une lûle dans laquelle il sera percé une ouverture égale au diamètre extérieur dudil tuyau.
Art. -18. Aucun tuyau conducteur de fumée, en métal, ne pourra traverser un plancher on un pan de bois, i moins d'être "entouré su passage par un manchon en métal on en terre cuite.
Le diamètre de ce manchon excédera de dix centimètres ceini du tuyau, de manière qu'il y ail partout, cotre le manchon et la tuyau, uu intervalle de cinq canlimètres.
Art. 13. Les prescriptions des articles 3, 3, i, 10, 11 et 13, relatives aux tuyaux de cheminée et aux tuyaux eonducleors de fumée, eu métal, seroal applicables aux tuyaux de chaleur des caloriFères A air cbaud.
Toutefois, sont exceptés les tuyaux de chaleur qui prennent l'air k la partie supérieure de la chambre dans laqtiella est placé l'appareil de chauffage.
Art. H. Il nous sera donné avis des vices de construction des dieminées, poêles, fourneaux et calorifères qpii ponmient oeeasiouner an incendie.
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TITRE D
Enirttitn et ramonage det chtminêtt.
J^iT. ]>■ tjn pntpriéiaires «ont teniia d'eniretenir coniUmmeiit les chemintes en bon état.
Art. 16. 11 est eajoini aux propriélaires cl locataires de faire tsioodct les ebeminées et ions tujaux eondiicleurK de fninée, assez fréquemueni ponT prévoit les dangers du fen.
' tes cheminées, dans les fondoin de soif aux sbaliotrs, senmt ramboMi tons les qdliize Jouts.
tl est défcndn de Taire nsage du Fcn pour netloTet tes ebemlnén et In Ifcyaiu
Léi cheminées qnl M pré«éntertjent paa â t'iAi^riror, et dans (ntile la )6ti-
Seur dn tuyan, un passage d'an moins i>rdianta centitntIrM sur liog^dilq, rODt «niStniitM eli briques, «n Iprre eniln dti en IVjBlei Ces AeflriMn ne devront Aire raroontoa if«'i l'ftide d'écosvilloD* mas par ane torde.
tlTRË Iti. , btt àtilibèrtwti en thtmmt ei m /one.
u en joao h poorra tm iHUarvée
TITRE IT
Da four», forgtt, tulnei et àlelkri.
Ant. 18. Les toUrs, terres et nslnes i hn tum compris dan la iJonMn^Mn des ftabUssentents classés, lesquels sont soumis i des règlements spétiani, ne Mtirroni ltT« établis dans l'Iutérienr de Parii sans noire pcrmlsÂjik l>* sol, le plafond et Ici paroi» den \aean* eè ils mmi eanstmtb ne ponr^tti Itre en bois.
It eu défendo à» déposer du bois ou antre matltre combistiMe 1 <HcoBTen dans sncnne partie dn fonrntl.
te bois destiné à h eonsonimalloii de chaîne jenr. dans tes établlaseneuts de boulangerie cl Je pàUsserie, pourra, après sa dnsietatiDii. resler dans les fonralls; mais il devtv Être renfermé dans nne consinction Epéciale ea matértanx incombustibles fermant bcméttquemeni paf nna porte en far.
Les arcades situées sous lus fours pourrMIl éih- affecMes t celle deatiiMlion, en les fermant également par nne porte en kr A demeure.
Le bois de provision des boulaniterfl et pAIissiers devra loujours ém Hfosi hors du fournil, dans un lieu où il ne puisse présenter aucun danger.
Les loupeUles, reikerres, plaachen al supporta i pannetons, et lOntea consmctiims eisbliea dans lel fcwrnils, leronl m mitériani incomba stable*.
Les étonfloirs el tsffres i braisa doivent tire aussi en autéiiMs iRcotuhlstibles.
Celle dispnsltiea s'appliqua éfalement ans eseabers ceoinuiii^uat aux ftmvils ; eel eeeakera devront d'ailleurs être d'mn aacèa facile.
Lea péirte et cwebea à pais aaroot rovtiua êxténearenteM de tdte, tpiaril l placés â moins de deu\ mètres de la bouche du four.
Lm fUnoiiM d» farinv en boù, ■tsc IblirrsM su toile, saroui, dwi ee eu constmiiw oB tiflc MM foonmi eo ptan.
Ait. SO. Les charrons, menuisiers, carrossiers et antres onvriers, qoi g'occnperaieat en mime temps de travailler le bois et le fer. sont teniii, s'ils exercent tes deni professious dans la m£me maisoD, d'j avoir deux ateliers entièremeut séparés pu un nnr, i moins i]i]'eutre la forge et l'endroit où l'on travaille et oA l'on dépose le bols, il n'y ait une distance de dix mètres su
Il leur est défendu de déposer dans l'atelier de la forge aucuns bois, recoupes, ni pièces de «barroiuiafe, menuiacrie ou autres; sont exceptés cepeUdUI les ouvrages finis et qu'on serait occupé à ferrer; mais ces ouvrages seront mit 4 la fin do chaque journée dans ou endroit séparé de la forge, en sotte qui] ne reste dans l'arelier ancnnes matières combuilibles pendant la nuit.
A». SI. Dans les ateliers de menuiserie ou d'ébénisteric et de peintufH en décors, les forgea ou les fourneaux, dits sotbonoes, destinés i chanfF^r les colles, ne seront établis que sous des bottes en matériaux ineombnstiblei.
L'tlre sera entouré d'un mur en briques ds viugl-cinq centimètres de hauteur an-dessM du foyer, et ce foyer sera disposé de manière i être clos pendant l'absence des ouvriers par une fermeture en lAlc.
Dans ces mêmes ateliers, on ne pourra (aire usage des ehaodeLers en bois, •I les copeaux seront enlevés shaqiK soir et renfemiés dans nii local liol'é, aoiant que possible, lUadits ateliers.
TITRE V
Aai. 23. Il est déFeodu d'entrer dans les écuries avec de la lumière non renfermée dans une lanterne,
Ant. 2i> Il est interdit d'entrer avec de la lumière dans les établissemenla, BUgasins, caves et antres lieux renfermant des dépAts d'essences on de spiritueux, el, eu général, de toutes matières inflammables ou rubninaates. i moins que cette lumière ne soit renfermée dans une lanterne de sûreté', dite fomps
Les caves et magasins, renfennani dea essences et des spiritueux, devrou être disposés conformément aux règlements, et Être ventilés au moyen d'une ouverture de trois ou quatre centimètres ménagée au-dessus el dans toute la largeur de la porte d'entrée, el d'une autre ouverture opposée i la première. Celte seconde ouverture sera pratiquée dans la partie supérieure de la cave OU du magasin.
Art. a. 11 est délendn de rechercher les fuites de gaz avec du (eu ou de la lumière.
Art. SG. La vente des pièces d'artifice, le tir des armes i feu el des feux d'artifice, la conservation, le transport et la vente des capsules et des alln, melies tnlmluanies, anrODt Kea conformément aux règlements spéciaux relatifs It ces matières.
Les directeurs des théitres et des salles de spectacle, les propriétaires des chantiers et enirepAls de bois de chauffai^, des magatios de charbons dr terre
iat pfoeèf-vnbiiii qui «ou mtont mnioiii poar iae àMéiit, s'il y a lîM, au iriboaM» eonpiuBIs. *
U MI& prit, ea ooÀxe, suvant lu cireoiutaneM, lellM mesores d'aifuce ift'tùfBtt la HilnU pnbliqM.
Abt. ]■'. La venle du poiuoD d'eaa douce unent t U batle de netn bo^e nlls de Paria wr» UiU tat le carreau, par bta, comina U urAi, et par la mîiuslére d'oD factanT.
Art. s. Le faelaor son nomml oomme ceax de la mtMe, lerBaaDBns ans mime* rtgle* et obUgaliona, el doonera un oauIioiiiieiiMal {tuall.
AaT. 3. Ce cauliÔBiieneiit lera vené A la caiue de la narAe, liq—Be pftjeia complut le pu de* ventai aax tnarcbaud» foraiui muu déÛ, et «onne il est pntàrfài pour la marte.
AaT. t. Le Tac leur venent chaque joor dana la caisse de la caarie, lafrix des véniel.
Abt. s. Il j aura daax coBirClean qui veneioui cbacoii lui taitlJoiKi meol éfftl à c«j«i dea aonlrtiews de la vallie.
Abt. e. 11 sers percn wi lei ventes : 1' dnq poor cent an {mflt de 1» ville da Paps; 3> par la raclenr, nn pour «eot tu las veoies au coopls^ «n et demi lar les veoles à aédit, sana aDcone «utre percepiion wni a^enn ptt- Uile telle que droit de pamitr aeqiùt, ou quelqQ* avlre dénomiuiiion ou vuleur que ce soit.
Abt. t. Le droit de cioq pour cent sera verai brut dans U caisse du nc*veur tannieipal de la ville de Pati^.
Abt. 8. Lei fnis Kroat pajés selon le tableau joint an présent dicrel.
Aht. 9. Les den\ inspecteurs uotoméa par le préfet de U Seine iMpecteront tout ce jui so fera pour la venle du poisson d'eau douce. A cet efTet les acteurs et toQS employés de la caisse de la marée leur représenteront, compte ceux des beurres et œufs et de la volaille, sons peioe de destilulion, tous Us livres, cartiets, (enjlles de ventes, bordereaux, et eu général tous les renseignements qu'ils demsnderuol.
TabU«u 4*1 fruii gui serMt jt^et jwr la «tUe it Paru-
Ueui commis contrôleurs à 1,300 Ir 3,400 fr.
. : Otiu abaars à SBO 1,600
Quatre forts ^40u I.MO
Frais de burea^ 600
TOHL fi,90Ofr.
' Orolta de loeattan d'abris et da resteej(t p«T«<Ui p«r 1* «ille de P*ria r lea Teato> en Kro* dan* !•• hnllM d'npproTlslvnncaient et daaa les marchéa.
t' 01° le tilotmcme.
■TO«pirpUeBetp»rj OS patnètreclpir ;. ...
> ^S paiplicctipiriouiL • oe parratlrcelpirlaBr.
1 00 larplïteetpi"
ookiliigniiit
«K par 1,000 œufs.
l/no' par an et pir ïor ■' (W pir place el par joui
' ts< pir BèMM pirtom.
7B pirplaceeipirjoaf.
W ftiwetteelpuian
n p«ph( -
lelpstloBt.
Mpwftot.
''VI'ftT pliea el pu|atl.
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/Bosrhenc
„.. Ch.rtBirrle..i;:'J*%;;;
(i«iiM îï;!?""
Karrbé Si
•'KfparpliMMivt
Vtrehè Sunt-Gengain
Hircbé df 11 n
(Abris
( Bonclierif
{ Chircolerie . .
) Boucherie...
1 Chir(BiFri( .
f ViMi haliiU,
/ Boucherie — ( Cliirriilerïe . .
1 Baaliqun-..-
]f tirit....
\ Eoniiui
lAbrû
Hltcht du Gra»-€alllDa 1 Boucberic. ..
t Cbircuturie ■ du Cb>mp-4e>-Cap>[ii
■ ionraéa d'occnpil. •
Mutbi
mrcU dn Canun.
/ Abrii
(ÉSltiSATlON na HAJ.LES ET JlAHCHlLs
h* aai chevaux..
t'SO'pirpUteflptrionr.
iQ. Dcftii 1 SédenWire». .
Nipoltan.lporalni f Plarcilt II Midslcine Boulmrd Sainl-Mmla....
, VUtt SaiDl'SolpicB
tM lie Rslignollu
. Nètm lapcrlcicU. •
iVicbU on iiinmiiK.
Porti...)J[]
Vsuiioniieiiieata prittiMiiM.
Biinn..
cht rie Grenelle
cht de la Miisod Blanche (arferaié jùi
"'"""1 llMAbb.,..
tbt de Montrouge
thé de Ws»F
tiè de Salnl-Ninde
lié de* Tenin.
MdeaUlre)..
Mdcntairn . ■
( Fnraini. . . fa«denulrn>...
•i <»■■■■■■ éa vrèfat de poUec mIaKt* à 1» Teate dn Ixtb de eto«rf»|[e 4l«qa le reMort 4e 1» prMeetare 4e police, 4b
Ait. 1«. a rivenir, le» matctisnds de bois de cbaafFage serool lonns de vendre soii ui pôMs, soit i 1« mesure, à la volonk^ de l'acbeteur.
Abi. 3. Il eel eojoiat aux marchands de bois de pincer ± chaque pile, ta lien apparent, nne plaque ou pancarte IndiquaDl. rn caraeiAres liiibtM, l'stsence du Iwis dout la pile est composée, el l'année de la coope.
Aht. 3. Le bois de cbautfage doul les bdshes auront an mèlre cent Irenlesepl millimttret de lonipieur, ne pourra être lufsuré dans les lirai, consacrés t la vente publique, dans U ressort de la préfeeinre de police, qB'an noyen de mesures couslruilcs selon le modèle indique en la description ci-aoïiexêe, TÎsé ei approuvé par nous.
Art. t. Tout niesurage de bois fait dans une iDembnire qui os wrail pas composée de tet di'Ut patiies, et dont le cfaàssi* ne serait pas plsc£ de 1* OUnière indiquée par las platei-twodes de rencoutre. sera répulâ frauduleux et puni comme tel.
Art. 5. La longueur moyenne onliniiire ds bois de chauffage éUul d'un mitre cent Ireate-sept millimètres, (ont mesoiage île bois dans les membmrel dont le détail e&( ci-anneié, sera considéré conme frauduloux. poursuivi at puni comme (el. si on y introduit des b4chei ayant moins d'un métré eeni Ireote-cinq millimètres. Les bois aitres ijue ceu\ généralement en usage dans te coounerce ne pouvant être mesurés duts les dites membrures, il puiirra Aire accordé, s'il y a lieu, l'aulorisUioQ d'eu construire de particulières el spécialement appropriées au bois d'autres dimensions.
Art. 6. Nul ne pourra faire usage de mesures quelles qu'elles soient, qui n'auraient point Âté prâalablement vérifiées el poinçonnées sur toutes tenis parties par les vériScateurs des {loids et mesures.
Art. 7. Une Inscription en caractères de cinq centimètres de hauteur, sen planée à l'extérieur d'au des montants de chaque menabrure, pour indiquer la longueur des bâches qu'elle est destinée à mesurer.
0«icrtiilion dt la membrure doubla «lèrt, pour le metwagt du boii dr chauffage, annexée à J'ordontMHwe dt police du 7 lïptembrc 18S0.
La membrure double stère sera formée :
la D'une sole «n cbéne bien droite el bieu équarrie, de trois inètrM vingt cenlimèlres de longueur sur douio eentimtlres de largeur, al sept centimètres de hauteur;
i> Do deux nontaots de quatre- vingtJiail cenlimèlres de hauteur, non compris les lenons, sept d'épaisseur et douze de largeur; leur écartem^il sera, dans œuvre, de deux mètres; ils seront ferrés, à leur partie supérieure, d'une plate-bande en fer forgé eniaillée dans le bois, ei qui fera retour i angle droit le long des deux faces eitérieuree des montants sur une longueur de dix centimètres;
1 Cette ordonnui ce a;anl complété, en la reprodnisinl, celle du IS déceabre tau, i devienl ianlile de donner le leite de eaile deraiéra ordonumce, bien qne raïrofilion tfan soit point proneee^. ~ Vorai k ce snlet rotasartation de la page Ti.
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La Briche, pour les UTiviges pu- U baiw Seine;
Le busin de Ik Villette, povr In arrivages par le canal de l'Oareq M oahu de Saint-Denis.
Ils ; séjoumeronl jniqn't ce qu'ils puisseol ttre «dmU dans les ports de vente i néanmoioE les propriétaires anront toujours le droit de disposer de leurs charbons, soit en lui faisant condnira par la rivière au part de dichargenienl, soit eu les introdnisajil dans Paris par la voie de trrre, soit en les dirigeant par l'une ou l'aum voie sur loule autre desiioaiion.
Art. l. Les dispositions de l'article précédent ne recevront lenr eiéention qu'à daler dn 1" janvier 18J5.
Ait. 5. Le lonr de vente sar les places et dans les ports est supprimé; en contéquence, les charbons qui j seront ameoés pourront être mis en vente ■ùnullanément.
AuT. 6. Les consignatairesdes charbons qui sont actuellement établis sur les places sons le nom de faetturi soutmaiQleoas; mais leur inlerventian ne sera en aucun cas obligatoire, et tont mucband de charbon pourra, dans les mar-
it nommés par le préfet de police et sont révocables par lui.
Abt. 7. Une partie de chaque marché, déterminée par des réglemenU de police, sera réservée spécialement aui charbons qui ne seraient pas destinéi 1 être vendus par l'entremise des facteurs.
Abt. 8. Il pourra Être établi dans Paris des magasins particuliers pour la vente des charbons de bois; ces niagaslns devront être clos et couverts; ils seront rangés parmi les établis se menti dangereun, insalubres on incommodes de ■ecoode classe.
Amt. 9. Les lieux consacrés k la vente dn charbon ija petite mesure sont rangés dtos la troisième classe des mêmes établissemeuls. L'approvitionuement de chaque débitant ne pourra s'Alevcr au delà de cent beclolitres.
Abt. 10. 11 sera pourvu par des règlements panicnlierj à la police des ports et places affectés 1 la vente dn charbon de bois.
Akt. 11. L'ordonnance royale do i février 18M est tipponée,
Ant- it. Notre miniitre secrétaire d'élat du commerce est chargé de l'eté-
CHAPITAE l».
DtM lUtai MMfKTM à lu renie du cAarbo*.
Art. 1'. Lu lieux affectés, comme marchés publics, à la vente du cliaibou de bail dans Paris sont, quant à présent.
Sur la riviire, les ports de l'andeane place au\ Veau\, de la Grève, de l'Ecole, dn canal Sainli-llartio, de la Tournrlle, des Duatre-.Nalion" et d'Orsay;
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devrai en tug }itéai»i)imfm Wle au hiU9»9 li^ l'uctnti ni ù celui <\e la q^tvigalioii.
Art. Ut Le (iiiptian.e iti djafjMmif s'eftfi^Wer» mt le» |iwrls de déchargeniHiti nkaîi seulemeot fui |c< pijnls qu'iailiifuei'uiil ki (icruiU dùlivrés pw
Lfl déupujje çammeiicer» de} I4 niisu À (xiri ilu bilcau; il ma opéri sut discon tin lier jusqu'à complei acIiËsement el avec ia rpoyt'U^ kU ({u'il mil d^hirfË an i)ioias 1,000 hunolilres jiar jour.
Ait. 13. Le» rharltoqs devroiil Slru i.'oltiv&) du jiorl, A qiesura du déehtrgemeul.
En ea^ de c)iutfsveiilioo» 3U\ dispuiillioiis qui luijcùdiul, lus luleuui fe- TODt recunduiis d'office, aux risques, (lérlls et frais 1)14 iiro^iriéi^re, dan* I» gare la pi un vuisini.'.
De Paasj , de JUonTeaux, de la VillL-iLi, de Viuueuues. de Cliarudluii, de Fontatiifhleaii, de 1« iuulÉ *t ifEnbr.
Art. 17. Lci charluiix «ortipt ranu aui pla«e> île voutu lum tas Jobm. e^eofià llM juDti férié*, t&vuir ^ du te avril au 3t oelobrc, depuia bîx Iteurea du nalin jUMju'a ait lûuras du loir'. ut du l*t nuvaoïlire au 31 marii, depui» s«pl beuTM du matin juaqu'à oiiiq bauret du toir.
An. IS. U f auia, lur skiaqu» pliua, dei prépoié* et dea tasiBun uanuuéa l>4r noua «t dont noua dâUtrameruiu la uouibre lelou laa bsaulti» du teriiM.
Art. 19. Les facteurs suul cliariJËs de recevoir les ebarbob* qui leur août adiosaw al d'en opéiar la vente; iU oa peuvent (aira dirscluoiunl iii inditMlenienl le commerce de charbon pour leur prupre compta.
Lear i^atloa ■•(> cantrAUa adminlslratiïi'Bieot. iwlon la mode ùlabH pat nous, ut de telle sorte que les expédileuri puiasenl tuoiouta trouver auprts de> aiicnta de conirùle Ici MniaignamoDla proprat 1 leur faiit apprieiar la aîiicMlê des opctaiions confiées à ces nandalairea.
CHAPITRK IV.
0« la of «I* (ht charkim.
AHT' W- U> v«e(e dq diarbon sm les porta et places aen PMverte, aavuir :
On l« avril «u 30 u!])le<i>bre, depuis n\ beurei du nalia juaqu'à uno beni« 40 soir, et de dfH^ beurea t hk beurw.
Do 1" octobre «n 31 nara, <k butl beureu du malin à una banrc du aoir, et de deux heures à quatre.
Art. si. Tout charbon qsi d'auraU pas 30 nilUmâtres de longueur sera considéra comne poussier.
Les fumerons seront loiÛMits eitraiia du cbarluA al veudua à part.
Abt, a. Le poustiar reitant à cht^ 4* après U venta du charbon devra ^ire pwtf dus une ca«e t ce altatte.
Le poussier restant au fond d'nn batrsa, après la vente et le dépotaga, u« pourrt tira i^ti sur l«s porU; W atra IfjiMfiMM at ms eu vente sur l«< poiuti qv nous *urQps ipdiquis-
BèKlcment «nr ■■ p«recpti«H de* dr«lt« d'itctrol et d'KfeMtolr »■ polda avr 1* ila«de da kimchcrla, approHté psr ordoBBBnec rvjale dn tS d^ccmbra 184B.
Ait. 1". A partir du 1« janvier 1817, les droits d' octroi établis par Ule, h proQt da la vitlo de Paris, sur les bœufs, vscbes, veaux, montous, porei it sangliers, ainsi que les droits de la caiasc de Poissy perçue sur les quatre premières espèces de ces bestiaux, serout remplacés par des droîla «u poidi, auxquels scniiit soumis également les boncs et clièvrcs.
Ces droits, ùnsi que cpux dus pour la viande dite à la main, apponée de de l'eitÉricnr pour la charcuterie, les abats et issues, les suifs et autres provenances des bestiaux ci-dessus désignés, seront perçus conFonnêmenl au brif d-unnuxé cl aux dispositions rCgleoientaires qu'il renlertne.
Aht. s. Le» bestiaux cUlcasus désignés seront déclarés aux barrières, et l'eutréi' eu sera pi.'nnise suus l'engagemcut du les conduire, aux abattoirs publics, soit an marché de l'intériinir. ou, à défaut d'acquiUt^r par této un droit fixa représentant ceux d'octroi et d'abattoir que les diverses antres parties det animaux auraient pu produira;
Par bœuf, de S3 (r.
Par vaclie, de 3S
Par veau, de Il
Par mouton, bouc ou chèvre, de t
Par porc, de 14
Toutefois, le caulionnement ou la consignation de ce droit ne seront point exigés pour les bestiaux destinés aux abattoirs et déclarés par les boncben ' eux-mêmes, par les ebarcutiers ou par les agents des uns et des autres accrédités par eux auprès de l'octroi, eldont ils se rcconualtront responsables; mtii la consignation devra toujours être effectuée quand il s'agira de bestiaux dnlinés au marché public.
Abt. 3. A lenr arrivée dans les abattoirs, les bestiaux seront reconnus et comptés, et décharge sera donnée de l'engagement pris i la barrière d'introduction pour tous ceax qui auront été représentés.
Le droit fixé par l'article qui précéite s^'ra exigé immédiatement pour ki bestiaux manquants, sans préjudice des procès-vcrbaui de saisie, qtii paurroM toujours être rapporti'S on cas de soustraction frauduleuse.
AuT. i. Los consignations effectuées pour des bestiaux conduits au mar^ seront remboursée» par le receveur dépositaire, sur la remise do la quittaac* et la représentation d'un cerlîflcat délivré par lus employés de l'octroi prés ds marché, consiaUmt l'engagement pris pur l'acquéreur de faire arriver les bestiaux à l'abattoir, ou sinon, d'acquitter le droit /!xc déterminé par l'arlirle i
En cas de non-iento ou d'enlèvement pour l'extérieur, le rembunrsemfBl aura Ueu sur un certiScat constatant le départ du marché, suivi de la contiatatioo de la sortie des bestiaux de Paris.
.Vrt, s. Les abattoirs publics affectés au service de la boucherie de Paris
sool décUrf s entrepAl pour lea >iandes, snifs, et pieds de haïuts ou de vacbes. \jes boucliers poiirronl taire des envois à l'eilérieur en frarichise du droit d'octroi, il la cliarge de jasIiGcr de la sortie de Paris des quanlités par eux déclaTÉes.
Amt. 6. Le préfcl de la Seine, sur la proposilion de l'AdmiDisiralion. déterminera les bureaux de sortie, ainsi (|uc le miuimum des quantités qui pour- TDDl Être enlevées ii destination de l'extérieur. En cas d'escorte. ï défaut d'antre garantie, l'indemnité ï payer par l'expédilenr sera d'un Tranc pat conduite ou \oitDre, coiiimB il est réglé pour le passe-deboul.
Art. 1. Les portes et grilles des abattoir* sont assimilées aux lianières. Les employés en ont la garde, et peuvent opérer sur les cliaiKemeals toutes les vériUcaiious et recherches que les luis et règlements autorisent à Faire nux entrées da Paris, Ils ont aceès daus toutes les parties des abattoirs pour s'aasu- ' rer qu'il ne s'y prépare aucune tentative frauduleuse. Ils en gardent et surveillent l'enceiole. peuvent constater dans ces établissements toutes les contraventions qui s'y comme tiraient, et y sont placés également sous la protection de la loi.
Ant. 8. Les porteurs ou conducteurs de viande on autres objets soumis aax droits, â leur eulèvemeoldes abaUoirs, sont tenus de laire au bureau de l'aclroi UdécUration prescrite par lesarlicles 10 de la loi du ¥1 vendémiaire an vu et S8 de l'ordonnance royale du 9 décembre ISti; do représenter les notes di' pesa^ et autres pièces contenant l'indication des objets el quantités dont se composent les cliargemcnls, et s'ils sont destinés pour Paris, d'en acquitter lea droitx aeant lU Iti poacoir faire sortir des abattoirs, sous les peines portées par la loi du tO mars ISti, on raison des quantités non déclarées. Ils sont tenus aussi, comme le prescrit l'article 28 précité, de faciliter toutes les opérations nécessaires aux vérirications des employés,
Abt. 9. AQii de rendre plus rapide l'enlèvement de la viande destinée aux étau\ des Inuchcrs et charcutiers, on pourra exceptionnellement à la régla posée dans l'article S ci-dessus, admettre ceux de ces redevables qui fourniront on cautionneinenlou une caution agréée par l'Administration de l'octroi, A n'acquitter les droiti qu'i des jours désignés.
Les conditions de ce délai seront déterminées par le préfet de la Seine, sur la proposilion de l'Administration de l'octroi.
Akt. 10. Si l'Administration de l'octroi le reconnaît praticable, elle pourra hiro vériQer les déclarations de sortie par le pesais des voitures et de leur chargement, mais s<ins la condition que, préalablement, les voitures seront peeées i vide, que b's diverses parties en seront poinçonnées, et qu'elles porteront les numéros et autres indications nécessaires pour lea faire reconnaître. Tout cbangement apporté dans la construction des voilures ou des pièces qui les composent, sans en avoir fait la déclaration aux employés, et demandé un noovean pesage, toute altération des marques précédemment apposées, fera perdre aux contrevenants les avantages de ce mode de vériGcation; lequel d'ailleurs n'exclut ni n'aiiénue en rien le droit qu'ont toujours les employés da l'octroi de faire peser les viandes isolément i la sortie des abattoirs, ainsi que le* antres objets imposés an poids.'
Aar. 11. tJn arrêté du préfet de la Seine, concerté avec le préfet de police, déterminera sur la proposlilion de t' Administration de l'octroi, les heures de ■ortie des abattoirs des viandes et autres prodoits soumis aux droits, ainsi que tonte autre voiture chargée.
Akt. 13. Les taureaux, vaches laitières et autres bestiaux dénommés dans firticte l" du présent règlement, entretenus dans Paris on admi» en transit
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momtiiMDé uu en paue-deb^l, wnuil wonii» 1 la conëfiMlloD Stit fu l'irticle t.
Cei eoDilfiMiioo* «eronl r«mboar*ées. soit *h la JastiScsthm de H tonk de ces bestiaux <Ig Paris, soil apri's la vente qui en aurail lieu sur le mar^ de l'jnMiiemr et es prodniuut les juilinealioai m*DlionDéei par l'article t.
DIOITS d'amttoibs.
Airr. 13. Lm drolls d'abaltotrs par opère et par léle àt bétail, Habli* pu l'ordunnance royale du IG andt 1815. sont rempliiTés par ane taxe <]aii|iie df dooi eentimei par kilotiramote de viande, laquelle lera per;iiF, t la lorUa itt abatioiri, comme k' druit d'ociroi, mr la viande provenaut de lout les aninni eumpriian tarif ci-an neié.
Le droit de foule dos suifs eM réduit i an franc par cent kiloframims demi foudu. et sera payé t^falemenl > la sortie de l'abattoir, queite que soit sa de^il-
Il n'eit rion «liangé i la quotité ni ;in roodo de perceptiaD de* droil* de
cuisson ou de pr.'paralUin des iripécs de bieuf. vaclie ou ruoulon.
11 coatiauera i ûlre tenu un compte dislincl des produits de ces divers droits qni, n'ëlanl paa ]»siibles du dititme revenant an irésor sur les recette aelli* de l'octroi, M doiveut pas ttre confondu! avec CM dernières.
siCTtot 1". — Du cenmerce drt rnu.
Art. 1" La patente de marchand de vins fn gros ou en détail, élaUi dans nuire bonne ville de Paris, est déclarée spisciale, et ser.i. pour tons les marchands, de cent francs de druil ll\c. sans (ir6jndice du droit proportionnel.
Abt. i, ISùanmuius los traiteurs, restaurateurs et autiergistes coalînui^ roiil, avRC la patente de leur profession, à vendre et di'bilcr du vin en bou- Itilli- auK personnes au\inelli's ils dunneutâ manger.
Art. 3. Tout individu exerçant actucDcmcnl la profession de marchand de vin en gros no vendant dn \in eu détail, quoiipie exerc'»'i>"ic autre profession, e^i autorisé à continuer la profession de marcliond Jv vin, ï la cbarit-e,
1* De se pourvoir, dans «i^ mois, de la patente exigée par l'article if;
S* De dérlarer son inrenliun, dans le niâme délai de six mois, 1 la préfec- Itlrc de poKce, et d'en retirer cerliftcal;
3> De se faire inscrire étialeinenl diex le syndic des marchands de vin ;
to D'avoir â sa principale porle an écrilean indicatif de sa profession dr nmrehand dv vin ;
Abt. 4. Tout indiiidn ijm voudra à l'avenir eiercer la profession de mWcbaod dK tin sera wao de se faire inscrira, comme il est dit A l'article prAré dent, de faire counaitrc la rue etii m.iison où il veoi s'établir, eld'en obtenir l'auiotisalion da préfet de poHee.
Art. 5, Tout marchand de vin déjà établi qui voudra chanKer de donicBe , ou .iToir une cave de débit de pins sera tenu de birc la mCme déclaration, et d'en obtenir l'uuiorisation du prûfet de police.
Art. 9. ITal minAaud de vin en rlélail ne poorra oroir, «n Tsrta de n patente t\e et ipédate, qnlme smlc crtp en vffls ponr te déHt en dénff.
fMtt SDnbHtidJ»] tUbUilatttetlI. S'» *miiM àr» «â phaitah ravi'tdc d«blt 'ti 0^. >> |ttf et* P0«r «hMeUiK le dtm Cié de pKènlc. nsiis prfjuHke du dtoii ttro]Kitilannel.
AmT.l-Les svndics » adJolflU d^ MflrfhtBdj (fe viti ^f^fliilêronl (!■ ph^ ]« dfi stMnts pôtir la d)si<(pllllo et le H^nie ittlMetit âë Itûr conirbefce : il notts serd wDfnls, pour etft. s'il y S Ihtl. hdfli^a^g pti miA? Conorli d'Etal, SUT le rapport Un nuire ministre du comllieree.
SECTION i. — De-la venir du vin par Itt propHitairti.
Aht. 8. H n'eslri^D innové as droit qn'onl loôjonhi en les propriétaires de V(?ndte la »in do iMir efii, eh faisan» la déclaration k la pféleclnre de police.
AH1. 9. Tonl habitant ajaot r»it eutferOa viu dans Sa cave, et a;aot pa;é fps droit), pefll le féder on le vi-ndre i i(al bon lili Mmble, «ina «Ire amnjptti 1 anenn dMI fli A Mac une décliiritiriA.
SECTiox 3. — Drt tentnitiioitnairtt.
propriéLiires. PSt tenu de se pourvi^r. i t>ari), de ta patente d
naife, sans qnc les patentes prises dans une antre commone pviaieiii j nn-
pléer.
HknrMK *. -' OttfoHHtmtpfoMbilitét il pinaltl.
Ait. 11. Il e» défsDdtf luntM petmnies MMW I Pifh U nbiruntrë» des *ins db librj(|«»r. altérer m MiJOer les iias, d'atcrir dans ledrs «rtés, ^ Ueri (m Mires paTlien de levr donridle on magasla, des cMres. Mèm, font», sirbps, mtiaS!», bol<> «« lemiirre, tïdi de la pressée, eM\ eoiot^ps A préparées, cl aucunca malièrps quckonque^ propres 1 [abriipter, lalslfler 0» mi^iiariffer le» tins; et ce, son* H petnra penéw Mn article? Srt, 415, et «6 dn (kKM ptiMl, et eti omtt stmn primr dr frhnettrre de ii^cirs tUbUssemenÛ par orilonnanee iltt frr^r.'i fie pt^e,
A»f- «.Tc«»rtiaf(h«m«éteormrH5«oii(mlre*(iOJ «rtertoliTm te moimèfce fc# *lns san< pAirrtIc, OV eoAITei tendraient Mt di^pOsflinn^ drf Jiréieol éêCtet, •etMH passiMm *fl peines (lortées a«» «rtWes J) (4 ««I de la Id du l*r bM-
Héanmoins, lonl initisidu qni enverra 'du rin à l'entrepdt de Paris. H h
poor raison de cel entrepAt, s'il ne lait d'ailleurs le commerce de vins dans
SECTios 5. — De eoiirlien fiWirnii'lit piqafurii dir rini. Abt. 13. H st'ra nommi^ de? «iiirlier» (oiirmets piipu'iirs de vins : leur
Art. it. Lenr* (mni^n* MrMH :
. 1* De servir, '-\c]nsiiem''nl n tons autres, dans l'entrcpât, d'intermédiaires, fMfMin^ efl «ermi ref|rti#^ «Mrs h^ vendnrH el iirMwcir» M bMs«t6s;
S» De dénu«ti'r. à ecl rticl, lesdites boissons, et d'ert IMfcjtirt' lUltMotM tê «f«eila<(Mtii«;
3* De seivlr aussi, exclusivement i tons aatres, d'eqltM A Mf H cMtM* tUioQ sur la (juaUtà des vins, H (ndMgMMI tonfK hM ttililuWi* (4 Melfrrt
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arrivant rat les porU on & l'entrepAt, que \ei vin? ont ét£ altérés oa falsifiés.
Art. 13. Ils seront tenus de porter, pour se lairc reconnaître dans l'exercice de leurs fonctions, une médaille d'argent aux armes de la ville, «t ponant inscription : Caurtieri sourmeti piguturi dt vint, n".
Abt, 16. Ils seront nommés par notre ministre du commerce, snr la présenlatioD du préfet de police, et à la diarge de représenter un certificat de capacité des syndics des marchands de vins. .
Art. 1T. Ils fourniront un caulionaement de douze cents francs, qni sera versé à la caisse du moal-dc-piélé, et dont ils recevront nn intérêt de i p. 100.
Art, 18. Ils ne pourront faire aucun acbat ou vente, poQr leur compte on par commission, sous peine de deslilulion.
Art. 19. Ils prêteront serment devant le tribunal de commerce da déparlemenl de la Semé, et y feront enregistrer leur commission.
Art. 90. Ils ne pourront percevoir, pour leur commission d'achat on de dégustation comme experts, autre ni plus fort droit que celui de soixanle-quintc centimes par pièce de deux bcctolilres et demi, pajrable moitié par le vendeur, moitié par Kachelenr,
Art. 31. Le tiers de ce droit sera mis en bourse commune pour èlre réparti tons les trois mois également entre tous les courtiers ; les deux autres tiers appartiendront au courtier qui aura fait la vente.
Art. a. Ils nommeront entre eu\, k la pluralité des voix, un syndic et six adjoints, lesquels formeront un comité chargé d'exercer la discipline, de tenir la bourse commune, et d'administrer les affaires de la compagnie sous la surveillance du prËfet de police et l'autorité du ministre du commerce et des manufactures.
Art. "ii. T>inl courtier gourmet piqneur de vins contre lequel il sera porté plainte d'avoir favorisé la fraude .^l'entrée des barrières, ou à la sortie db l'entrepât, on de toute autre manière, sera destitué par notre ministre du commerce, s'il reconnaît, après instruction faite par le préfet de police, que la plainte est fondée.
Art. U. \o\tl individu exerçant frauduleusement tes fonctions desdits courtiers sera poursuivi conformément aux règles établies a l'égard de ceux qui exercent claiideslinement les fonctions de courtiers de commerce.
Art. 25. Les courtiers de commerce prés la bourse de Paris continueront toutefois l'exercice de leurs fonctions pour le commerce des vins, et pourront déguster, poser â l'aréomètre et constater la qualité des eaux-de-vie et esprits déposés à l'entrepAl, concurremment avec les courtiers gourmets piqueurs de
Art. 36. Noirs ministra des manafactures et du commerce est chargé, etc.
Vu le décret impérial du 15 décembre 1813, portant régleineot sur te commerce des vins à Paris ;
Vu aussi les articles % 33, 36, 30, 31, 33 et 33 de l'arrêté du gotivernement du 13 messidor an tiii ;
El l'article I derarrlU do 3 bnuiMÙre mn.
Cbarbon de terre (Epursge du) ; 1>
«•cl, (1810, 1815).
Chjlaigoes (Desa if cation
lion des): !' el. 1BI5.
Chaudières à vapeur. Voir Machine!
Chaut (Foursi): S* cl. (1810, ISIS);
3» cl. 1815.
Chieorée-car« ; 3> d. tSSt.
ChiffoDiiiers; ^ cl. (1810, 1815).
Chlore, acide mur. oivg.; f cl. (1818,
Chloniiei alcalins, eau do javcUa ;
1" et S" cl. 1BÏ5.
Chlorure de chaux; S* cl. 1833.
Cbromsle de plomb ; 3' cl. 181i3.
Chromale de potasse -, 3° cl. t833.
Chtysalidcs (DépAts de): ^ cl. 1S38.
Cire à ca hctcr; S* et. 1815.
Ciriers; 3» cl. 1810.
CocoD!< (Filalurus de) ; 3* cl, 1838.
Colle forte : ir° cl. 1810.
Colles du jiarcheinio et d'amidon, 3* cl.
ISIU.
Collo de peau de lapju : 3* cl. 18£8. Cordes à insinimenis ; 1" cl. 1810.
Came (Travail de la); 3* cl. (1810,
Cotrojeurs; 3> cl. 1810.
Coaverluriers; ï* cl. 1810. Cretouniers: 1" cl. 1810.
CiÎ3tau\. Voir Ferre.
Ciistikuit de soude, sous-carbonate de
soude; 3> cl. 1815.
Cuirs vernis ; 1» cl. 1810.
Cuirs verts; ï'cl. 1810.
Cuivre iFoutc et laminage du) ; i' cl.
Cuivre (Déruchage ou décapage du) ;
2' cl. 1828.
Cuivre (Désargentafie du): 1» cl. 1838.
Dëbrii d'animaut. Voir Chain.
Déip-aisseurs. Voir Ttiularieri di-
graiiituri; 3» cl. 1818.
Dégras ou huile Épaisse; 1" cl. 18â5.
Doreurs sur niËlaux: 3> cl. 1810.
Eau de javelle. Voir Ckloruret atca-
Eau-de-vie (Distilleries d'); 2* cl. 1810.
Eau Forte. Voir Acide nitriqat.
Eau seconde : Alcali caustique eu dissolution; 3* cl. ISto.
Eaut savonneuses des [abriques. Voir Huile.
Echaudoirs; 1" cl. (1815, 1833).
Emaui.. Voir ytrrt.
Encre à écrire; 5" ci. 1815.
Engraissage des oies : 3< cl. 1833.
Eponges (Lavage et séchage des): 3" cl.
Equanissage; 1» cl. 1810.
Es^yeurs; 3* cl. 1815. Elain (Fabrication des feuillea il") ;
3° cl. 1815.
Eloupilles. Voir Poudre* fulminanUi!
1" cl, 1823.
Faïence (Fabriime deh 3< cl. 1813.
Fanons da hateine ; 3' cl, 1838.
Fécule de pomme de terre; 3° cl. 1825. Fer-blanc; 3' cl. 1815.
Feutres et visières vernis; 1">cl. ISSG. Feutre goudronné ; 2< cl. 1833, Fonderies au fourneau à la Wilteitton;
i' cl. (1810, 1835).
Fondeurs au fourneau à réverbère ; S> cl. (ISIO, 1815).
Fondeurs au creuset; 3* cl. (1810, 1813).
Foires de grosses œuvres; 3* cl. ItâS.
Fournenux (HauU); 1» cl. 1815.
Fours é cuire les cailloux; 3> cl. 1836.
Fromages (Dé|>âis de); 3' cl. INI5.
Galipots un résine de pin; l"cl. 1835.
Galons et tissus d'or et d'argenl (BrA-' leriesdes); S" cl. 1813.
Gaz hydrogène (Elabli'^semeDl d'éclairage par le) ; 3° cl. 1834.
Gaz (ateliers où l'on pré[iarc les matières grasses pour la production du); 3» cl. 1823.
Gai (ateliers pour le grillage des tissus par le); 3' cl, 18Ï5.
Gaz hydrogène (petits appaleilst; 3* cl.
Gélatine extraite des os; 3< cl. 1835.
Genièvre (Distilleries de) ; S* cl. IBIS.
Glaces (Etamage di'S) ; 3« cl. 1815.
Goudron (Fabricalion du); I" cl. 1815.
Goudron (Fabriques de) à vases clos, 1" cl, (1813, 1835).
Goudrons (Travail en grand des) ; V cl. 1835.
Graisses i feu nu (tontes des); 1» cl.
Grillage de tissus de coton par le gu; 3« ci. 1833.
Hareng (Saurage du): 1< cl. 1815.
Hongroyeurs ; 2' cl, 1810.
Huile de poisson (Fabriques d'); l" cl.
Huile de pied de bœuf (Fabrique d') ;
' 1" cl. (1810, 1815).
Huile de térébenthine et d'aspic (Distillation d'il 1" cl. (1810, 1815).
Huile de térébenthine et autres essentieUes (Dèpdt d') ; 2> cl. 1833,
Huila (E\lraciioii tie V) des eans sa-
Offi ÀPBRIIUCI.
Aut. SO. Les becs, auiqueli s'Rppliqaenl les Urifs ci-deasof, le^nt peKé* de vingt iroas dn diamètre d'nii tiers de mlUimitre cbtean ; U bcnteor de U flamme sera de bail centimèlres ; celle du verre -cheoiiiiëe ne ^orn eicMcr 90 centimèlres.
La cunsommalion de ces becs sera pu beare de IM liir^ en moyenae pir bec.
Art. 91. Un modèle des tiecs, sveo galerie, chentûiâe et aniras aeceuoirea, sera déposé â la préteclare de poLjce.
Art. 33. Le prit de (ont autre bec que celai qui est délenpiné dan* Valide iftécèdenl, ou d'un éclairage qui anrail lieu à des beares anlres que celles ci-dessn9, sera débattu de gré i %jé entre les Compagnies et les aboanés.
Il fn sera de même ponr les becs cjUndriques percés i» vingt trou, q[Di seraient phcés i l'extérietir.
Art. ^. Les abonnés ne jwiirroDt exiger d'éclairage, mil u compteur, sdi au bec, que pendant le temps où les conduites des Compagnies seront en cbarge pour le service; les rondilians des livraisons de gaz qui devraient avoir lieu en debors de ce temps, seront réglée* de gré à gré entre les Caiapsgnies et le!4 abonnés.
Art. H. Les Compagnies concessîooiiaires seront tenues de (aire jouir leurs abonnés, s'ils l'exigeât, dn prix da tarif ci-dessus et de tous les avantages résultant des antres conditions de U piésente ordonnance. En coaséanqace, elles ne pourront se p(évaloir contre eitx des clauses des polices aeiiieUes ^ seraient contraires aux dispositions de ladite tnidoiuiaiice.
Art. SS. Les Compagnies devront, poni loits les consommoienrs qn* ** demanderont, convenir itunté^U^tement les aboDoementa ovt bec en abonnements ati compieqr.
4m ftoMM «•al^avew «su Ut Tfîle de Pari*, un >4 amftembre 181 S.
ÏMtmi *—. — Du conttmetiont %eveei.
Art. l*. A hnenir, dans aucun des bliîmenls publics on particuliers 4s notre bonne fille de Paris et d* leurs dépendances, on ne pourra employw, ponr fosses d'aisances, des puits, puisards, ^ut«, aqueducs on cariiéiM ubandonoés, saus ; faire les conslrnctioits prescrites par le présent rigli-
Art. 9- Lor^ue les foiies seront placées sons le sol des caves, ces caw devnuil avoir une cofimuoicatiov immédiate avec l'air rtlérienr.
Art. 3. Les caves sous k9(|welles seront constsoites les fosses d'aiiancei, devront èlie asseï spacieuses pour contenir quatre travailleurs et letm osieBaiies, et avoir an moins deux outres de hauteur sous loûle.
Art. i. Les murs, la vodle el le fond des fosses seront e*tiéreBWt construits en pierres menlièras, maçonnées avec dn mortier de ehani naigie et de sable de riûére ^en Uvé.
Les parois des fosaw taront enduites de pareil mortieT, liste k lu tnwUe.
Oa M po«n* 4oaoer moiu da trente i lreiile-«i&q MSlimètrea d'éfwisseuT «m -vQÙUs. et nioiiis da qa*rKile-eiQf on cinquante ceDIimètres (tu massifs et Mil. mniS'
ttxt. B. U Ut défendii d'établir des cempartimenta on divisitm» 4uit les iMMi, i'j BonitraiM dM piUen, et i'j Un des ebalnes oi de« ath u pierres apparentes.
AnT. 6. Lb fond des fosses d'eiientes serm fait en forme de cnveua oon-
Tons les ufles inlérieart lenni eftscés par des amDdiwenienti de Tîngt- <ia4 eeatinèties de rayon.
Axt. t. Anliat qne tes loniitJs ié penneltrcQt, les roises d'dsaiiEea seront ■ailei snr no plan circnlaiie, elUptlqae on rectiOfinlsire, ne pensellim point la conslmction da fosses i ingle rentrant, hors le ^ai où ta surface de la fosse serait an moins de quatre mètres carrés de « edié de l'anglSi el alors 11 serul prattqné, de l'nn il de l'antre edié,
Aar. 9. Les bises, qnelle qM soil leur eapaeit*, ne pourront «nlr nMddl de dena mètres de hauteur mbr clef.
An. 9. Lee foasee teroni eonreries par nna *Ddie Ml plefo dnirei on qtti D'en différera qae d'an tiers de rajion.
Abt. 10. L'enterlBre d'extraction des malièree seh ^née da mlliaD dé la ttiiK, autant qoe Im loetiitis le pertnettraoï.
Lé cÉemlnte de eeiie asverinra ne dern point exeMer na tiiitre elnq eaHlimttres de hauteur i moins qua les localités n'exigent iiUp4ri*a«etnCnt nne pins grande bantenr,
Akt. 11. L'ounrttil^ d'exiracttod correspondanteA Une ehKMtnée d'an mètre cinquante centimètres ao plos de hautenr, ne pourra avoir moins d'un mètre •ll-lMl|tteOr Hr lolunte-cinq ceniimelm en targenr.
Lorgne cette onnrtnre correspondra ï nne efaemiaee eicMini an mètre cinquante cenlimèlres de hautenr, les dimensions d-dessiis ■pèciSèal leroM •agîuentées de manière qae t'nha de c«e diaenilDsi laîi égale aux deux tiers da la faanienr da la dteminëe.
AsT. 13. Il sera placé, en ontre, è la vodte, dahs ta partie la pins éloignée' en tHfan de chate et de ronverlnra d'exiraelion, al alla n'est pas dans la milien, un tampon mobile, dont la diasrftra ne pourra étra moindre de einfnante eentimètresi Ce tampon sera eu pierre, encastré dans on ebiasis en pierre, cl garni, dans son milieu, d'an unneanen fer.
An. IB. Néanmaina, ce tampon ne ttra pas etiglhie pour les foMas dont le TidaOge s« fera an nlveaa du rez^de-e haussée, ei qui auront, lor ce même sol. des cabinets d'aisances atec trémie oti sié|e sans bonde, et pour eellel ipà auront nne superficie moindre de sia mètres dans le fond, et dont l'envertnie d'extraction sera dans le milien. Ait. u. Le tayan de chnie sera toujours dans )e milieu. Son diamètre intérieur ne pourra avoir moins de tingt-cinq cenlimèlrei*, s'il en en terre cnile, et de rlngt centime Iras, s'il cit es tonte;
Abt. tS. Il sera établi, parallèlement an tujran de chute, nn tofau d'i-vent, leqtKl «era eondoil Jasqti'i U haUionr des sonches de cheminées de la mai- ■on, on de celles des maisons eontlgaci, si filés sont plQS élevées.
Ls dlettièire de ce tnyan d'évi-ni sera de vitigi-clnq eantilustrel an moins; Il paew celte dimension, Il dispensera da umpon mobile. Att. ifl. L'ortKee IniéHettt 0» tajmix de èfaeie et d'érent be pourra êtid
HHeMi* Mtmon m pmm m pus «mn de riatHtoi ai u Mw.
Abt.iII. Les fosses aelaBllement pratiquées dans des puits, puisards, égonU anciens, aqueducs ou carrières abandonnés, htodI coiubiées ou reconstniiias à la première vidange.
Art. 18. Les fosses sitaées sous le sol des caves, qni n'auraient point eommonicalion immédiaie avec l'air eitârienr, KronI somlilèes à la premitre vidange, si l'on ne peut pas établir celle communication.
Ait. 19. Les lasses actaelletnent existantes, dont l'ouverture d'extraction, dans les denx cas déterminés par l'art. 11. n'aurait pas et ne pourrait avoir les dimensions prescrites par le même article, celles dont la vidange ne peut avoir lien qne par des soupiraux on des tuyatu, seront comblées à la pnmière vidange.
Art. 90: Les fosses à compartiments on étranglements scroDl comblées oa reconstruites i la première vidange, si l'on ne penl pas faire disparaître ces itranglementa on compartiments, et qu'ils soient reconnus dangereux.
Art. il. Toutes les fosses des maisons existantes, qui seront reconstruites, le seront suivant le mode prescrit par la premiers section du présent règle*
Néanmoins, le tnyan d'éveat no poorra être exigé 'qne s'il y a lien à reconstruire nn des murs en élévation au-dessus de ceux de la fusse, on si ca Inyan peut se placer intérieniement ou extérieurement, sans altérer la déconlion des maisons.
Section 3. — Dii riparalioHt au fout» i'aùanta.
Art. h. Dans toutes les fosses existantes, et lors de la première vidange, l'ouverture d'extraction sera aRraDdie.si elle n'a pas les dimensions prescrites par l'article 11 de la présenta ordonnance.
Art. 33. Dans tontes les fosses dont la vodte aura besoin de réparations, il sera établi nn tampon mobile, i moins qu'elles ne se trouvent dans les cas, d'exception prévus p»r l'article 13.
Art. S4. Les piliers isolés, établis dans les fosses. seroDl supprimés à la première vidange, on l'intarvalle entre les piliers et les mnrs sera rempli m matonnerie, toutes les fois qne le passage entre ces piliers et les murs aui* moins de soixante-dix centimètres de largeur.
Art. 3S. Les éirau^ements existants dans les fosses, et qui ne laisseraient pas nn passage de soixante-dix centimètres au moins de largeur, seront Utipt i la première vidange, autant qu'il sera possible.
Art. â6. Lorsque le tnyan de chnte ne comrouniqueT* avec la fosse que par un couloir ayant Qioins d'nn mètre de largeur, le fond de ce conloir sera établi en glacis JBsqn'an fond de ta fosse, sons une inclinaison de quarantecinq degrés an moins.
Art. ^. Tonte fosse qui laisserait filtrer ses eaux par les mnrs on par le fond sera réparée.
Art. 38. Les réparations consistant 1 faire des re}ointoiements, i élargir l'ouverture d'extraction, placer un tampon mobile, rétablir des tnyanx de chute on d'éient, reprendre la vodte et les murs, boucher on élargir des étr«nflements, réparer le fond des fosses, supprimer des piliers, pourront être faites SDÎvant las procédés employés i la construction première de la fcm.
Art. tt. Les r^BCBiîniu eomùiant daits la n
9ol APPËHDiCe,
Cm privé! aérant ituenlt, Mdf IM exeepUoiis prétncs cl-aprè«, soit pat des fosseï flo maconoerie etniitrtiiles dans Im condlUoDH Ifldlqnfes au dite i <tê U préNflle ordonnatise, aoil par des «ppiralls de fmM» HiObileA Inodores M Mui antMa apt)a»llri ^ub le ptéhi de {loliM anraJl reconnu poufoir bOt Mipleyis coaenrrainueDt at« neoi-el,
n u cmsnitrcTiO!) dKs roian b'Ai Seutiom ir*. — Dit toattnuUoné Htuwt.
Art. s. Dans ancnn des UiimenU pubHei oh particuliers de§ tanilmineÉ TUTalcs du reasarl de la pTéfeitiirB de police, on ne ponrra employer potir (OSM* d'ilianeee. des puilg, ptuMriila, égouU, aqvedaes sit carrières abtndoonéea, sans y faire les ronslnictioDs proscriies ptt le prtinit rè|;[emeat.
ANT. s. Lorsque les rosses serofil placées sona le m) des estes, ees MTes dfvrost avoir une eomnonkation ImiaMf aie ateO l'air mtéheOf.
Art. t. Les cave« et autres locaui: où se trouterout les onverlares d'M' traction des fosses devront ^tre asseï spacieui pour contenir quatre travaillenrs et leurs ustensiles, et avoir au moins deux Mètres de Iianleiir.
Art- 5. Les murs, la vodle et le fond des fos^i truits en pierres meulières, maconuJel aVM du ma sable de rivière bien lavé.
Lai pu«ii dn fOisaa atraol «Rdùlca da futâi mottier liasé à ta tmells.
On ne poam donner neina de trente i trente-oinq MDtinKlrM A'Apnewur aux vodtes, ri tidn* da fB«Aate*SJiiq i ou^vanie «cBlimAresaBX nutsift et
Art. 6. Il est défendu d'établir des compartiments am dHaioM daas les fosses, à'j eonsuvi» dra pillera et d'j faire de* chaînes on des are» en pierres apparentes,
Catte défense n'ast pas applicable ans séparations qoi paarraîenl Mra anio-
risées dans l'intérêt de la salubrité.
Aar. 1- Le fond des foasea d'aisances sera fait en forme ds eavette concave.
Tons les angles intérieurs stronl effacés par dos arrondiasenietts de vingt' «inq einlimètreB de rajoa.
Art, s. Autant que les localités le permellront, les fosses d'aisances a^roM eomlrurles sur nB plan dmlaire, ellipll<fM on rrctaogBlaire.
Est interdite latte constnMim de Fosses i angtes remrants, fmn le seol cas oiï la s«rteede la tome serait an Btoinï de (TBaire métré* carfès de chaqrie eMo de rangle. et, alers, il sMItl prati^nj, de fittt et de f'aVlre eât4, oirè ouverture d'extraction.
Amt. ». Les feisos. quetlu (fus *)il le«r ei^ndlé, M tmrtaM snAt nteins de deux métreB de haoteur sous clef.-
Art. 10. Les fosses seront couvertes par une voilw en pleiK-«inWe, 06 qni n'en différera que d'un tiers de rayon.
Art. 11. L'ouverture d'axtractknï (M matières sera placée au miljeo de la votltc, autant que les localités le permettront .
La cheminée de cette ontemm ne devra poînl e^icéder on mètre cinquante '1 qna lai lôcalilAi alvtâgamt iaqiériens^nent
'Section 3. — Dtt riparationt de$ foutt d'à
Art> 33. li'oiiTertiira d'extraeCioa de tooies tes toraes t agrandie lots de U première vidange, si elle n'a pas les dimensions prescriiei par l'article 12 de la présente ordonnance.
Aht- U. Dana (auLes les fosses donl la voûte aura besoin de réparationi, il sers établi un tampon mobile, k moins qu'elles ne se trouvent dans les ca* d'eieeption prévus par l'article 14.
Abt. 25. Les piliers isolés, établis dans Ifs Tusses, seront supprimés à la première vidange, ou l'intervalle entre les piliers el les murs sera rempli en maçonnerie, toutes tes fois ^e cet intervalle aura muins de soixante-dix eeotimèlres de larganr.
Aht. 26. Lorsque le tn;an de ebnte ne eammnniqaera avec la fosse qne par nu couloir ayant moins d'un mètre de largeur, le fond de ce couloir sera établi en glacis jusqu'au fond de la fosse, sons une inclinaison de quarantecinq degrés au moins.
AiiT. 2T, Tonte fosse qui laisserait filtrer ses eaux par les mors on par le fond sera réparée.
Abt. 28. Les réparations consistant t faire des rejoinloiements, à élargir l'onrerture d'extraction, placer un tampon mobile, rclaïilir les lojaax de chute on d'évenl, reprendre la voûte et les murs, boucher ou élargir des étranglomenls, réparer le fond des fosses, supprimer des piliers, pourront être faites suivant les procédés employés i la construction première de la losse.
Aht. 29. Les réparations consistant dans la reconstruction entière d'an mnr, do la voûte ou du massif da fond des fosses d'aisances ne pourront être faites qne suivant le modo indiqué ci-dessus pour tes constractions neuves.
11 en sera de même pour l'enduit général, s'il y a lieu d'en ravfitir les
Akt. 30. Les propriétaires des maisons dont tes fosses seront supprimées en vertu de la préseule ordonnane* seront tenus, s'il n'en existe pas d'antres qui offrent privés suffisants, de les faire remplacer par des fosses construites conformément aux prescriptions de la première section du présent titre, ou par des fosses mobiles inodores, on tons autres appareils remplissant tes conditions énoncées en l'attidlc 1«.
Art. 3t. Ancnne fosse d'aisances ne pourra être construite, i réparée sans déclaration préalable au maire de la commune.
Cette déclaration sera faite par le propriétaire ou par l'entrepreneur qu'il aura chargé de l'exécution des Iravanx.
Dans le cas de consimction on de reconstruction, la déclaration devra ém aeeomp^IléD dn plan de la fosse à construire on & reconstniire, et de celui de l'étage supérieur.
Aht. 32. 11 est défendn de combler des fosses d'aisances on de tes convertir en caves, sans en avoir préalablement obtenu la permission du maire,
Abt. 33. Il est interdit aai propriétaires ou entrepreneurs d'extraire oubîn extraire par leurs oaniers on loni tutret, lot «rax Tannea et 1m muièra qai se trouTsraient dma les foues.
4M APhlNDttE,
kit. W. N«l M punira «isreeT la protaaslbn d'entrepreMni' de Tidattgea dans une des commîmes nirales dn ressort de li prétectue it potiea, MU ttra poom d'une permission du maire da wtte eomitifliiG.
Celle permiision na gara déUnée qn'aprts qu'il aura êlé jnitiSi par lé demandeur : 10 qu'il possède les voilures, chsvaui, doetlei, loDheanKi seatal M astres oitensiles néEassalraa au sertioe des vidanges; 1* qu'il est roani des ^pareils de désinraclion, dont l'adminislratioa aura prcaeril l'emploi ; 3* fet qu'il a, pour déposer aes Toitnre*, appareils et nstensiles peodanl la temps où ils ne sont point employas aUx opérallons de la fidange, VA emplacemeat eimTenable, *liu£ dans une localité où l'admiuisU'aUott aura ncountt ifOe ce dtpAt peut avoir lien sans inconténienk^
Anr. SO. — La vidange De pourra avoir lieu que pendant la nnll.
Les voiltlres employées k ce senico, chargées oti nbn chargées, ne twH^at cirenler dans l'inLérienr des communes que pendant le temps qui anht éM détermina par les maires do ces commDnes.
Tootefois, l'eilractioD des matières ne pourra commencei', du {•r wildbte an 3t mars, avant 9 heures du soir, et du 1" avril ail 30 sepUmbre, avant 16 henres du soir, ni se prolonger, dn 1" octobre an 31 mars, ad deli de 8 heures du matin, et dn i'* avril an 30 septeiUbre, M delà dd ) beiirei du tBalin.
Ant. SI. Tonte voiture employée au transport des matières fécales portera devant et derrière nn nnmèro d'ordre et sera mitoie, inrledevaiit, d'nné lâiilerne qni detra Gtre allluuéa pendant la naît, et porter, soi le verre le [tltu apparent, le liiunéro d'ordfe de la voilUre.
Chaque voiture portera, en outre, une plaque indiquant le iiom et la demeure dn propriétaires.
Lea maires asslgoeronl à chaque enlreprenenr de vidanges la léris des nii- )6éro9 d'ordre aRHrtés A ses voitnres, et dSlermlùeront les dimensions que devront avoir les numéros tant sur les voilures que snr les lanternas.
Anr. B3. Les entrepreneurs faisant nsage détonnes, seront tenni d'en feriàer les bondes de déchargement au moyi^a d'une tiande de fer transversale filée à demeure à la tonne par l'ime de sas eilrémitéa, et fermée k l'antre avec un cadenas.
Les écrans et rondelles soutenant la fermra seront rivés i l'intérieur des tonnes.
L'entonnoir dedécharge sera fermé de manière à prévenirlouteéclaboussure.
U est interdit d'employer au service de la vidange et de faire circuler des tonnes dont les bondes de déchargement ne seraient point fermées de la manière prescrite par le présent arLicle'.
Les cadenas opposés ani tenues ne pourront Atre ouverts et refermés qo'l la voirie, par la personne préposée i cet effet.
En conséquence, il est interdit aux entreprenenrs de confier ta clef desdits cadenas a aucune autre personne.
AuT. S3. 11 sera placé une lanterne allliniée en saillie sur la voie publique, il la porte de la maison où devra s'opérer une vidange, et ce, préalablement k tout travail et & tout ilépAt d'appareils tbr la voie publique.
AaT. M. On ne pourra ouvrir aucune fosse d'aisuices sans prendre les précautions nécessaires pour prévenir les accidents qui pourraient résulter du dégagement ou de l'infflammatien des gai qui y seraiedt (enfermé;.
Lorsque l'oUTettnrs sera ntcesiiide par nn motif awre qne celai de la Vidange, l'entretiisDent en daenera avis dans lejosr t la nairtt.
Akt. 5S. La vidange d'tma fosse d'aisances ne pourra avoir lieu safil IJÛ*
n(A||)|M<Wmi il w «V M lait, pu éciii, oft lUclvalion i U luirie, la vmUb mi îe jonrmfime de la vidange, avant ifudi.
Ce,tte 4^1aratioq éacncera le nom da la rue «t le non^ra de |a maisoii, les nom et demeure da prapriélaire et de l'entrepreneur dfl vidauges, enftp, (t Kgigbre de« fosses \ vider dani Imafine maiaoa.
Aht. S€. Lorsque l'entrepreneur q'atu'a pas pu tronvei l'anvarture da b fosae, il ne pouna en {aire rompre la voûte qu'eu venu d'ui^e pernuaaion dn
Ij'ouvenure pra(iqQ«â devra avoir tes ilintenaioos pn^crtlef pitr l'arliala li 4e b présente ordoiiiianr«.
\n. 57- Les propriétaires et (acaiaite^ a» devront paa s'opposer W dégon*' ment dea lu;an\.
En cas de refus de lent part, la dédarution en ser^ {aits par l'entrepruieiir i la mairie.
Aht. SS. L'entrepreneur tonmira chaque atelier d'au moins deux briga^ et d'un flacon de chlorure de chaui conce^tré, dont il sera fait usa^ au be- •orn pour prévenir lea dangen d'asphyue.
Aht. us. Il ne pourra être employé à chaque atelier fîoina'de quatre 911^ vriers, dont un cbef-
J|Rt. 60- Il eat défendu aux ouT^ieis de se présepleT sur les ateliers ao état d'Wresse. 11 leur est également défendu de travailler î| l'eslracttûn des msr tttrei, mime des eaur vannes, et de deaceodre djns les fosses, pour quelque cause que ce soit, sans Être ceints d'un bridagc.
La corde du hridage sera tenue par un ouvrier placé k l'eilérieur de la fosse. Nul ouvrier ne pourra se refuser i, ce service.
Il est défendu aui cutrepreoeura et chefs d'ateliers de «ooservei sur leurs tnvani des ouvriers qui seraient en cootraveiftioa fj/f dispositiona ci-
Abt. 61. Pendant le temps du service. Ici vaisseaux, appareiti et voitures ddveut 6tre placés dans l'iuléricur des maisons, lotîtes lea fois qu'il y aura un emplacement suffisant pour les recevoir. Dans le cas Goatraire, ils aeroftt l«qgés el disposés au-devant des nuisoiis où se feront les vidangea, de manière i noire le uioius possible à la liberté da U ùicnlalîou.
éJfft. 62. l<e» qaliérea provenant de la vidange des fesse* aaronl imiuédialeqenl déposées dans tes récipient» qui doivent servir i le» inupocter «ui voiries. Ces vaisseaux seront, an cojséquenoe, remplis auprès de l'uuverlMM de* fosses, fermés, luté» el u^toyés easnile avec aoinéfexUrieur avant d'être noriéa aux voituiea; tontefois, les eaux vaonaa aeioat utrailes an nujes d'ime pompe.
11 wt eipresaémeut iulerdil de fuie ««ulef les eau vannas «n d« jeter de* maiiéres solides sur U voie poUiqw ou dans lea é^oota.
AaT. 63. A|kEAs |b travail da chaque nuit et avasi de quitter l'aielie*, les vidangeurs seroitt lewis de kver el neiioyar le* emplaeemenia qu'ils aMoqt occupés.
11 leur est défendu de puiaer de l'eau ave* lai aeaox employés aux tîdange*.
Aht. 64. La travail de U vidange de chaque fosse sera eontintié à auits consécutives, en sorte que la tidange, bterrompue à la Sa d'une ouil, devra être reprise ao comnwacMiMBt de la n«il stiivante.
Lorsque les ouvriers auront été frappés do plogib (asphyxié*), la chef d'atelier suapendn la vidange, et l'enirepreneursera tenu de faire, (luu le jpw, à ta maiiie, sa déi^aratioii de anspenaioii de tnvaiL'
II) pourront proDonrer la lUipeoiiun provisoire d« tool employé qui aura commis une fauir gri>t-. sauf à «n rendre compie immMiatemr'nl au frétH.
■ DISPOSITION THANglTOlBE.
Art. 1. Les.cmployés en exercice dans les anciennes mairies de Paris et dans celles des communes supprimées seront compris dans l'organisation des mairies nouvelles de priitéreoce à tous autres candidats, s'ils ont au moins vingt ans accomplis, et s'il est reconnu qu'ils possèdent les coui l'aptitude DËcessaires aux emplois qu'ils occap«ul actuellemeol.
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'oirù {pttite). — Nouvelles allribu- Uons du préfet de ta Seine. 313; — Droits réservés au préfet de police.
TUl, 315;- _..
des dcjix préfets, S ,
tious, 3t6; — Balayage l'tarroscment.
316; — Eclairage el cliauffage au gai, 217; — Eaux pluviales et ménagères. 318; — Bâtiments menaçant ruine, 230; — Saillies de peUte voirie, 333; — Droits, 311.
30 mars 1808. — Décret pour la formation d'un marché et d un onlrepAt pour des tins el eaux -de-vie. & Paris. -- Vojeï n» 11).
, Î8 janvier 1811, — Décret relatif & la vente du poisson d'eau douce amené à la halle de Paris. — Voyei n<> U.
It jtiin 1811. — Décret impérial rela-
tif a
mesurage des pierres desd-
3i décembre 1811. — Arrèlé de M. le préfet de la Seine relatif an mcsurage des pierres destinées aux con- •tractions pariiculiéres de la ville de Paria. — Voyei n" 35.
SI mars 1813. — Règlement général kUT reiplDilation des carrières, pU-
trières. glaisiéres. sahlonnièrea. mar-
niêres ci erajéres, dans les départements de la Seine ri de Seinc-at-CHse.
approuvé par décret. — Vuyei n» 30.
33 mars 1813. — Règlemenl spécial
rières de pierre à plâtre, dans les départements de la Seine el de Seineei-Oise. appronvé par décret. — Voyet
11 avril 1813. - Extrait d'un décret portant élablisscment de droit» et enIrepAts au profil de la ville de Pa-
- Vojei
i juillet 1N13. — Règlement spécial concernant l'exploitation des carrières de pierres calcaires dites pierrtt à bâtir, dans le département de la Seine ut de Seioe-et-Oiae, approuvé par décret. — Vo;ei n* 33.
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SCPPLEMENT.
Page 70 (N- 38). — RÈGLEMENTS DE POLICE DE PARIS, — COMMUNES ANNEXÉES. — li est de principe que les règlements municipaux, ainsi que la loi, ne Hont exécutoires que lorsqu'ils ont été portés à la connaissance des habitants par une publication régulière. De là cette conséquence qu'une commune annexée à une autre commune reste soumise à ses règlements de police et n'est régie par ceux de cette commune que du jour où, par une publication, ils ont été portés k sa connaissance. Cependant, par un arrêt du 1.^ février 1862, la cour de cassation a décidé que les règlements de police publiés dans une commune sont de plein droit obligatoires pour les habitants de territoires annexés depuis à cette commune, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle publication dans ces territoires. Celte décision est aussi contraire à l'équilé qu'aux règles qui président à la promulgation des lois ou règlements en général. Comment imposer d'office aux habitants d'un territoire annexé de» prescriptions qu'ils ignorent et qui étaient édictées et publiées pour d'autres habitants, pour d'autres localités I
11 est sans exemple que, par le fait d'une réunion de territoires, les populations annnexées aient été soumises de plein droit à des lois ou règlemenfcide police particuliers au pays dont les limites se trouvent ainsi embrasser des contrées nouvelles. La cour de casntion s'est catégoriquement prononcée à ce sujet. (Arrêts des 8 janvier 1812, comtes de Gavres, et 2i juillet 1812, Maris.)
Voit-on, d'ailleurs, ce qui résulterait du confluent de deux r^Iementations opposées pouvant exister dans deux circcnscriptiUis
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ea efTet qu'on peut et qu'on doit les connaître; c'est là qu'ils se perpétuent dans les souvenirs par l'application qui en est faite, aussi bien que par la tradition. Que l'étranger même y soit soumis , rien de plus juste ; du moment ofi il veut résider dans un lieu, il accepte les lois de police qui le régissent; se trouvant sous le rapport de la sécurité dans les mêmes conditions que ceux ■qui l'habitent , comme eux il doit connaître les règlements disciplinairçs de l'association municipale. Hais lorsque deux populations <;ont déclarées faire partie d'une môme commune, on se demande en vertu de quelle règle ou de quelle fiction l'une subira les règlements de l'autre. L'annexe perdra-t-elle d'un coup tous st'i rè^lunients de police? Ne conservera- t-el le que ceux qui ne pourront se concilier avec les règlements de l'autre commune, qui appareiKment prédominerait sur ce point en vertu d'une espèce de droit du plus fort?
On voit à qu«I point s'est égarée la cour de cassation dans l'arrêt que nous relevons, et en face de quelles difficultés la jurisprudence de cet arrêt placerait les populations réunies par une annexion. Si, au contraire, on suppose que chaque comnaune ou partie de commune a conservé ses règlements de police, tout se simplifie : dans les deux circonscriptions, la population restera soumise aux règles qui lui sont particulières et qui ont leur raison d'être, jusqu'à ce qu'une nouvelle promulgation généralise les mesures de police qui pourront convenir à la commune tout entière. Aussi, faut-il plus que jamais s'attacher à ce principe que les règlements de l'ancienne commune de Paris ne peuvent êlre appliqués aux communes annexées qu'en verlo d'une publication régulière de ces règlements opérée depuis l'annexion.
Page 76 (N" h^). — SERVITUDES MILITAIRES. — Le ministre de la guerre peut, sans excès de pouvoirs, refuser l'autorisation d'établir des remblais et des dépôts permanents de charbons sur des l£rrains compris dans la zone des servitudes militaires, s'fl estime que la création de ces remblais et dépôts présenteraient des dangers en cas de siège de la place. { Conseil d'État , 7 avril 1805.)
Page 93 (N" 59). —PRÉFET DE LA SEINE. — Le Préfet de la Seine est autorisé à prendre part aux délibéradons de l'assemblée générale du conseil d'État. — Il est également autorisé à pren-
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Page UO (NM22). — OCTROI. — Un décret du 5 jutUet 1865 a modiné le tarif en ce qui concerne les huiles, vernis, essences, goudrons, chaux grasse et l'asphaite.
Page 175 (N- 170). — TRAVAUX PUBLICS.— PROPRIÉTAIRES ET LOCATAIRES. — Le conseil d'État a de nouveau consacré cette règle que l'abaissement ou l'exhaussement du sol de la voie publique BLi-devant d'une maison, lorsqu'il a pour effet de diminuer les facilités d'accès à cette maison, constitue un dommage direct et matériel donnant lieu à indemnité. (Décision du 12 juillet IS6ù, Souchay.]
L'application constante de ce principe par la jurisprudence administrative nous a fait dire que, dans ce cas, les rapports du propriétaire et du locataire troublés par des travaux d'abaissement ou d'exhaussement du sol de la voie publique, ne sont pas réglés par l'anicLe 1722 du Code civil. Il est difûcile en eiïet de voir le cas fortuit prévu par cet article là où se trouve consacré en faveur du propriétaire le principe de l'indemnité. Néaiimoins, par arrêt du '7 juin 1861, la Cour de Paris {li-- ch., aff. Ardoin] a décidé que lorsque l'autorité administrative fait exécuter des travaux de voirie qui ont pour conséquence de rendre plus difficile l'accès des maisons riveraines, ce fait constitue un cas fortuit et que s'il y a lieu de résilier le bail ou de diminuer le prix de location, il n'y a lieu à aucun dédommagement : < Attendu, a-t-elle dit, qu'il s'agit ici d'un cas assimilable à un cas fortuit, en ce sens qu'il n'était pas au pouvoir "du propriétaire de l'empécher ou de le prévenir; que le fait du prince, ou ce qui revient au môme, le fait de la loi ou de l'autorité publique, agissant dans la limite de ses droits et de ses attributions, s'impose au propriétaire comme au locataire de la même manière qu*un cas fortuit ou de force majeure proprement dit, et produit à leur égard les mêmes eflets. » Cette assimilation au cas fortuit noas parait forcée. 11 s'agit ici d'un fait spécial, d'une servitude d'utilité publique donnant lieu à expropriation moyennant indemnité, et c'est lace qui rend l'assimilation impossible.
Page 1 78 .,N° 1 76). — PAVAGE. — Les frais de premier établissement du pavage des rues dans la ville de Paris doivent être supportés par les propriétaires des maisons et terrains bordant ces rues, conformém»it aux usages et règlements anciens, mais seu-
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Ainsi, lé colossal budget de la ville ne lui permet pas de supporter le pavage des rues nouvelles! — c'esl4-dire que la ville applique à d'autres travaux les fonds de sa caisse et se borne à constater leur insuffisance pour le pavage. Alors, que devient la règle qui ne met le pavage à la charge des riverains qu'en cas d'insuffisance des revenus de la ville?
Page 182 {N- 18Ù. — CONSTRUCTIONS. — PRÉFET DE LA SEINE. — Le préfet de la Seine peut, en autorisant un particulier à construire une maison, lui imposer l'obligation d'établir des jambes élrièros en pierre aux deux extrémités du inur de face de la maison , lorsque cette prescription est faite dans l'intérêt de la sûreté publique. (Conseil d'État, 30 juillet 1 863 .)
Mais il ne peut, dans les permissions de bâtir qu'il accorde, imposer aux propriétaires la condition de donner aux combles et lucarnes de leurs maisons des formes ou des dimensions symétriques; (le telles conditions ne sont pas obligatoires. {Id. 19 juin 1863.)
Page 183 (V 184). —MAISONS. TRAVAUX INTÉRIEURS. — Le tribunal de la Seine, jugeant comme tribunal d'appel en matière de simple police, a décidé sur notre plaidoirie, que le préfet de la Seine est sans droit pour prescrire, k l'îniérieur des constructions, l'établissement de dosserets en pierre de taille.
Ces dosserets, formant les montants ou jambages de la porte de l'escalier et de la porte de la loge du concierge, avaient été construits en briques. Mis en demeure de les construire en pierre détaille, M. Cadet, propriétaire, avait refusé d'obc'ir à l'injonction. Cité en police monioipale, il lui avait été enjoint de se conformer à l'arrêté de M. le préfet de la Seine . Appel de M. Cadet, sur cet appel, le tribunal a statué en ces termes :
t Attendu que Cadet est prévenu de ne s'être pas conformé à un arrêté en date du 30 novembre 1861, par lequel M. le préfet de la Seine, en constatant que, dans le vestibule delà maison construite par Cadet, des poitrails en fer reposaient sur des murs en briques, lui a enjoint de construire des dosserets en pierre de taille sous les abouts de ces poitrails ; — Attendu que cette substitution d'un mode de construction à un autre, appliqué à un édifice qui De menaçait pas ruine, a été pre^rite en dehors des cas de sûreté publique, prévus par les articles A71 n<» 5 et 15 Cod. pén..
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a posé la distinction suivante : s'il s'agit de contraventions intéressant particulièrement la sûreté et la salubrité publiques.lacompétence est au tribunal de simple police; — s'il s'agit de contraventions intéressant • la voirie » lu compétence est au conseil de préfecture. (Voy. iesdécisionsdes 23 et 28 janvier I86/1. — Sirey, — 186i _ 2, — p. 240.) — Cette disiinction est plus juste au Soad que dans les termes. Il est certain que tout ce qui est relatif à la sûreté, à la salubrité avait été placé dans les attributions du préfet de police, investi à cet égard des mêmes pouvoirs que les maires dans les autres communes (Voy. N" 326), el dès lors que les contraventions en cette matière sont bien du ressort du tribunal de simple police. (Voy. N" 211 et 212.) Si par suite d'un déplacement d'attributions, la plus grande partie des pouvoirs du préfet de police sous ce rapport sont passés au préfet de la Seine- {N" 208 a 210), le principe de la compétence, en ce qui concerne les contraventions, est resté le même. Mais lorsque le conseil d'État attribue auconseil de préfecture la connaissance des contraventions intéressant « la' voirie «, il ne dit pas assez, car la sûreté, la commodité et la salubrité des rues rentrent elles-mêmes dans la petite voirie. Le conseil d'État a voulu parler sans doute de « la grande* voirie •; mais alors la difGculté d'apprécia^on subsiste' puisque la question est précisément de savoir quels sont les objets t'a i;rande et de petite voirie, en dehors de la classification établie par le décret de 180B. Ainsi, dans les mesures qu'il prescrit, le décret du 27 juillet 1 859 n'a rien précisé à cet égard, de telle sorte que le conseil d'État a été amené à décider, par exemple, que si le conseil de préfecture est compétent pour connaître des contraventions aux dispositions de l'art, l" de ce décret relatives à la hauteur des maisons bordant les rues ou boulevards, il n'en est pas de même à l'égard des contraventions à la disposition de l'article 5 du même décret relative à la hauteur des bâtiments situés sur les cours ou espaces inlérieurs, cette disposition ayant été ioiroduite-« non dans l'intiirêt de la voirie, mais dans celui de la silrelé et de la salubrité publique >. (Décisions des 28 janvier 186A, Belloir, et 22 décembre 1865, EusUcbe.) U est à désirer qu'une nouvelle classilication suit établie en cette matière, que des remaniements successifs de la législation ont rendue confuse pour ceux-là mêmes qui en font une étude particulière.
Page 199 (NO t96). — HAUTEUR DES MAISONS. — l» cons-
sion des 22 décembre 1865 et 25 janvier 1866, — aff. Eustache.) Vog. ci-dessus, page 184 (N" 186.)
Page 217 (JS" 2U). — ÉCLAIBAGE AU GAZ. — Un décret du 13 février 1861 a autorisé la ville de Paris à traiter avec la Compagnie parisienne d'éclairage et de chaufTage par le gaz, pour l'éclairage public et particulier de la zone réunie à la ville de Paris par l'anacuon.
Un autre décret du 9 février 1861 a approuvé les modifications apportées aux statuts de cette compagnie, tels qu'Us avaient été arrêtés en 1855.
Page 218 (N- 215). — EAUX PLUVIALES ET MÉNAGÈRES. — L'obligation de conduire les eaux pluviales et ménagères dans les ^uts prescrite par le décret du 26 mars 1852 est une charge de la propriété. Sur notre plaidoirie, te tribunal de la Seine a décidé que cette obligation étant absolue, les dispositions des baux relatives à cet objet devaient être entendues dans ïe sens le plus resirictif en ce qui concerne les locataires. Voici en quels termes a statué le tribunal :
u Attendu, en droit, que l'écoulement des eaux pluviales ou ménagères est une charge de la propriété; que c'est donc au propriétaire à y pourvoir et à exécuter, par conséquent, toutes les prescriptions à cet égard qui émanent de l'autoritë ;
I Attendu que l'article 13 du bail, invoqué parGuichon, impose bien, il est vrai, k ses locataires l'obligation de conduire à leurs frais toutes les eaux émanant de leur usine au dehors de la propropriété ; mais qu'il explique aussi clairement en quoi consiste cette obligation et quels sont les travaux mis à leur charge , {)uisqu'il est dit qu'ils "conduiront ces eaux jusqu'au ruisseau longeant " le trottoir, et qu'à cet effet, il^ glisseront sous ledit trettoir une gargouille en fonte depuis la porte cochëre jusqu'au pavé du boulevard; »
II Attendu qu'une pareille stipulation dérogatoire du droit commun ne peut être étendue au delà de ce qui a été expressément convenu, et se transformer en une obligation générale, pour les preneurs, de changer, suivant les circonstances, le mode prévu d'écoulement des eaux, et d'exécuter les travaux de toute nature qui seraient prescrits par l'autorité ;
<c Qu'il n'est même pas possible d'admettre que telle a pu être
leurs attributions par le décret l^letif de 4852 ; il repos* sur la même illégalité.
P»ge 339 (N» 356). — POIDS ET MESURES. — A Paris. les opérations de vérification përiodiques des poids et mesures ont lieu aux bureaux des vérificateurs, ou dans tels autres locaux dés^és par le préfet de police. Toutefois, ces opérations sont faites à domicile : 1° pour les poids et mesures appartenant aux établissements énumérés dans l'article 2^ de l'ordonnance royale du 1 7 avril 1830 ; 2° pour les poids et mesures d'un déplacement difficile; 3" à l'égard des assujettis qui, dans le courant du mois d'octobre ou de novembre de l'année précédente, ont déclaré préférer la vérification à domicile. (Décret du 16 février 1861.)
La vérification des poids et mesura a élé réglementée, pour Paris et les communes du ressort de la préfecture de police, par une ordonnance de police du 22 janvier 1860.
Page 368 (N- 39k,: — BOUI-ANGERIE. — Un décret du 2-2 juin 1863 a abn^ les r^lements qui soumettaient l'exercict^ de la profession de boulanger à des règles spéciales, soit à Paris, soit ailleurs. (1 n'a conservé de ces règlements que les dispositions relatives à la salubrité et k la fidélité du débit du pain mis en vente. Voici les termes de ce décret :
• Art. 1". Sont abrogées, à dater du 1" septembre 186Ï, les dispositions de décrets, ordonnances ou règlements généraux ayant pour objet de limiter le nombre des boulangers, de les placer sous l'autorité des syndicats, de les soumettre aux formalités des :iutorisations préalables pour la fondation ou la fermeture de leurs établissements , de leur imposer des réserves de 'farines ou de grains, des dép6ts de garantie ou des cautionnements en argent, ^\e^ réglementer la fabrication, le transport ou la vente du pain, autres que les dispositions relatives à la salubrité et i la fidélité du débit du pain mis en vente.
« Art. 2. Les décrets des 27 décembre 1853 et 7 janvier 1854, relatifs à la caisse de service de la boulangerie du département de la Seine, seront modifiés et mis en harmonie avec les dispositions du présent décret. >
Un décret du 31 aoAt 1863 est venu en effet régulariser le service de la boulangerie du département de la Seine. Ce décret
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était accompagné, au Mouifeur, d'une noie explicative qu'il es bon de reproduire ici.
Elle diait ainsi conçue :
* Lo décret du 22 juin 1 863 1 réserve deux points importanb le droit de taxer le prix du pain que les maires conservent a vertu de l'article 30 de la loi des 19-22 juillet 1791 , et le mn» tien du système de la compensation.
« En ce qui concerne le droit de taxer le pain, il a été rocooni qu'il serait à peu pi'(:s impossible d'apprécier les résultats da rtgime de la libre concurrence si les autorités municipales coati' nuaient à en Taire liabiLtiellement usage comme par le passé, eti a été décidé que les maires seraient invités à substituer, à titn d'essai, un système de taxe officieuse, analogue à celle qui sepn ^que en Belgique, au régime de taxe officielle usitée jusq'ï a jour,
( Dans cesystème, l'autorité municipale continuera à se reodii compte du prix auquel le pain devrait se vendre, s'il n' 8^*311 ft cessé d'être taxé; mais cette évaluation constituera seulement a moyen intérieur de contrôle qui n'entravera pas la liberté du bw langer, et qui permettra à l'administration d'observer les effet de la libre concurrence, en la laissant suffisamment armée pou le cas oCi, ce qui ne paraît pas à craindre, le nouveau régi» produirait des r^ultats contraires à ceux qu'on est en droit d'à attendre.
• Quant au système de la compensation, qui a permis dais dfl temps difliciles, et alors qu'on ne jouissait pas des avant^eè la liberté du commerce, de répartir sur une longue suite i'annia. et de manière îi les rendre presque insensibles, les charges qate série de mauvaises récoltes ont fait peser sur la population pKisienne, il était indispensable de le mettre en harmonie aveeb réforme introduite dans le commerce de la boulangerie, ettddl l'objet du décret ci-après (du 31 août 1863).
< Jusqu'à ce jour la caisse de la boulangerie, qui a été O^ pour réaliser le principe de la compensation , s'alimentait priocipalenient au moyen d'une surtaxe sur le prix du paia soituc perçue chez les boulangers; mais ce mode de perception n'fut plus praticable avec un nombre de boulongeries qui ne senpl limité, et ilenlralnerait d'ailleurs pour les boulangers un eoseoÛr d'obligations incompatibles avec les conditions d*un i libre.
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<i Dans cette situation, il a paru oaturel de reporter la perception à l'entrée de la ville et de remplacer l'ancien prélèvement par un droit très-minime perçu sur la farine et équivalent à un centime par kilogramme de pain. Celte perception spéciale, qui n'est pas, à proprement parler, un droit d'octroi, mais qui se percevra par les mêmes procédés, permettra de constituer à la caisse de la boulangerie les ressources dont elle pourrait avoir besoin pour faire face aux nécessités d'une crise alimentaire, sans entamer le fonds de dotation qui lui a été attribué en 1856, et qu'on a jugé prudent de conserver.
« La perception nouvelle diffère essentiellement des impôts ordinaires, en ce sens que le produit du droit perçu est destiné à être restitué au public aux époques où, par suite de mauvaises récoltes, le pain s'élèverait à un prix que les classes ouvrières ne pourraient supporter sans de trop grandes souffrances, et elle présente sur le système qu'elle remplace le grand avantage de pouvoir se concilier avec le régime de la liberté du commerce, tout en conservant ï la population les mêmes garanties de sécurité. >
Voici maintenant de quelle manière se trouve réglé le service de la boulangerie du département de la Seine, par le décret du 31 août 1863 :
(1 Art. I". Le fonds de la dotation de 20 militons, constituée par le département de la Seine, au profit de la caisse de la boulangerie, les revenus échus de cette dotation, la réserve déjà réalisée et le surplus de l'actif net de la caisse, seront répartis entre la ville de Paris et les diverses communes du département, au prorata du principal des quatre contributions directes.
Il Ari. 2. A partir du 1» septembre prochain, la ville de Paris est autorisée à percevoir, à l'entrée, pour remplacer la surtaxe de compensation autorisée par l'article 5 de notre décret du 27 décembre 1853, un droit spécial sur le blé, la farine et le pain fabriqué, conformément au tarif ci-annexé. N'est point assujetti au droit le pain introduit par une personne pour sa consommation et dont le poids n'excède pas deux kilc^rammes.
■ Art. 3. Le droit spécial , établi par l'article précédent, est affranchi de tous les décimes auxquels sont soumis les droits d'octroi.
« Art. 4. La recelte du droit sera faite par l'administration de l'octroi , et le montant en sera versé directement à la caisse de la boulangerie.
kk
I' CHAPITRE OBJETS MESURES
OBSBRTATIONS.
lé comprend le rroment, il
ic seigle cl l'epeaulrr.
Les rarinrs pti<.<iblfs d« I
Uïc sont «files qui pro
Tii'iinïnt de' umn» desl
Page 506 (N- 452) — FOSSES D'ALSANClîs. Un décret du 1 0 mars IB52 avait conféré au préfet de palicele droitd'autoriserles propriétaires à établir des séparations dans les fosses d'aisapces, dans rinlérét de la salubrité, et ce, coDlrairement k l'article 5 de l'ordonnance royale du 34 septembre 1819. Mais ce décret n'ayant pas été inséré au Bulletin des lois, la cour de cassation avait refusé de lui reconnaître force obligatoire (arrêt du 31 janvier 1 857). C'est alors qu'a été rendu, à la date du 23 août 1858, un nouveau dOcret destiné à réparer cette irr^ularité et f[ui est ainsi conçu : ( L'article 5 de l'ordonnance royale du 24 SF'ptembre 1819, qui défend d'établir des compartimenta ou des divisions dans les fosses, d'y construire des piliers et d'y faire des chaînes ou des arcs en pierres apparentes, n'est pas applicable aux séparations que notre préfet de police (aujourd'hui le préfet de la Seine] peut prescrire de faire dans ces fosses, dans l'intérêt de la salubrité.
Fosses en contre-bas du trottoir. Sur notre plaidoirie, le tribunal de la Seine, jugeant comme tribunal li'appel en matière de simple police, a décidé qu'aucune loi n'ayant fixé la profondeur des fosses d'aisances, le préfet de la Seine ne peut, par un arrêté, imposer aux propriétaires l'obligation de construire les fosses à 3 mètres 60 centimètres en contre-bas du trottoir, sous peine de démolition. (8' ch. jugement du 29 janvier 1862, aff. Granjon.)
Page /i05 (N" A53). — CONSEIL D'HYGIÈNE PUBLIQUE. — Ce conseil, organisé par un décret du 15 décembre 1851 aétémo-
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Le Consulat
PREFACE
Tout travail historique — qu'il s'agisse de rassembler des matériaux en vue de la grande histoire, ou de généraliser les faits exposés dans les monographies locales — doit présenter une utilitéactuelle, sous peine de n'alimenter que la curiosité de quelques-uns, de ne servir à rien. Le chercheur doit viser, soit à éclaircir les coins obscurs de notre histoire, soit à redresser des erreurs — elles sont légion, — soit surtout, par la connaissance approfondie et la saine appréciation des faits, à proposer des éléments de réforme utile et durable, à ceux qui travaillent à corriger ce qui, dans le présent, est imparfait.
« Dans l'histoire de nos pays, la relation des « faits heureux nous amènera à préciser les prinft cipes à défendre ou à propager ; cet empirisme « organisateur peut prétendre ainsi, en délaissant « la méthode d'invention, à rattacher, par des don- « nées certaines, le passé à l'avenir, grâce aux • leçons du présent ^ . »
Ce travail-ci pourra être de quelque utilité à ceux qui, décentralisateurs et régionalistes, rêvent de communes, de pays et de provinces, émancipés de la lourde et coûteuse tutelle des administrations parisiennes, de la bureaucratie centralisée qui régente avec étroitesse l'entière administration de l'Etat français.
Nous avons toujours songé ù aujourd'hui et à
1 . Kevue catholique des Institutions et du Droite XLXI. 1912, p. 126 (n" 8).
demain en décrivant Torganisation d'une commune languedocienne y aux xviV et xvnr siècles , en essayant de montrer, dans tous ses détails, le mécanisme de notre ancienne administration con-
sulaire et municipale.
C*est ce tableau très détaillé qui pourra servir à ceux qui rêvent d'une réforme administrative large et entière, en leur fournissant des arguments importants, que nous n'avons point recherchés et dégagés avec une partialité ombrageuse, mais qui parlent bien haut, seuls, sans commentaires, en faveur d'une réforme décentralisatrice. L'histoire administrative d*une commune -type du Languedoc rentre dans les cadres de l'histoire générale, le droit municipal ancien de la province étant bien connu, assez uniforme et prêtant naturellement aux généralisations que nous osons proposer. Nous avons cherché, dans cette longue étude à épuiser toutes les questions afin de présenter un tableau d*ensemble. Il y a forcément des lacunes : nous les signalons, chaque fois que nous en avons aperçu .
Nous croyons enfin devoir expliquer ici le plan qui a été suivi. On pourra nous reprocher d'avoir écrit bien des pages de seconde. et de troisième main, notamment dans le livre III et dans le chapitre II du livre IV. Mais nous avons voulu présenter un tableau aussi complet que possible, et pour cela suivre à notre tour, docilement, des voies admirablement ouvertes par des maîtres devant qui nous aimons a nous incliner avec reconnaissance.
Après une Introduction, surtout historique, destinée à montrer comment et au milieu de quelles vicissitudes, la bourgade, le viens est devenu une petite ville de 4000 âmes au xvii' siècle ;
après cette satisfaction bien légitime donnée à nos compatriotes qui ne sauraient s^instruirc aisément des humbles fastes de leur petite patrie, les quelques pages qui en traitent étant a peu près introuvables * , nous étudions (livre premier), les origines de notre consulat et la façon dont les administrateurs de la communauté étaient élus ou nommés.
Le livre II énumère tout le personnel de l'administration municipale et tâche de préciser les attributions respectives de chacun^ diaprés nos archives communales.
Ces administrateurs se mouvaient dans le temps et dans Tespace. Leur gestion était faite de tractationSyde rapports continuels avec leurs administrés et surtout avec des administrations inférieures, égales ou supérieures, voisines ou lointaines, civiles, religieuses, militaires, proprement administratives ou judiciaires, fonctionnaires, cours souveraines ou assemblées.C'étaient le seigneur du Vîganjn vigucrîe, le diocèse, la sénéchaussée. la province, le roi, seigneur et propriétaire féodal, et souverain, cl ses agents, l'Intendant et le Subdélcgué, les cours judî ciaires : siège royal du Vigan, présidîal, parlement, cour des Aides,conseiI du roi, Tadminisl ration ecclésiastique, etc.
Nommer ces institutions si diverses nous a paru însufTisant, et nous avons, aussi brièvement (juc
1 . Arman : Tft blettes militaires de V arrondissement du Vit/an, introduction.
Les quelques notions données par Rou'^rr. dans sa Tof^oqrnphtc statistique et mr die air de la ville et e tint on du Virjan, par Rivoire, dans la Statistique du Gard, par (icrintr-Diirancî. dsns son Dictionnaire tolHujrafdùque du Gard *>oï\\. de sccontle main et plus ou moins tirt^rs d'Annan. I/ahbé GoifTon ( Monoqrafyhie% fyaroissiales) abonde dans les mêmes jçénéralités redites par lui (et encore par nous !) sauf au point de vue strictement religieux.
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possible, dit ce qu*elles étaient et quelles étaient la nature et la fréquence de leurs rapports avec notre communauté, en illustrant les généralités connues de cas concrets, d'exemples nombreux et divers tirés de nos archives communales. L'étude de ces rapports de la communauté avec les autres administrations et institutions du royaume fait Tobjet du livre III.
Dans le livre IV et dernier, nous entrons dans le détail des rapports et tractactions de la communauté avec ces administrations.
Après avoir recherché comment on délibérait dans le conseil politique, d'où partaient toutes les décisions, nous étudions le rôle financier de nos administrateurs consulaires.
Il nous a paru utile, ici, d'expliquer comment le mécanisme financier en vigueur au xvn* siècle s*était peu à peu formé et en quoi il consistait.
La matière est vaste, complexe et a nécessité des développements importants et indispensables, croyons-nous, à qui veut situer une communauté languedocienne dans ce système compliqué.
Nous énumérons ensuite les matières nombreuses et variées qui rentraient dans les limites de la compétence consulaire, en matière de police, militaire, d'assistance, d'instruction, de travaux publics.
Nous montrons l'importance du contentieux communal et nous consacrons un dernier chapitre à l'étude de questions secondaires, mais très caractéristiques.
Les notes s'inspirent du même désir de tracer un tableau aussi complet que possible de notre administration communale, les preuves également.
Pour cette étude, nous avons utilisé, ainsi qu'on
le verra à la Bibliographie, toutes les sources imprimées qu*il nous a été donné de connaître.
Les archives communales et particulièrement la série BB, ont fourni la substance par excellence de ce travail, et les dépôts départementaux de Nimes et de Montpellier nous ont donné quelques pièces intéressantes.
Remercions, en terminant, M. Bligny-Bondurand, le très savant archiviste du Gard, dont la complaisance à notre endroit a été extrême, et ses aimables aides ; M. Alphonse Falguière, du Vigan, qui nous a inlassablement ouvert le trésor de ses riches archives et nous a fait profiter de son expérience précieuse ; le colonel de Ramel, M. Cazalis de Fondouce, M. Elie Mazel, de Nant, le docteur Malzac, de la Salle, et enfin MM. les secrétaires et les appariteurs de la mairie du Vigan, qui nous ont aidé dans nos recherches souvent difficiles dans des archives^ autrefois classées par feu M. Teissier, mais dérangées depuis^ et qu'il a fallu reclasser.
BIBLIOGRAPHIE
Une bibliographie viganaise serait vite faite. Le Vigan n'a pas encore trouvé son historien. Souhaitons qu'il vienne un jour utiliser et mettre en ordre tous les documents mis à jour de ci de là et faire un travail que nous ne nous sentons ni la force ni la science d'entreprendre. Tous les ouvrages ou périodiques qui ont traité spécialement ou accidentellement de l'histoire du Vigan, ont été lus par nous et utilisés, dans ce qu'ils avaient d'utilisable, car tousse copient l'un l'autre. On nepeut citer coninie originaux que les travaux de MM. Teissier, Goiffbn (histoire religieuse) et Alphonse Falguière (publication de documents inédits, éclairés par de savantes notes généalogiques). On trouvera ces études disséminées dans les Tablettes d'Armnn, les Monographies paroissiales de l'abbé GoiflFon, la Topographie àe Rouger, le Guide de Boucoiranje Dictionnaire de Germer-Durand, la Statistique^ de Rivoire, les Chroniques de Languedoc (communications F. Teissîer et A. Falguière), Un coin des Cévennes de M. Chante, le Bulletin paroissial Aw Vigan, le Huguenot des Cévennes ^ le Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français, \^ Bulletin du Comité de l'Art Chrétien (diocèse de Nimes), les journaux locaux : Y Echo des Cévennes, le Viganaisy YIndépendant des Cévennes ; quelques notes de détail dans X Histoire de Nimes Ae Ménard ou dans Y Histoire de Languedoc ; enfin une courte notice dans la grande Histoire des villes de France. C'est à peu près tout.
Arman, Rîvoîre, Goiffon et M. Chante donnent seuls des notices suivies sur le Vîgan.
Le chercheur de textes étudiera surtout les collections... introuvables des journaux locaux.
Les références de ce travail sont de deux sortes. La plupart renvoient à des ouvrages consultés. Quelques unes donnent, à titre de simple renseignement, des titres d'ouvrages spéciaux auxquels on pourra se référer pour étudier à fond telle ou telle question particulière * . Ces derniers ouvrages,non utilisés ici, ne figurent donc pas dans notre bibliographie.
A. — Sources manuscrites
1** Archives communales du Vigan - , assez riches pour le xvir et le xviii" siècles.
1. C*est ainsi que nous renvoyons aux auteurs suivants : H. Rony : l^s états-iféncraux f!c Lamjuceloc et les truiuiux publics sous Co/bert (thèse, Paris, nov. îSgS); Bos : Les itvocafs aux conseils du Roi. Etude sur F ancien régime judiciaire de la France (in -8". i88i) ; Bosquet : Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux (1782. 4 vol. in -4"/ ; Boude t : La Jacquerie des Tuchins. i.%3-t384 (Paris Champion. 1X95, în-8", 148 p.) : Ernest Carelte : Les assemblées proin ne ia les de la Gaule romaine (Paris. Picard. 1893, în-8', 5o3p.) : Dos Cilleuls : Histoire de renseignement dans l'ordre primaire en France (1898. in-8'*) ; Frémînville : Pratique universelle pour la rénoitation des terriers et droits seigneuriaux ' 1 7.17, 3 vol . in-4°i ; Lapierre : Le Parlement de Toulouse : Le Laboureur : Histoire manuscrite de la maison d*Andu rc (copie de iM Cazalis de Fondouce); Laurin : Essai sur les présidiaux ; K. Martin- Chabot: Les archiifes de la Gourdes Comptes, Ai<les et /-Vnances ile Afontpcllier (Paris. Wciin^tc^OT/in-H^ de xxxii-2.>i p. ; F. Mazauric : Le préhistorique dans le Gard; Rameau do Saint- Père : De F origine des grandes propriétés en France ( Huit, du Comité des Trav, hist et scientif., Sect. des sciences économiq et sociales, 1892, p 94-io5); Reinaud : Imntsions en France tUw Sarrazins ; le frère Sallustien : Le Gard préliistoriqi'c : H . Sée : Louis VUl et les villes ; Vijjnon : Etudes historitjitci .^nr l'administration des ifoies publiques, en France y aux XVIlet XV Ht siècles (3 vol. in-8") ; etc.
2. La série BB est particulièrement intéressante, au point de vue municipal
2^ Archives communales de Trêves : charte de
3** Archives communales d*Aulas : diverses chartes relatives à la baronnic d*Hierle.
4"-' Archives communales de Nîmes, CC, 1 ; DD,4; LL, 16 ; LL, i9 ; OO, 171 ; SS, 17.
5" Archives départementales du Gard, C, lyj, 25i- 255, 3i3, 420, 434, 449, 495, 499, 5oi-5o3, 5 10, 317, 524, 525, 526, 532-6o9, 6io, 632, 633, 636, 641 , 642, 649, 654, 792, 8o9, 811, 827, 828, 834, 839, 841, 860, 864-869,873,874, 879-884, 892,894-896,902, 9 18, io89, io99, ii53, 1201, 1812, iSi3, i8i9, 1828, 1843, 1847, 1887,1888, 1897, i9o4-i9o6, i9i6, i9i7, i9i9 (6*» et 7"), i92i (i4*) ; G, 5o, 129, i33, 1297, i3()i, i3!7 ; E, 33o, 482, 486, 1207 ; F, 6" dîv., 2 reg. de delîb. de la viguerie du Vigan.
6" Archives départementales de l'ïlérault, C, 47, 79, 101, 1075, 1371, 1372, 1567, 2646, 2648, 3oo8, etc.
7* Archives particulières : M. Paul Gazalis de Fondouce (château du Rcy), colonel-comte de Ramel (papiers Boiflfils de Massane et de Tarteron à Sumène) ; M. Alphonse Falguîèrc, du Vigan (papiers Aguze de Lavalette) ; M. le pasteur Bost (Manuscrit Ferdinand Teissier, d'Aulas, « Documents et notes
Il y a malheureusement quelques lacunes ; BU 1 commence à la date du 14 janvier i559 ; la série vu jusqu'au n" i5 (1790.). On y trouve les lacunes suivantes : 11 janv. i5Gi - r'''janv. ifKto. il oct. iSgo - i*""" janv. iSgS, i628eti629, i634-i636, 1640- r*" janv. 1661, 1673, 1678 et 1679. 1694-1699. mars à dcct-mbre 1720.
La dernière délibération de BH i5. estdu 14 mars 1790 Beaucoup des délibérations qui manquent nous ont été heureusement conservées, disséminées dans divers dossiers, sous forme d'expéditions.
BB.3 et BB,4, font double emploi, de i6o3 21 1606 (v. BB,3, p.
i53 s. ; BB^. p. 87 s.).
La vie consulaire est très ralentie, de 1602 à 1640: les reji^istrès de cette période donnent à peine 10 paji^^es par année, el ne relatent jçuère que les élections et députations aux assiettes et aux états (v BB.3 et BB,4).
« diverses sur le protestantisme, recueillis dans les « archives publiques et privées ou de familles et « traditions », in-8*, 85o p.).
8' Communications de M. Elie Mazel, de Nant.
B. — Périodiques
Annales du Midi (depuis le T. I - i889).
Bulletin de la Société 4' agriculture, des sciences et arts de la Lozère (Mende, în-8**, depuis i85o).
Ce recueil publie des études importantes avec paginations spéciales, et que l'on trouve rarement jointes au Bulletin.
Bulletin de la Société de l'histoire du Protestantisme français (depuis le T. I - i852).
Bulletin de la Société languedocienne de géographie.
Bulletin du Comité de l'Art Chrétien (Diocèse de Nimes) * .
Bulletin historique et philologique du Ministère de l'Intérieur (MDCCCCX, n* 3 et 4, p. 321 et 4o9).
Le Cévenol, journal local - .
Compte-rendus de la Société scientifique et littéraire d'Alais (depuis le T. I - 1869).
Congrès scientifique de France, 35* session, 1872 (vol. II).
L'Echo des Cévennes, journal local ^ .
1. Notamment le T.X, n® 67. p. 147-151 (visite pastorale, de 1770).
Il ne parait plus
3. Ce journal a publié, de 1880 à 1890, près de soixante-dix articles de M. Alph. Falguière. remplis de documents inédits, de notes historiques et généalogiques» résultat d*une vie entière de patientes et difficiles recherches dans les archives communales, consistoriales et privées du Vigan et des villages voisins ' notamment Avèze, Montdardier, Mofîères Bréau, Aulas, Mandagout.. ) et dans ses propres archives, très riches.
L'Indépendant des Cévennes, journal local * .
L'Information, journal financier (feuilletons du 5 oct. au 5 déc. i9io, G. Wampach : L'or de France).
Mémoires de l'Académie de Ni mes.
Mémoires de l'Académie des Sciences, Inscriptions et Belles-Lettres de Toulouse (1882, i' sem.).
Mémoires de l'Académie de Législation de Toulouse,
Mémoires de la Société Archéologique de Montpellier.
Mémoires de la Société des Lettres, Sciences et Arts de l'Aveyron.
Revue Catholique des Institutions et du Droit (XLIX-i9i2).
Revue du Midi (Gard et Vaucluse)- (depuis 1887, T. I).
Le Viganaisj journal local ^ .
Ces études portent sur le château de Galan, à Sumène, Aulas, Avèze, Montdardier, et leurs seigneurs, la baronnîc d^Hîerle, Mandagout^ son château et ses seigneurs, les fortifications du Vigan. les cloches, le ^âeux pont, les foires, les écoles, le four, rhospîce, la source d*Isis, la peste au Vigan et ù Avèze, la justice, le consulat, le monastère de Bonheur, les prieurés du Vigan, d' Avèze, de Montdardier, la société viganaise, le chevalier d'AssaSy etc.
Cette feuille éphémère a disparu
2. Cette revue a commencé, le l5 sept. 1912 (26* année, n" 9, p. 558 s.}» la publication de notre étude, souvent citée ici, sur La wguerie du Vigan ^ au commencement du XV IL' siècle.
3l Ce journal, qui parait depuis le 21 novembre 1881, a publié (n"*' 107-121, 2 déc. l8S3-9 mars 1884) une série d'études très médiocres sous le titre a Le guide du Viganais, » vulgarisant les faits saillants de notre modeste histoire locale, et Tintroduction historique des Tablettes d'Arman (n<'370-3Q3, 16 déc. 1888-26 mai 1889). Plus tard, Tabbé Lhérisson a donné des études religieuses, où l'église, le clocher, etc., étaient très scrupuleusement décrits à travers leurs vicissitudes.
L'abbé Goîffon y a aussi publié ses premières monographies
garoissiales. M. Chabrol, secrétaire- archiviste de la mairie de iiinène» feu M. l'abbé Sarran, M. Tabbé Rouquctte, d*autres encore y ont étudié l'histoire de la région avant et pendant la Révolution.
Nous avons donné nous-même à ce journal des chroniques
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C. — Ouvrages et documents imprimés
Affre (H.), Les Camisards en action. Lettres du prieur de Miellet (Gard), leur contemporain. Rodez, Carrère, i89o, in-S** de 147 p.
— Dictionnaire des institution s y mœurs et coutumes du Rouer gue. Rodez, Carrère, i9o3, în-4° de
VIIl-472 p.
A1GREFEUILLE (d'), Histoire de la ville de Montpellier ^ Montpellier, Jean Martel, 1737-39, 2 v. in-f'.
Alliés (Paul-Albert), Une ville d'Etats. Pézenas aux xvr et Jivii* siècles. Molières àPézenaSy Paris, E. Flammarion, i9o8, in-8^ de XVI.328 p.
Andoque (Pierre), Histoire de Languedoc jusqu'en 1610, avec l'état des provinces voisines y Béziers, i623 et 1648, in-f '.
Anquez (Léonce), Un nouveau chapitre de F histoire politique des réformés de France (1621-1 6 26) y Paris, Durand, i865, in-8'» de XXXII.376 p.
*AK}\PiSyTablettes militaires de l'arrondissement du VigaUy Nimes, Gaude, 1814, in-8'*de 532 p.
Artiéres (G.), Annales de Millau, depuis les origines jusqu'à nos jours y Millau, 1 892-99, petit in-4'* sur 2 col., de XXIII-39i p.
de vulgarisation de notre histoire locale : Notes sur les rues du Vigan (n*> 1609-1625, 28 avril 1912-18 août 1912) ; Notes sur Tagriculture, le commerce et rindustrie, aiix xvir xviu" siècles, dans la vallée du Vigan (n^" 1626-1627, 25 août 1912l^** sept. 1912) ; La foire du 9 septembre, autrefois (n<> 1628, 8 sept. 1912) ; Nos chemins, autrefois (n* i629-i63i, i5 sept. 1912-18 sept. 1912-29 sept. 1912) ; Comment on rendait la justice, autrefois^ au Vigan (n* i632, 6 oct. 1912); Les rues du Vigan. Le balayage, autrefois (n^ 1659, 24 nov, 1912). Ces notes-ci n*ont aucune valeur documentaire.
1. Nous donnons ici la liste complète, quelque longue et fastidieuse qu'elle puisse paraître, de tous les ouvrages qui nous ont servi pour écrire ce livre. Les moins importants figurent dans cette liste, à côté de ceux qui nous ont été d'un très précieux secours. Ces derniers sont marqués d'un astérisque.
XVIÎ
A ssemblée commémorative^ tenue à Montpellier les 77, 18 et ig mars i8%g à V occasion du Centenaire des réunions des trois ordres des sénéchaussées de Languedoc, de 178g, Montpellier, i889, in-8- de XVI.552 p.
Astre (Florentin), De l'administration publique en Languedoc j avant 178^, Toulouse, 1874, in-8** de 187 p.
*AsTRE (Fl.\ les Intendants du Languedoc^ Toulouse, S. D, in-S*" de 140 p. (inachevé).
AsTRUC '\Se^Ti\ Mémoires pour l'histoire naturelle de la province de Languedoc^ Paris, 1737, in-4'*.
AuBAis (d') et Ménard, v. La Pijardière, Pièces fugitives.
Bacquet, Traité des droits de justice, dans Œuvres^ publ. par Ferrières, 1744, 2 v. in-f*.
Baluze, Capitularia regum Francorum, Paris, 1677, 2 vol. în-f*.
Bardon (Achille), Ce que coûta Ventrée de François 1^ à Nimes (i533), Nimes, 1894, in-8* de 63 p.
Bardon (A), Histoire de la ville d'Alais de 1341 à 1461 (Nimes, i896,in.8^ de XI 1-384-0 LXXXI II p.)
Barrière-Flavy, Le <r Paréage de Pamiers, le 23 juillet i3o8^. Toulouse, Privât, i89i.
Barry (Edw.), Les VolkeSy Toulouse, Privât, 1870, in-12 de 32 p.
•Baudoin et Pasquier, Inventaire sommaire des Archi'ves départementales. Haute-Garonne, série C, II, n' 2276-2432, Procès-verbaux des États de Languedoc (1497-1789), Toulouse, Privât, i9o3, in-4'' de
XI-800 p
*Baville (de), Mémoires pour servir à F histoire de Languedoc^ Amsterdam, 1734, in-12 de 334 p.
*BécHARD (Ferdinand), Droit municipal dans les
Temps modernes (xvi* et xvii* siècles), Paris, 1866, in^'' de 8-448 p.
Berthelé (Jos.) Opuscules campanaires, 5'fasc., Montpellier, i9io. in-S"" de 24 p.
[BoiFFiLS DE Massane], Vh coitt des Cévennes pendant le moyen-âge. La Combe de Recodier, dans la paroisse deSaint-Roman-de-Codières^ LeVigan, Argelliès, i883, in-4* de 36 f**.
BoiSLiSLE (A. de), Les grands jours de Languedoc (1666-1667), Paris, 1886, în-8' de 24 p.
Boisson ( Emile), De la ville de Sommières(Gard), depuis son origine jusqu'à la révolution de 178g. Recherches et renseignements historiques, Lunel, Hamelin, 1849, în-8* de 53o p.
*BoissoNNADE (P.), La restauration et le développement de l'industrie en Languedoc au temps de Colbert, Toulouse, Privât, i9ob, în-8** de 32 p.
BoNALD (V** Joseph de}. Un procès aux XV It et XVllt siècles (i63i-i7go). Rodez, E. Carrère, i9o3, in-12 de 3o p.
BoNDURAND (E. Bligny-), Cahiers de doléances de
la sénéchaussée de Nimes, pour les Etats-généraux
J^/7^^,Nimes,i9o8.o9,2v.in^MeLVin-584et676p.
. BoNDURAND, Les coutumes de Génolhac^ Alais,
i88i,in-8«.
BoNDURAND, Inventaire des Archives du Gard, E, suppl' I, 1888, in-4' de XI-488 p.
BoNDURAND, Inventaire des Archives du Gard, E, 1 894-1 9o4, 3 V. în-4*.
*BoNNET (Emile), Géographie générale du département de l'Hérault, T. III, Histoire générale, II"fascic. Antiquités et monuments du département, Montpellier, S. D, in-8* (p. 199-754).
BoRREL 'A.), Biographie d'Antoine Court, etc., Toulouse, i863, in-12 de 324 p.
BosT (Charles), Les Prédicants protestants des Cévennes et du Bas-Languedoc (i 684-1 y oo), Paris, Champion, in-8\ i9i2, 2 v. de XX-480 et 668 p.
BoucoiRAN tL.)» Guide historique et pittoresijue dans Nimes et les environs^ etc., Nîmes, 1888, 8*éd., iii-S** de 366 p,
Brueys, Histoire du fanatisme de nostre temps^ Montpellier, Jean Martel, 1709 et 1713, 4 v. in-12.
BRVs{JesLn\Historiçued'Avèze,iS9t ,in-8''de 120p.
Brunon .^général). Esquisse de la révolte générale des Gaules^ en Van 5i avant J.-C*, etc., Montpellier, 1887, în-S* de 34 p.
*Bry(M.-J.\ Les vigueries de Provence, aperçu de leur histoire jusqu'à la fin du xvr siècle. Leur organisation et leur rôle aux xvii' et xviir siècles^ Paris, Picard, i9io, in-8** de XIV-464 p.
Cabiron( baron de). Quelques documents, Nîmes, 1884, in-4'' de 66 p. (tiré à 60 ex. hors commerce).
*Cambon de Lavalette (Jules), La Chambre de Védit de Languedoc, Paris, 1872, in-8* de 187 p.
*Caseneuve, Le Franc-Alleu de la province de Languedoc estably et deffendu, à Tolose, par Jean Boude, 1645, T éd., in-4°.
Caseneuve, Les Etats généraux de la province de Languedoc^ (à suite du précédent).
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L'Ouvreleuil(R. p.). Le fanatisme renouvelé y^X.Q. Avignon, Seguin, iS6«S, 4 v. in-18.
Magalon (Joseph-Dominique), Histoire de JuinguedoCy depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos joursy Paris, Dumoulin, 2 v. in-S** de39i-37i p. (inachevé).
Malinowski (Jacques), Essai historique sur l'origine et le développement progressif de l'exploitation du charbon de terre dans le bassin houiller du Gard y Paris-Lyon, i869, in-S** de 63 p.
MALZAc(D'L.),L^/>^5/^£}A/€7j€7//^,Nimes,i9oo,in-8'*
Mandajors (Jean-Pierre des Ours de), Histoire critique delà Gaule Narbonnai se ^ Paris, i733, in-12.
Martel (E.-A.), Les Cévennes et la région des Causses y Paris, Delagrave, i89o, in-8**. • Martin {E.),Histoire de la ville de Lodève depuis ses origines jusqu'à la Révolution ^ Montpellier, i9oo, 2 V. in-S" de X-394 et 5o4 p.
Martin, Cartulaire de la ville de Lodeve, Montpellier, i9oo, in-8° de 494 p.
Mary-Lafon, Tableau historique et littéraire de
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P0NTÉCOULANT (Adolphe de), Histoire des révolutions des villes de Nismes et d'Uzès, Nîsmes, 1820, in-8" de X 292 p.
*PoRÉE (Charles)yZ:#e consulat et V administration municipale de Mende {des origines à la Révolution), Paris, A. Picard, i9oi, in-S" de CXXXVI-622 p.
[PoRTAnF. de>], Les descendants des Albigeois et des Huguenots ou Mémoires de la famille de Portai, Paris, Meyrueis, 1860, in-S*" de 469 p.
•PoTHiER t P .), Traité de V abandon des biens dans la province de LanguedoCy^ Nismes, 1777, in-12 de VI 11-88 p.
PouLON (Auguste), Etude sur le travail à domicile dans la bonneterie de soie des Cévennes régions du Vigan etde Ganges), Thèse, Droit, Montpellier, i9o9, in-S** de i92 p.
Pradel (Charles), 7b2ir//£//£/^ Faurin sur les guerres de Castres, Montpellier, 1878, in-8* de 276 p.
Pradel (Charles), Mémoires de Jacques Gâches^ sur les guerres de religion à Castres et dans le Languedoc, f555'f6f0,P^ns, 1879, in-8 de XVI- 539 p.
PuECH (D' A.), Les anciennes juridictions de Nîmes, Nimes, Gervais-Bedot, i89i, in-8*» de 126 p.
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1. Dans les pages qui suivent, les références sont données aussi abrégées que possible. Pour tous les ouvrages cités, on devra se référer à la présente bibliographie, si Ton veut avoir leur désignation exacte.
C'est ainsi que nous usons des abréviations suivantes, pour désigner des clépôts ou des ouvrages auxquels nous renvoyons souvent :
Pour les archives communales du Vigan, indication seulement de la série et des numéros ;
■ Gard •, « Hérault », « Haute-Garonne • désignent les documents tirés des dépots départementaux de Nimes, Montpellier ou Toulouse ;
Certains ouvrages sont cités en abrégé, ainsi : Arman : Tablettes ; Astre : de F administration ; Astre : Intendants ; Chéruel : Dictionnaire ; Chéruel : Hist, de l'administration ; Hist. de iuing. : Dognon : op, cit. ; Dupont-Ferrier : op, cit. ; Gachon : Etais ; Gachon : Qq. prélim. ; notre Viguerie ; Gébelin : Milices ; Albisson : Pièces fugitives ; Michel : Sénéchaussée de Beaucaire ; Monin : op. cit. ; Raynouard : Droit municipal \ Recherches. . . sur Alais ; Recueil des édits... pour [année] ; Rouger : Topographie ; etc.
I. — ÉTYMOLOGIE
Les origines du Vigan et Fétymologie de son nom sont deux choses bien distinctes : la première de ces questions sera traitée plus loin ; ici nous n^avons à déterminer que la seconde.
Ce n*est point là une tûche facile, car la comparaison des noms divers delà ville ne peut nous guider que faiblement, les formes du mot « Vigan » ayant peu varié. La plus ancienne que nous connaissions est la forme latine Vicanusy usitée en io5o ^ . Elle est à peu près constante et Tablatif est généralement employé. Rarement le cf remplace le r ^ . En 1410» on trouve la même forme dont on se servait en io5o : Locus de Vicano ; en 1435, apparaît la forme française : Le Vigan ^ .
Quelle est l'importance primitive du Vigan ? Il est difficile de le savoir car, entre io5o et i579 *. cette ville est indifféremment qualifiée Locus, Monastenum,cellayeccIesi€tyinIIa.pnoratus,\e prieuré, sans que nous puissions noter une gradation chronologique dans remploi de ces mots si différents de
1 . Locus de Vicano, apud Histoire tjénéralc de Languedoc II. pr., c. 21 6.
2. Villa de Vigano, Iii8, apud Cartu taire de St-Victor-de- Marseille, ch. 1Ô00.
3. Rép. du subside de Charles VII ; cf. Germer- Durand : Dictionnaire du Gard^ p. 263, c. 1 , v" Vigan,
V. Germer-Durand, loc. cit
sens ^ . Le mot vicus ne parait jamais comme épithète accolée au nom du Vigan ^ .
. Les opinions sont fort partagées, et surtout hésitantes, pour tirer de ces appellations quelque lumière, touchant Tétymologie du nom du Vigan. Elles se sont longtemps égarées sur des transformations impossibles de noms gaulois ou romains. On voulait, par exemple, que Vicanns fut la corruption de Vindomagus ou d'Avicantus ^ . Mais cela nous paraît tirer un peu trop délibérément la linguistique par les cheveux, en Tabsence de textes quel-
1. En l363, un acte officiel mentionne « Dictum locum seu villant de Vicano » (Molinier, Vie if A. d*Audrehem^ p. 260).
2 . On sait qu'au temps de César, civitas désÀ^ne un territoire habité par une même peuplade j^auloise, tandis qu'à la fin du iv*" siècle, c'est une circonscription administrative ayant un évêque à sa tète {Histoire gén. de Languedoc. XII, note XVIII, p. 175).
Le vicus est une petite ville, dans une civitas. Les oppida ignobilia et les x^ofiai de certains historiens anciens sont des vici.
La villa est une maison de campagne^ puis une agglomération rurale, un village : le mot a subi la même extension que ce qu'il désignait. Le pagus est une subdivision de la civitas^ sous les Romams. A l'époque barbare le mot pagus est confondu avec les vocables civitas et comitatusy et pour longtemps ' ibid .
La vicaria est une autre subdivision àM pagus ou de la civitas ou du comitatus^ dès le temps des barbares (ibid. p. 177)-
3 . Cette dernière hypothèse serait moins grossière que la précédente, si Ton voulait décider par analogie.
C'est ainsi que dans le territoire qui a formé le département du Gard, on trouve plusieurs localités qui ont subi une transformation analogue de leurs noms : Nages vient de villa Ariagîa. 895 [Dictionnaire de Germer- Durand, p. J49, v* Nages) ; Villeneuve, dans la commune de Congéniès. vient de ad villant Novam^ 1376 (ibid. p. 264, v* Villenetnfe) ; Villesèque vient de a vila sequa. i38o (ibid. p. 265, v» Villesèque) \ Visan, de Avisanum castrum, 1460 (ibid, p. 266, v» Visan)y etc.
On pourrait comparer aux formes anciennes de ces quelques noms, celle d*Avicantus, qui, privé de Va initial donnerait Vicantus,
La difficulté consisterait seulement à légitimer le passage de cette forme, Vicantus, que nous ne trouvons nulle pai*!, à celle, Locus de Vicano j que nous avons rencontrée en io5o (ibid, p. 263, c. 1, V* Vigan),
conques capables de fournir un indice en une aussi délicate question.
Et puisque, aussi bien, nous ne saurions nous abstenir de marquer nos préférences, nous oserons soumettre aux lecteur Thypothèse suivante : si nous considérons le développement progressif du Vigan, qui paraît n*avoir été au xi' siècle qu*une très modeste bourgade, et est devenu peu à peu la petite ville actuelle, nous sommes frappés de la facilité avec laquelle viens pourrait être à Torigine du nom du Vigan... mais ce n*est là qu*un sentiment que rien ne saurait scientifiquement justifier ^ .
II. — GÉOLOGIE ET GÉOGRAPHIE
Renvoyant aux spécialistes, sur ces questions qui ne sont pas de notre compétence - , nous dirons seulement que le Vigan occupe une partie de la vallée de TArre, est situé au pied du Serre de la Lu/ette, et est abrité, du côté du nord, par deux ramifications de cette montagne, qui fait, elle-même, partie de la chaîne des monts de TEspérou ou du Vigan.
« Les gneiss et schistes primitifs, les formations « azoîques ou archécnnes ou cristallophyliennes.
1 . Dans cet ordre d'idées, nous remarquerons la fréquence du mot Vigtin dans le midi. Il y n un nias de ce nom près de Montpellier. ré)i>:lise du Vîjïaii en y uercy ( ///,y/. tic Lamjucdoc A\\^ p. 458) ; en 1083. Albi si tout un fiiubourp: de ce nom. etc.
2. Voir les travaux d'Emilic-n Dumas, de MM. Lioure et Torcapcl (cartographie^ Martel, clc. et Xt'mis t't le (ùm/ < S'imas, 1912, in -8"). 1. p. .5-46 : L. Malavialle : Af.v Cvvcnncs et Uw Causses (apud Bull, de la Soc. languedocienne de géographie de Montpellier,^ XVI> 1893, p. 5-52), etc.
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« composent le noyau même de la chaîne des Céven- « nés ; les roches éruptives sont les granités et les « granulites... du mont Aigoual et des monts du « Vigan ^ .
« Le cambrien se montre au nord de Lodève et « entoure les monts du Vigan. Entre AIzon et le <c Vigan se trouve un lambeau du silurien.
« Terrain granitique : ...Aigoual, monts du Vigan ; « les schistes primitifs des Cévennes ont été en plu- « sieurs points fortement disloqués par l'appari- « tion du granité porphyroîde éruptif. Les trois prin- « cipaux massifs formés par cette roche injectée « sont ceux du mont Lozère, du mont Aigoual et « des Monts du Vigan - .
« L'Aigoual et les monts du Vigan se sont formés « exactement par le même mécanisme que la Lozère <K (revêtement ancien par le jurassique). »
Enfin le terrain houiller se montre quelque peu autour du Vigan ^ .
Ainsi l'ossature des montagnes environnantes est formée par un massif granitique original fort ancien qui acquiert son relief actuel pendant la période tertiaire : les vallées se creusent et les loups y sont nombreux; le climat, d'abord tempéré, devient rude, et de petits glaciers se forment dans les hauts replis de FAigoual ^ .
f . Martel \Les Cévennes et la région des Causses^ p. 335.
Ibid. p
4. Ces indications et celles qui suivent sont tirées d*un travail manuscrit sur le Rey et ses environs, que Fauteur. M. Paul Cazalis de Fondouce, vice-président de la Société languedocienne de géographie et de la Société archéologique de Montpellier, correspondant du ministère de Tlnstruction publique, a DÎen voulu nous communiquer (cf. Martel, op. cit. p. 25i ; Rivoire : Statistique du Gard, I. p. 112 s. et 245 s.
Puis la fonte des glaces accuse davantage le relief du sol, en creusant les vallées plus profondément. Le climat redevient plus doux et les terrains d'alluvions se forment.
L'homme apparaît fort probablement pendant la période néolithique.
L'aspect du pays est, à peu de choses près, ce qu'il est à présent ^ .
Géographiquement, les Cévennes sont une chaîne étroite, allant de TAigoual à la Lozère, et se ramifiant en chaînons très nombreux : ce sont là les « seules Cévennes réellement nommées Cévennes c dans l'usage courant du peuple ^ . »
Le point culminant en est TAigoual (i567"*) d'où sort l'Hérault.
De curieux renseignements nous ont été laissés sur ce massif par des touristes d'autrefois.
Au XVII* siècle, un allemand, Etienne Strobelberger, botaniste passionné, nous en donne la description suivante :
« Ad ripas Lani, prope pontem, et alibi passim c juxta saepes et olivetorum m^LV^ine^yCassta poe- « tica legitur ; praecipue ingentem ejus copiam vidi- « mus via illa média qua ab urbecula Gange ad « Hortum Dei ascenditur...
« Porro a Galliae hujus urbecula Gange persep- « tem milliaria dissidet mons perquam amœnus, cel- « sus, herbarumque lectiorum feracissimus, obque c hancipsam causam magni nominis, Hortus nempe
1. Sur les mœurs des premiers habitants de notre ré^^ion et sur leur civilisation (dolmens et tumulus des Causses) v. les travaux de M . Cazalis de Fondouce.
Martel op. cit. p
« Dei, VHort de Dieu^ a botanicîs appellatus. Ex « ejus jugis ernîtur Lilionarcissus luteus et cacalia « ...Ad montem calcaris,^ rEsperon^ipvoipe pagum, « ubi hospitium habebamus,collegimus^/iat/r7//i/A;i « montanum^ purpureum et album.... Sic în Seve- « nae Veganii herbidis et umbrosis frequens ocy- « moides repens... multa et similes plantae alpinae Ci occurrunt. In itinere ilio ...plures herbas lectissi- K mas ex horum montium jugis collegimus ^ . »
En 1626, quelques années après Texcursion de Strobelberger, un autre allemand, Abraham Golnitz parcourt les Cévennes, et s'exprime ainsi :
« Si longius Monspelio excurrere voles, sunt très « montes, quorum... Hortus Dei^ ob amoenitatem « et fertilitatem XII miliarium.... Ad hortum Dei <( pagus est, in quo puteus, ad cujus accessum inco- « lae adventantes non admittunt ; aut si admittunt, « ne quid in eum injiciant, sub poena monent, pro|>- « ter fulgura et tonitrua, quae inde concitari ai un t. « Ibid. opid. ViGAND, ubi fontes reperiuntur ; in iis « aquae in saxa, forma variegatâ et nitore candidisc( simo, concrescunt ; saccharum existimes candi- « dum, si, praeter usum, visus solus accédât^. »
1 . A. Germain : Etienne Strobelberger , voyageur allemand (Montpellier, in-8^ 1880, paginé de 2o5 à 240). p. 235, 237.
2 . L. Malavialle : Le Bas- Languedoc^ en 1626, tT après une description du géographe allemand Abraham Golnitz (Montpellier, 1909, in -8® de 148 p. extrait du Bull, Soc. Lang, de géographie, XXXI et XXXII).
III. — DESCRIPTION
Comment se présente la ville actuelle aux regards des étrangers ? Nous n'avons pas la bonne fortune de pouvoir placer, sous les yeux des lecteurs, une description de la vallée du Vigan signée d*un nom illustre dans les lettres françaises. Florian. au début ^Estelle^ chante poétiquement les beautés du Bas- Languedoc, en général ^ et nous ne pouvons citer ici que ce seul nom... par analogie. Et cependant le Vigan n'est point dépourvu d'un certain charme : « cette ville réunit à Taspect le plus agréable la plus « grande salubrité ^ . »
« Le vallon du Vigan, de forme oblongue et irré- « gulière,estrundesplusagréablesdesCévennes ^.» Ce qui donne de l'agrément à cette vallée, c'est le cadre harmonieux des hautes montagnes qui l'entourent, et les belles prairies qui s'étendent au pied de la ville. Les environs immédiats sont curieux à observer pour l'étranger : des collines entièrement bâties en murs de pierres sèches, formant des gradins disposés jusqu'au sommet, portent des oliviers, des mûriers et de la vigne.
La ville elle-même ne renferme aucun monument remarquable. Son séjour a dû être jadis fort agréa-
Rouger (médecin) : Topographie du Vigan, p
3. Ibid. p. i3 ;cf. Arman : Tablettes militaires de V arrondi ssèment du Vigan^ p. I seq ; anonyme : Vue du château d*Avèze. Le Vigan et Avèze (Paris, i8o3, in-S*' de 32 p.), p. 18, 24, 28; RÎToire: Statistique du Gard y II p. i56 ; Boucoirnn : Guide ^ pu 35o ; etc.
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ble, du temps que les gens de qualité, nobles et bourgeois vivant noblement y formaient une nombreuse société, vivant dans de vastes hôtels bien déchus aujourd'hui de leur ancienne splendeur.
On raconte que, sous le règne de François I", Briçonnet, évêque de Nimes, aimait à se retirer au Vigan, Tété ^ , de même que^ plus tard, son successeur Fléchier eût une prédilection marquée pour Sommières et les bords du Vidourle - .
IV. — APERÇU HISTORIQUE
Préhistoire. — Nous savons ^ que Thomme dût faire son apparition dans les vallées cévenoles pendant la période néolithique ^ . Assez nombreux sont, autour de nous, les dolmens, menhirs^ les cavernes et restes d'abris ^ . Tous ces monuments ont été
1 . Bardon : Ce que coûta l'entrée de François /"'' à Nîmes ^ p. 6-7 (juin i553) ; HIst, de Languedoc ^ IV, p. 282-283, note LIX ; Gard, E. Inventaire sommaire^ IV, p. XI (E, 1207) ; Bull. Art Chrétien, I, p. 553 ; Martin : Hist, de Lodève, 11, p. 365, 369.
Communication citée de M. Cazalis de Fondouce
4. Sur cette question qui ne rentre pas dans le cadre de cet aperçu, nous renvoyons aux travaux de M. Dumas et Cazalis de Fondouce, notamment à F Hérault aux temps préhistoriques (tome III, 1*" fascicule de la Géographie générale du département de F Hérault) de ce dernier et à ses études sur V Homme dans la vallée inférieure du Gardon (Montpellier-Paris, 1872). Citons aussi : A. Jeanjean, L'hpmme et les animaux des cavernes des Basses-Cévennes 11871) ; le frère Sallustien : he Gard préhistorique (Revue du Midi, XXllI, p. 81 s. et XXIV, p. 3i6 s.) ; F. Mazauric : Le préhistorique dans le Gard (ibid. 1904, n« 8, p. 77*^7) ; Martel : Les CévenneSy p. 3S^;Nimes et le Gard, I, p. 211-284 ï Catalogue des Mégalithes du Gard [Mémoires de P Académie de Nimes, 1893).
5 . Une carte, indispensable pour leur étude, et fort remarquable, se trouve à la nn de l'Hérault aux temps préhistoriques de M. Cazalis de Fondouce.
assez étudiés, particulièrement par MM. Cazalis de Fondouce et Mazauric pour que nous ne nous étendions pas davantage sur la préhistoire de notre région, que nous devions au lecteur de mentionner ici, pour être complet, mais dont l'étude, même superficielle, dépasse le cercle restreint de nos connaissances.
Premiers Peuples. — Toutes les peuplades qui habitèrent nos contrées appartiennent à la famille celtique ^ . On suppose que cette race primitive « se divisa en une infinité d'essaims » lesquels donnèrent la tribu des 0<7i^£7i/c/(Quercy), celle des Ruddènqs^ celles des £/A^/^^ (Vivarais), des ^^/7ii/^//7/j (bassin de la Garonne) ou Bolkes, etc. -
La population de la Narbonnaise serait formée du mélange de plusieurs de ces rameaux auxquels auraient été ajoutés quelques éléments étrangers, ce qui expliquerait la grande variété de races qu'on y trouve ' .
« Les plus anciens habitants du pays sont les « Ibères sur l'origine desquels règne la plus grande « incertitude. » Au vr siècle av. J.-C. « les Ligures « se mêlèrent à eux ^ et formèrent une sorte de « population mixte, ibéro-ligure ^ . »
i. V. HisU de Lang., I. p. 3, note III^ p. 4 et 5, suite de cette note; II, p. 377, note GIV, rédigée d'après les travaux d'Herzog.
3. Mary-Lafon : Tableau,... de la langue parlée dans le Midi de la France y p. 16 et 17.
3. Bonnet : Antiquités et monuments du département (tome III, 2« fascicule de la Géographie de rHérault), p. 2o5.
4. Cf. Magalon : Hist. de Languedoc (inachevée) I, p. 112. Les Ligures, dit-il, sont de petite taille. Leur teint est fort bruni ; ils sont constants, fourbes, intéressés.
Bonnet : op. cit., p
« A côté d'eux, les Umbranict\peut-ètre les Phé- « niciens ^ et certainement les Phocéens ^ .
« Au IV* siècle avant notre ère, un puissant peu- « ple^ celui des Volkes envahit le sud de la Gaule « et s'établit entre le Rhône et la Garonne, éten- « dant sa domination sur tout le territoire occupé « autrefois par les Ibéro-Ligures ^ . Il se divisa en deux tribus, les Tectosages et les Arécomiques. «Le « cours de l'Hérault parait leur avoir servi de limite « naturelle. » Leur domination dura environ deux « siècles * .
Le culte des Volkes comportait primitivement « .Fadoration immédiate de la matière brute, des <c phénomènes et des agents naturels^ tels que les « pierres, les arbres, les vents, les lacs et les riviè- (( res, le tonnerre, le soleil. » Mais ce culte « fit « place avec le temps à la notion abstraite d'esprits « ou divinités réglant ces phénomènes, imprimant (> une volonté à ces agents : de là, le dieu Tarann^ « esprit du tonnerre, le dieu Vosège^ déification des « Vosges, le dieu Pennin, des Alpes, la déesse <c ArduinnCj de la forêt des Ardennes.... le dieu « Nemausus chez les Arécomiques.... et un grand « nombre d'autres ^ , » parmi lesquels Hésus-lsis qui nous touche de très près, puisque la magnifi-
1 . M. Mary-Lafon pense que les Phériiciens arrivèrent, dans ce qui fut plus tard le Bas- Languedoc, 1600 av J. C, qu*ils y jetèrent des comptoirs, ouvrirent des routes, exploitèrent les mines, firent le commerce de la poudre d*or, des pelleteries, et des résines, et cela, jusqu'à Tan i5o av. J. C. environ (op. cit., p. 18-19).
2. Bonnet : op. cit., p. 208 ; cf. la carte de M. Cazalis de Fondouce, précitée.
3. Bonnet, op. cit., p. 213-214; cf. Martel : Les Cêvennes, p. 396-397.
Amédée Thierry : Histoire des Gaulois, I, p
que source qui alimente la ville du Vigan était personnifiée en ce dieu^ comme la fontaine nimoise était incarnée dans Nemausus ^ .
On sait que les Volkes livrèrent passage à Annibal ' . Quelle était leur organisation politique ? Laissant de côté lesTectosages, nous ne nous occuperons ici que des Ârécomiques dans le territoire desquels se trouvait la vallée du Vigan '^ .
Le bourg principal, le chef-lieu de cette peuplade
était Nemausus.
Cette agglomération a commencé comme beaucoup d'autres, « au bord d*une de ces fontaines que « les peuples de race celtique adoraient sans leur « donner de nom * . » Vingt-quatre pogi ou Kômiu étaient les divisions de leur teritoire. Les chefslieux éecespagi étaient des oppida ignobilia. « La « seule de ces localités dont le nom nous ait été « conservé par un géographe ancien est Vindoma- «> gus..>. Ptolémée la mentionne immédiatement « après Nemausus ^ .
1 . On sait que le Dieu Esus était particulièrement en faveur auprès des Gaulois. Sous la domination romaine, alors qu*ils adjoignaient à leurs Dieux ceux de la Grèce et de Rome, ils transformèrent insensiblement le culte national tVUesus en celui d'isîs, accommodé à leur conception toute naturaliste de la divinité, et ils élevèrent des temples magnifiques à ce dieu hybride.
Pratiquement Esus^ /sis, Bérécynfhîc, Cybêle, Cérùs étaient le même symbole adoré diversement.
Ces cultes étaient fort enracinés lorsque le christianisme pénétra en Gaule.
On possède une inscription nimoise dédiée Lunae et Isidî (J. N. Uéal : Dissertation sur les Parisii ou Purisietis et sur le culte tTlsis chez les Gaulois (Paris, F. Didot,-i826, in-8" de 126 p.), p. 9. 19, 58 à 68. 92, 102 et io3).
Ibid. p. 76 et
Mais tout comme Nemausus, Tolosa, CarcasOy Vindomagus était un simple village, humble et primitif*.
On ne sépare généralement pas son nom de celui d'un autre bourg, non moins connu, appelé Avicantus du nom de la divinité topique qu'adoraient ses habitants. C'est que l'on ignore l'emplacement de l'un et de l'autre de ces bourgs volkes. D'honorables chercheurs ont essayé de voir dans ces noms, le nom primitif du Vigan, et de faire bénéficier ainsi notre ville d'une haute ancienneté. Au surplus, voici leurs raisons. Selon Astruc ^ et Arman, « le w territoire du Vigan fut primitivement occupé par « les Volces Arécomiques, » ce qui est fort exact ; mais ils ajoutent : « Le Vigan est sorti des ruines « de Vindomagus^ principale ville de ce peuple « après NismeSy sa capitale.. . Selon d'autres le Vigan K est une cité gauloise qui avait pour dieu tutélairc « Avicantus yôXyivXxè dont le nom était aussi porté « par la ville ^ .
Ainsi voila le problème posé : Arman n'ose prendre parti. Dans un appendice de son livre il s'étend avec complaisance sur les systèmes proposés par ses devanciers, mais sans conclure.
Catel ^ refuse de croire que Vindomagus soit situé sur le même emplacement qne le Vigan, « ville c( nouvelle, en laquelle on ne reconnaît rien d'an- « cien. » Andoque ^ est de cet avis. Il ajoute : « Je
1. Edw. Barry : Les Volkes (Toulouse, Privât, 1870, in- 12 de 32 p. tiré à part de THist. de Lang.), p. 7.
Histoire de Languedoc, p
M crois que cette ville [Vindomagus) a été démolie « et qu'on a même perdu la mémoire de Tend roi t ft où elle était. »
Moreri * croît que c'était bien le Vîgan. Dom Vaissète ^ également. Mandajors '^ repousse absolument cette opinion. Astruc ^ pense à Sauve, son lieu de naissance. Dom Vaissète ^ arrivé au tome V de son Histoire de la province de Languedoc^ éprouve le besoin de revenir sur sa première opinion, mais pour la gâter, en proposant cette fois Vendargues, dont on connaît, d'ailleurs, l'origine latine ^ .
Et puis. Vindomagy latinisé par les Romains, serait un mot celtique composé, renfermant les idées de ville imag) et à* eau, montagne ou vent, Ménard croit que le Vigan et Vindomagus sont deux villes séparées " .
Pinkerton est de cet avis ^ .
Arman -conclut ^ : la situation topographique de Vindomagus conviendrait bien au Vigan ; et puis cette ville renferme des traces d'antiquités : aqueducs, médailles, etc. ^"
Op. cit p 400, 401, 4o
10. loid., p. 405. Nous n'acceptons que sous réserve l'attribution de ces débris aux volkes. comme aux romains. Rien ne prouve qu'il ne s*a[psse point de restes de la primitive église, comme nous le font supposer l'emplacement 011 ces débris furent trouvés (fondations de cette ancienne église, l'absence de méthode qui présida aux fouilles, faites au début du xix'' siècle
{>ar le sieur Deshons orfèvre , locataire d'une chapelle de 'église, depuis 1794* et Tincompétence absolue de celui-ci en matière archéologique.
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Touchant Avîcantus, los avis sont non moins partagés. Ménard croit que c'est le Vigan ; M» P. Gazalis de Fondouce propose Ganges.
Nous ne connaissons que le nom de ce bourg, et encore^ uniquement, grâce à une inscription trouvée à Nimes, au sujet de laquelle Ménard a écrit une longue et peu probante dissertation pour essayer dejustifier le changement de /lz^/c<7/i/i/j en Vicanus ^
Vindomagus et Avicantus ont encore tourmenté bien d'autres érudits.
Anne Rulman ^ place parmi les vingt-quatre /?a^/ des Arécomiques, Avicantus et Sumène à côté de Vindomagus.
M. de St-Andéol croit retrouver l'emplacement de Vindomagus au Chastelas de Baravan, en Vi varais ^ .
M. Germer-Durand * , pas plus que les nouveaux éditeurs de \ Histoire de Languedoc, ViO%^ conclures.
Nous avons quelque embarras à nous prononcer sur cette question délicate, d'autant que, pour accroître encore la confusion, on a aussi cherché au Vigan l'emplacement d'Arisitum ^ . Voici l'hypothèse que nous osons proposer : écartons Avicantus, à moins de suivre par analogie l'étymologie
1. Voîcirînscription de Nîmes: || SVLPICIVSCOSMVSREST Il LARIBVS AVG || SACRVM ET || MINERVE || NEMAVSO VRNIiE II AVICANTO || T CASSIVS TL || FELICIO EXS VOT
LUI
que nous avons indiquée plus haut, en traitant de celle du Vigan, et admettons que le Vigan a été bâti sur l'emplacement, ou, tout au moins, dans le voisinage des vestiges de Tantiquc Vindomagus^ humble village volke, même sous la domination romaine, et complètement détruit par les Goths.
Mais ce n*est là qu'un sentiment personnel.* privé de tout appui scientifique, partant sans valeur...
Ce qui a donné, sous les Romains, une certaine importance à Vindowagus^ c'est sa situation centrale dans les Cévennes. au pied des Causses et de la chaîne de TAigoual, dans un endroit facilement accessible par le couloir de THérault, et desservi par une antique voie de communication reliant les plaines méridionales à l'Albigeois à travers les basses Cévennes et les plateaux calcaires du Larzac
Par sa position dans la vallée de l'Arre, Vindomagus serait ainsi au centre du pagus ArisitumAu pays de TArre et dlsis, dans lequel fut taillée la circonscription d'un évêché éphémère, avant Tannée 798 > .
Comme on le voit, les hypothèses sont plus nombreuses que les faits précis, en ce qui concerne Vindomagus et les lointaines origines du Vigan '.
1 . V. notre Viguerie, loc. cit. Nous pensons qu* Ansitu/n est le nom d'un pays et non d^une agglomération
H est cuneux de rapprocher la dénomination de ce ptif/us empruntée à la rivière principale qui le traverse (A If) et à la fontaine célèbre Isis (IS). de celles encore usitées en Cévennesy de Gardonnenque, Alzonnenque, Virenque. Salcndrenque, etc. (Vallées du Gardon, d'Alzon, de la Vis, de La Salle).
2. Sur Vindomagus^ v. aussi : Compte-rendu de la Soc. Scien- Hf. et littéraire d*Alais, V. 1873, p. 169 ; lettre écrite en novembre 1882 à M Falguière, du Vigan, par feu M Boiffils de Massane. de Sumène. dont la compétence était grande en ces questions, au sujet de remplacement de Vindomagus (papiers Falguière).
Conquête romaine. — En Tan 121 av. J.-C, le pays des Volkes fut peu à peu occupé par les romains qui le conservèrent jusqu'au v"" siècle de notre ère * . Dès lors, le territoire des Arécomiques fit partie de la Provincia Romana^ entourée parles possessions des Tectosages, des Ruteni provinciales, des Gabali, des Helvii, des Cavari, des Vocontii et des Salliivîi ^ .
Les Romains ne tentèrent pas de s'assimiler brusquement les peuples vaincus. Le beau réalisme de leur politique de conquête savait s'accommoder des particularismes locaux, et l'administration des colonies n'était centralisée qu'au sommet, et, dans les villes que les romains organisèrent, « Xordo ou le <c Conseil municipal de la nouvelle ville n'était à de « rares exceptions près, que l'assemblée des nota- « blés du canton ou de la tribu (primores^ nobiles^ « epiphanestatdî) y transformée par les romains en « aristocratie bourgeoise et chargée de l'adminis- « tration municipale et financière de la cité ^. »
Les Volkes. sous la domination romaine gardèrent leurs cultes favoris. Leurs prières continuèrent à monter vers les forces cachées de la nature, les éléments mystérieux, le ciel et les sources bienfaisantes. Chez eux« le culte des Déesses-Mères demeura très développé, et s'accrut même * . La grande extension prise par Nemausus.sous la domination romaine contribua à répandre le culte, peu
V- i-l/AiJ de Vidal-Lablache. p
3. Barry : Les Volkes, p. 7 : cf Herzog : Gallia Xarboncnsis^ p. 24 seq. i discussions sur cette question) ; Aimes el le Garil, I, p 285-833.
4 . Bonnet : op. fit,, p. 2 18, note 1 ; iXimes et le Gard, I . p. 3o5, s.
connu jusque-là, de la déesse Isis, particulièrement adorée dans la vallée de TArre, et identifiée à la belle source que Ton appelle encore fontaine d'isis. Le culte de cette déesse prit un grand développement à Nimes même ^ : chaque année, à des époques rituelles, des vestales du collège nimois d*Isis, venaient, dans \e pagusarisitensisy faire leurs ablutions à la fontaine réputée de la déesse - .
L'an 5i av. J.-C, « Les Gaha/i (ÎAende) ravagèrent « le Vivarais et contraignirent les défenseurs à se « renfermer dans les places fortes, pendant que les « Ruteni et les Cadurci (Rouergue et 0"ccy) meta taient à feu et à sang tout le bas Languedoc ^ . »
Les Arécomiques supportèrent tout le choc des alliés de Vercingétorix ^. D'aucuns, à cette occasion, ont voulu voir passer César par la vallée de l'Arre ^ mais cela paraît matériellement impossible.
A cette époque, l'influence romaine se fait profondément sentir dans la région. Du i"^ au m" siècle, la vallée de l'Arre va faire partie de la Narbonaîse, province sénatoriale^. Le pays des Arécomiques est alors florissant. Nimes est une grande ville, et
1. Il nous en reste deux témoignafi^es lapidaires, Fun, d*iine prêtresse, Tautre d*une sacristine : « orhatrix fani.,* HîsitU » {Bull Art Chrét., VIII. p. 7: cf Hisf. de Lang. XV, 94. 96, 447, 479, 481, 1866, 97, 1482, 98, 480, 35o, 482 : inscriptions en l'honneur d*lsîs)
2. « Suivant Pline le naturaliste, les nimphes de Diane, à " Nimes. venaient se baij;i[ner à la fontaine consacrée à Isis» ^Le Viffan, F. 3, Thermidor an XIII) Il existe à ce sujet une bien jolie légende, sœur du mythe de la naissance de Romulus et de Rémus. racontée par Arman (^/i. r/V., p. 4i3 ; cf. le journal Le Viganah, n<> 887, 1" mai 1898).
V. Atlas de Vidal-Lablache
Pline peut dire fort justement : « nulle autre pro- « vînce ne peut lui être préférée (à la Narbonnaîse) « pour la culture des champs et Tabondance des « richesses ^ . » Mais les centres d'habitation sont peu nombreux. Il y a trois sortes de lieux habités : les oppida ou lieux fortifiés, les vici ou villages, enfin les ^£//y?c/r7,bâtiments isolés dans la campagne.
Parmi les centres habités de notre région, on peut citer à peu près sûrement Agde, Béziers, et quelques oppida latina qui avaient reçu le droit latin, Cessera, Luteva, Piscense par exemple (Saint-Thîbéry, Lodève, Pézenas) ^ .
La conquètç romaine tranforma les modes de propriété collective pratiqués jusqu'alors et établit le régime de la propriété individuelle ^ . En même temps les pouvoirs publics s'efforçaient de faire régner l'ordre et la sécurité. Cette paix des campagnes contribua beaucoup à leur peuplement et multiplia les vici ou bourgs ouverts.
Ainsi, si les Romains ne créèrent pas beaucoup de villes, ils virent se créer et prospérer une multitude de villages, condition première de toute prospérité agricole * .
En Tan 284, Dioclétien créa la Narbonnaise première dans laquelle fut comprise notre vallée.Administrativement, elle relevait du diocèse de Vienne et de la Préfecture des Gaules.
Mais « pendant que le christianisme achevait de « gagner la Gaule entière, un grand changement se
Ibid., p
« produisit dans la constitution politique des pays « situés au midi de la Loire : la domination des <« Romains y fit place à celle des Wisîgoths * . »
La Septimanie. — De la domination des Wisigoths, nous n*avons pas grand*chose à dire. Leur influence fut très grande et dura 3oo ans (462 à 759, avec Pépin-le-Bref). Pendant qu*ils occupaient la contrée,un nouveau nom remplaça celui deNarhonnaise et si <& nos centres de population ne parais- « sent pas avoir subi de grands changements, au « cours de cette période ^ , » du moins im souvenir nous en reste-t-il, et c*est l'apparition de ce nouveau nom : la Septimanie ^ , Vers 5i 1, la vallée du Vigan est comprise dans le royaume des Wisigoths ; il semble qu'en 56i, à la mort de Clotaire, elle se trouve dans le royaume de Sigebert L au nord de la Septimanie, et, en 687, au traité d*Andelot, dans celui de Childebert II ; sous Dagobert (en 628), dans le royaume de Caribert et, à Tavènement de Charles Martel (en 714), dans le duché d'Aquitaine ou de Gascogne.
Mais comme les cartes sont généralement peu précises, pour cette époque, et que la vallée du Vigan est située à la frontière de deux royaumes, à chaque nouvelle division du territoire, on ne peut accepter ces indications que sous de très expresses réserves * .
V. Atlas à^ Vidal- Lablache
Le règne des Wisîgoths, dans la région, s'achève au milieu de troubles et de désolations de toutes sortes.
Les Sarrasins. — « En 7i9, les Sarrasins qui « venaient de conquérir l'Espagne, s'emparèrent de c< Narbonne et ne tardèrent pas à se rendre maîtres « de toute la Septimanie. Leur séjour dans la con- « trée ne fut pas de longue durée, mais fut marqué u par bien des ruines : villes incendiées, églises et « monastères saccagés, campagnes dépeuplées * . » Un chroniqueur a ainsi décrit cette désolation : « penè omnia flammis exurentes monasteria quoque « ac loca sacra fœdantes innumerum populum abi- « gunt, atque in Hispanias transponunt ^ . »
Les Sarrasins ravagèrent tout particulièrement les paroisses du diocèse d'Arisitum, et Moréri dit, au mot Vigan^ que <( l'ancienne ville fut détruite » par eux ^ .
Mais s'ils ravagèrent copieusement, ils ne s'implantèrent pas partout de la même façon, et leur occupation de la Septimanie n'eut pas une intensité et une durée égales dans toutes les parties de cette province.
« Ils n'organisèrent pas le pays nimois comme le
1. Bonnet : of>. cit., p. 5o9-5lo ; cf. Delapierre : les Sarrasins dans le Gévaudan {BulL de la Soc, d^ Agriculture de la Lozère^ XXI. 1870. 2" partie, p. il; seq.
2. Chronique d*Adon, (dom Bouquet II, p. 671) citée par Bonnet^ loc. cit.
3. Arman, p. XV. Sans douter de la malfaisance des Sarrasins et des ruines amoncelées dans la région nous pensons qu*il faut attribuer aux Wisigoths la démolition de « l'ancienne ville » , c'est-à-dire Vindomagus, qu'une tradition orale persistante, recueillie par Moréri, impute aux Sarrasins.
« Narbonnais » ^ . Cest ainsi que, « Charles Martel, (■ venant vers Narbonne. franchit sans résistance « la partie entre le Rhône et Narbonne, ce qui « prouve le peu de sérieux de Toccupation arabe ^ ». Charles Martel ravagea de son côté un pays qui ne voulait pas plus de sa domination que de celle des Sarrasins. Mais ni lui, ni Pépin, son fils, ne tracassèrent la partie montagneuse de la Septimanie ; partant, la vallée du Vigan fut fort probablement à Tabri de leurs ravages.
En 8i9 la partie méridionale du Rouergue, qui nous touche directement, était plongée dans la dévastation et la solitude, par le fait des Sarrasins ^ .
Enfin l'émigration des arabes en Septimanie s*arréta. Toutes les terres avaient été distribuées : de nouveaux arrivants n'avaient rien reçu. Le pays redevenait peu à peu habitable pour ses légitimes possesseurs ; la tourmente avait passé ^ .
Que sait-on du passage des Sarrasins dans la vallée del'Arre? Une tradition orale enseigne qu'ils arrivèrent par le Nord ^ de la vallée de Mandagout, ils seraient descendus dans celle du Vigan, par un
1 . E. Cauvet : Etude historique sur rétablissement des Espagnols dans la Septimanie aux \\\\^ et ix*^ siècles (Montpellier, inS'», 1898), p. 14.
Ibîd. p
Sur l'occupation de la Septim.inie, en général, par les Sarrasins, V. Reinaud : Invasions en Erance des Sarrasins (d'après les historiens arabes); Nist. de Languedoc, I- p. 779 scq .11.
Ll84seq., note LXXXIV. p. 204 seq.. note LXXXIV ; Maryfon : nist. du Alidi de la Erance^ I. p. 36o scq., etc.
5. On sait notamment qu'en 73o ils détruisirent le nionaslère bénédictin de Nant, qui ne fut reconstruit qu'en 928 j:>ràce aux libéralités de Bernard premier, vicomte de Millau, et de son épouse Hildc^çarde, (îlle de Frédelon, comte de Roucrj^ue, et nièce de Raimond I, comte de Toulouse (communication de M. Elic Mazcl, de Nant).
col dont le nom atteste la persistance de cette tradition, le col des Mourèzes * . Ils auraient forcé le Vigan et auraient ruiné la ville entièrement.
On a trouvé des vestiges de leur passage tout autour de nous. Beaucoup de noms de lieux rappellent leur présence dévastatrice : un champ audessus du Vigan, appelé camp Sarrazi^ en languedocien (champ des Sarrasins), la vallée de la Vis, que Ton nomme (^ route des Invasions » car elle est orientée vers le Narbonnais et l'Espagne ', le chemin du Vigan à Montdardier, qui va rejoindre la vallée de la Vis, et que Ton appelle « route d'Espagne^ « etc. Des armes de cette époque ont été déterrées plusieurs fois autour du Vigan.
On raconte encore que, tout près de nous, à Bréau,les Sarrasins auraient si parfaitement dévasté un monastère, l'abbaye de Saint-Martîn-de Valruf, qu'elle ne se serait jamais relevée de ses ruines et qu'on en chercherait vainement aujourd'hui les plus humbles vestiges ^ .
Mais les nouveaux éditeurs de \ Histoire de Languedoc se demandent, avec beaucoup de raison, nous semble-t-il, si on n'a pas trop exagéré l'importance des invasions arabes en Septimanie aux ix*" et X' siècles, pénétration lente, sans plan d*ensemble, plutôt que brusque poussée de tout un peuple.
Des historiens, fort postérieurs à ces événements, n*auraient-ils pas confondu les Goths dont le souvenir des pilleries et des violences aurait survécu, grâce à la tradition orale, avec les Sarrasins?
Cette objection nous parait grave et sérieuse.
Bull, Art Chrétien^ III, p
En Tabsence de documents, toutefois, la question parait devoir demeurer ouverte longtemps * .
A la suite des expéditions de Charles Martel (en 737) et de Pépin le Bref (757-759), la Septimanie fut rattachée à la monarchie française - .
De 759 à 817, elle est comprise dans le duché d'Aquitaine.
En 817, elle en est séparée et rattachée au duché de Gothie, ayant Barcelonne pour capitale ^ , créé ' par Charlemagne, au profit de Louis le Débonnaire. Celui-ci <( établit des comtes à Toulouse, Nimes, « Béziers, Agde, Lodève, Carcassonne, comme ses « lieutenans généraux. »
La vallée du Vigan fut placée sous Tautorité du comte de Nimes.
Au traité de Verdun, en 843, \epagus arisitensis se trouve dans le royaume de Charles le Chauve, enAquitaine^sousTautoritédes marquis de Gothic ^ . Ceux-ci se perpétuent de 829 à 936 mais peu à peu les divers comtes placés sous leurs ordres se rendent indépendants dansjeurs circonscriptions. C*est ainsi que, en9l8Ja maison des comtes de Toulouse, peu à peu agrandie par des usurpations et des mariages, hérite du fief de la Septimanie '" .
En 988, Hugues Capet confirme ces usurpations à condition qu'il lui soit fait hommage des territoires ainsi détournés de son autorité.
1. Hist. de Lang.f II, p 549 scq., note CXVlll . 3. Bonnet : op. cit., p. 5i4 ; Arman, p. XVI.
Annan, p. XIX
De là est sortie la puissace de la maison de Toulouse ^ .
Nous ne dirons rien des prétendues terreurs de l'an mil, les historiens en ayant fait justice '' et nous arrivons ainsi au double mouvement religieux et féodal du x' siècle, d'où est sorti Le Vigan.
Renaissance monastique et féodalité. — Peu à peu, des moines venus de la plaine s'établissent dans les vallées étroites et solitaires des Cévennes. Autour de leurscell^esc bâtissent des maisons. Telle est l'origine de beaucoup de villages et de petites villes de la contrée. C'est que « les moines coloni- « sateurs,recherchaient les contrées montagneuses, « éloignées et peu fertiles... Ils formèrent dans toute c< la Septimanie des établissements agricoles qui, ^ sous le nom de cell^ (diminutif de cœllull^) y « portèrent la vie ^ . »> De cette façon naquirent les monastères d'Aniane, Joncels, Psalmodi, Saint- Chinian, Gellone, Saint-Thibéry, Villemagne, puis Quarante,et tant d'autres de moindre importance * .
Vers le même temps, entre la fin du ix® et le commencement du x* siècle, s'établissent les seigneuries particulières. Parmi les plus considérables de la région, il faut citer les maisons de Roquefeuil, de Sauve ^ , d'AIais, d'Uzès, d'Anduze, de Sommiè-
Ibid, p
5. Arman. p. XVIIl; Hisf. de Long , IV. p 719 noteCXLVII. Il nous parait utile d*indiquer ici que le Cartulaire de Maguelone contient 800 actes avant trait à la baronnie de Sauve, et
3ue les savants éditeurs de ce Cartulaire si important laissent élibérément de côté [Revue historique du diocèse de Montpelliery III 1912, p. 414.
res ^ . Ces familles puissantes possédaient leurs terres en alleu ^' . Ces possessions, souvent fort considérables, provenaient, croit-on, de distributions faites par les comtes de Toulouse à leurs féaux, après que ceux-ci les eurent aidés à acquérir leur indépendance ^ •
La Septimanie, ruinée par les Sarrasins, et par les armées de Charles Martel et de Pépin le Bref, était déserte, inculte ; les villages étaient détruits, et la population extrêmement clairsemée.
Ainsi Tœuvre de colonisation des Phocéens et des Romains était à reprendre. Les distributions parrallèles de terres, et a des compagnons d'armes, et à des moines, par la maison de Toulouse, aida puissamment à l'œuvre de rénovation de la Septimanie. Ainsi, « avec les premières années du xr siè- H cle, commence une période de calme et de sécu- « ritéy grâce à laquelle se produit une remarqua- « ble et abondante floraison d'édifices religieux... « la plupart des anciennes églises et abbayes sont « restaurées, agrandies ou même reconstruites ^ . « De nouveaux centres de population se créent ; < d'autres, d'origine plus ancienne, prennent de « l'importance, » Ganges par exemple '' .
« La France, alors se couvre de châteaux : castra y * castella, munitionnes, forteritia '' . '^ Certains seigneurs utilisent même d'anciennes tours a signaux.
lUd, p
6. Abbé Durand : Histoire de la paroisse et sciifueuried* Assas (Montpellier, 1908, in-8"), p. 11 .
datant de l'occupation romaine, Cendras, Durfort, La Fare, par exemple * .
Peu a peu le fief se constitue, un peu partout, émanation directe de la famille, de la mesnie '' . Comment s'opère cette transformation ^ ? Un historien moderne l'explique en disant que les petits domaines des hommes libres se fondirent à l'époque troublée des Mérovingiens, et surtout lors des invasions normandes, dans les grands domaines. Les seigneurs, la tranquillité revenue, se débarrassèrent le plus possible de la propiété directe, en donnant par les chartes de franchises, la majeure partie de leurs terres en censives : le morcellement continua aux xi** et xn* siècles et les grands domaines seigneuriaux ne se reconstituèrent qu'a partir du XIV* siècle ^ . Ainsi une clientèle se forma autour de certaines familles et de la mesnie sorlit le fief. Dès lors, ' les fiefs remplacent les alleux. Ils s'éteni'. dent de proche en proche soit par inféodations à « l'intérieur des seigneuries, soit par dons que les « uns font aux autres de leurs alleux pour en recou- « vrer ensuite la possession réelle et le domaine « utile. ^ . ')
BulL Art Chrétien, II, p
2 . Sur la formation des mesnies et des seigneuries au x*^ siècle, V. le Roi par Funck-Brentano, p. 10. 20, 23.
3. V. les théories de d*Espeisses {Œuvres, 111, p. 6) dans son traité « Des droits seigneuriaux » sur l'origine des fiefs.
4. Rameau de Saint Père : De V origine des yrandcs propriétés en France, Bull, du Com. des Trav. Histor.et Scientif., Sect. des Sciences économiq. et sociales, 1892, p. 94-105.
5. Paul Dognon : Les institutions fyolitiques et administratizfes du pays de Languedoc, p 19.
6. Sur ces familles, v. VHist. tic Lang^X Armoriai de Languedoc de Louis de la Roque et Thistoire manuscrite dt' la maison d*Andu7.e,par Le Laboureur (Toriginal appartient à M. d'ilombres-Firmas ; M. Cazalis de Fondouce en a une copie dans ses belles archives du château du Rey.
Quelles sont alors les seigneuries importantes du pays cévenol ? Nous avons déjà mentionné celles des Pelet, d*Alais, des Bermond, de Sauve et d'Anduze, des riches Roquefeuil, dont les vassaux, en Gévaudan et en Rouergue comme en Languedoc, sont nombreux ^ .Etle Vigan est situé au centre de l'antique/^^^i/jtf/-/V//^/?j/.f, devenu avec le temps « pays V d*Hierle,» que se partagent ces diverses familles.
Mais que sont ces familles ?
Nous n*avons pas à faire connaître leurs filiations, pas plus qu'à dénombrer leurs possessions territoriales. Nous dirons seulement quelques mots de leur puissance, pour bien faire connaître l'importance de ces maisons féodales.
Les Bermond tiennent tous le pays du Vigan. Ce sont d'anciens viguiers amovibles, demeurés les maîtres de leurs fonctions, dans lesquelles ils se sont perpétués, comme les vicomtes de Nimes, par exemple ^ ; ils ont étendu peu à peu leur autorité sur une grande partie des Cévennes : Anduze, Alais, Sauve, Sommières, Génolhac, Portes, Joyeuse, les châteaux de Barre, Meyrueis,Florac, Saint-Etiennc- Vallée Française, le pays d'Hierle, etc. ^ . Leurs domaines s'étendent du Gévaudan à la vicomte de Nimes, et du Rouergue au Rh6ne. On connaît leurs alliances avec les maisons de MelgueiL de Montpellier, de Narbonne, de Roquefeuil, de Toulouse, etc. Ils occupent de hautes fonctions dans le pays, mais savent donner, à l'Eglise en particulier
Hist, de Lantf., XII, p. 255-256, note XVIII
Les Pelet, d'Alais, au contraire, ont commencé leur fortune dans rallodialité (ibid, p. 256-257).
3. J. Roucaute : Formation du domaine royal, en Gévaudan, p. 3i.
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et libéralement : en 943, Pierre Bermond donne le château de Saint-Martial à l'Eglise de Nimes ; un autre Pierre, en 1077, donne au monastère de Gellone tout ce qu'il possède à Meyrueis.
Bernard VII accorde des chartes de franchises aux habitants d'Anduze(en 1187), d'Alais(en 121 7), de Sommières*(en 1222), de Génolhac (en 1228). Pierre VII Bermond prête personnellement au roî Louis VIII, l'hommage lige, en mai 1226, pour ses châteaux de Sauve, d'Anduze et des Cévennes * . Nous verrons bientôt cette illustre maison sombrer dans les troubles nés de l'Albigéisme, et ne se relever ensuite que partiellement, et pour peu de temps, grâce à la clémence et à la générosité du roi de France ^ .
Les Roquefeuil, moins puissants que les Bermond, viennent assurément tout de suite après eux. Les commencements de leur seigneurie cévenole sont assignés à l'année 9i8. Le centre s'en trouvait dans la commune actuelle de Dourbies, sur la montagne du Saint-Guiral où il serait bien difficile d'en retrouver aujourd'hui la moindre trace ^ .
Cette maison contracta des alliances royales. Un de ces membres les plus illustres estSaint-FuIcran, évêque de Lodève, qui, dans son testement (4 février 988), mentionne le château de Roquefeuil ^ .
En I2i5, Raymond de Roquefeuil, comme ses alliés, les Bermond, tient le parti du comte de
Roucaute : op^ ciU<, p
2. A. Falguière, apud journal XEcho des CévcnueSy n^ 2387, I" oct. 1881.
3. Sur IVmplacement de ce château, v. le journal Le Cévenol^ n*» 373^ 3o juin 1897.
4. « . . .in pago Nemausense. . . eam partem de castello quod « vocant Rocajolio dono sancto Petro Nantensi » (Martin : Cartulaire de Lodève^ XI, p. 18).
Toulouse et des Albigeois. En 1222, il est excommunié, mais obtient aussi son absolution.
C'est alors le plus beau moment de Thistoire des Roquefeuil, grâce au mariage, en 1204, de Marie de Roquefeuil, dame de Montpellier, avec Pierre II, roi d*Aragon, laquelle substitue ses biens à ses cousins germains, Raymond II et Arnaud de Roquefeuil, fils de Raymond I'' et de Giiillelmette (i2o9- 1211)*.
En i3o9y la baronnie de Roquefeuil appartient aux comtes de Rodez, et Henri l'' la donne en dot à sa fille Valburge. La baronnie était alors contenue en entier dans le diocèse de Nimes, à l'ouest du Vigan ^ . En 1344, le pape Clément VI eut à mettre la paix entre Arnaud de Roquefeuil et le roi de Majorque qui étaient en guerre, ce qui prouve alors encore, Timportance de cette maison ^ qui finit ensuite dans l'obscurité.
Le centre du pays d'Hierle comprend le massif de TAigoual et des monts de l'Espérou, les vallées de l'Arre et de l'Hérault, et leurs ramifications. Ainsi, tout cela appartient aux maisons de Sauve et de Roquefeuil, Les terres de ces derniers acquièrent peu à peu une cohésion qui en fera le marquisat de Roquefeuil en Rouergue, sur les limites du Languedoc, et dont plusieurs dépendances, Valleraugue par exemple, et aussi les plateaux herbeux de l'Espérou, sont dans les environs immédiats du Vigan. Quant a la terre d'Hierle propre-
1 . y. A. Falguîère, apud ÏEc/io des Cévcnnes,n^ 2263, 3i mai 1879 « archives de Valleraugue et Dourbies ; cartulaire de N.-D. de Bonheur ; de Gaujal : Recherches historiques sur le Rouergue, etc.
Ibid, p
Lxviir
ment dite elle va demeurer longtemps dans la maison Bermond de Sauve.
Au milieu de toutes ces seigneuries importantes, il en est une, exiguë certes, qui nous intéresse davantage. Confondue dans les vastes possessions des comtes de Toulouse, enclavée dans les terres des Bermond et des Roquefeuil, elle va se constituer au milieu du x* siècle.
Sa charte de fondation est un don que fait, en io53, Pons, comte de Toulouse * à la célèbre abbaye de Saint- Victor-lez-Marseille.
Pons, coupable de simonie, pour avoir vendu Tévéché du Puy, voulut racheter sa faute et donna pour cela, à Tabbaye de Saint-Victor, de Marseille, un territoire assez exigu, enclavé dans les possessions des Bermond, et qu*il possédait au pays d'Hierle (appellation nouvelle, on le sait, de Tantique pays d'Arisitum). Ce territoire devint dans la suite le taillable du Vigan ^ . La donation comprenait tout ce que Pons possédait là, fiefs et alleux ^ .
1 . Sur Pons, v. Hist, de Long., IV, p. 43, note VIII, % XXXIX.
2. Faisant un tiers environ de la commune actuelle, comme superficie .
Arman, p. XXII.
FF, I
Cf. Rivoire : Statistique du Gard, II, p. 75o ; Rouger : Topographie du Viaan^ P* 19 ; GoifTon : Monographies paroissiales : Archiprétré au Viaan (2" éd.), p. 5 et 6. L*acte de fondation est donné par VHist, de Lang.^ V, c. 460-461, preuve n** 23o-CXCVI (cf. Tédition originale, II,C. 216-217). Nous le donnes aux/>r^i/ves{n^\).
Voici comment ce fait important de l'histoire du Vigan est raconté par un de nos greniers- consulaires du xviiie siècle :
« Les anciens comtes de Toulouse qui prenoient le titre de « princes d'A<|uitaine ont possédé à titre de propriété la plus « grande partie de cette province jusqu'à la réunion à la cou- « ronne. Vers le milieu du xi' siècle, temps où le désordre et la « confusion règnoit dans TEglizeet dans Tétatet où les seigneurs « et les principaux vassaux de la couronne qui avoient usurpé « une autorité presque absolue se rendoient les tirrans du clergé « et du peuple, Pons, Tan de ces comtes de Toulouse. quy pour
II est probable que les premiers moines qui vinrent de Marseille, prendre possession de leur nouvelle seigneurie, n*y trouvèrent pas beaucoup d^iiabitants,car remplacement actuel duVigan était alors «un terrain inhabité et inculte * ,» la ruine et le sac de Tancienne bourgade arécomique par les Wisigoths ayant dispersé les habitants, et la période troublée des invasions sarrasines n*ayant pas été favorable, sans doute, à la renaissance de cette obscure agglomération.
Autour de la cella que bâtirent les Bénédictins, un petit bourg eut tôt fait de se constituer, les colons et emphytéotes dispersés dans la région ayant le plus grand intérêt à vivre en commun, sous la protection de FEglise, partant à Tabri des violences et des ravages que des féodaux sans scrupules ne se privaient sans doute pas d*exercer contre les faibles habitants des campagnes - . Ainsi se forma une villa^ une agglomération d'habitations rurales, un petit village non fortifié ^ peu important sans doute, mais appelé à prospérer dans la suite, grâce à sa situation géographique dans les Cévennes ^ .
réparer le scandale qu*il avoît causé en disposant de son autorité et à prix d*argcnt, de Févêclié du Puv. et pour expier en auelque sorte la mort d*unc infinité d*hnGitants, victimes des îssentions particulières qu*il avoît eu avec d'autres seigneurs du Languedoc, exerçoit les plus grandes libéralités envers l'Eelize, fit dans ce mi^me esprit donnation au Prieur du Vigan et de la ville et de tout ce qu'il possédoit de manière que par cet acte le Prieur réunit sur sa tête Tcntière justice et l'entière directe. » (BB, i5, p. 97 seq., 22 avril 1783).
BB, 14, p. 1001, 3 mars
2. V Cartulaire de St-Victor de Marseille^ 11, ch. 843, p. 214 secK (4 juillet 1079), où est mentionnée la « ccllam sancti Pétri de Vicano. »
3. On peut se référer aux discussions de MM. Flach, et d'Arbois de Jubainrille, sur le sens des mots viens, T'illa, fundus, ntansus. (Nouvelle revue historique de droit français et étranger )^ résumées apud Annotes du Midi y XIV, p. 212 et 537.
CartuL de Si- Victor ^ I, p. LIX
Puis les familles féodales des environs voulurent elles aussi contribuer à la prospérité de cette jeune communauté religieuse, en lui faisant des libéralités importantes * . Les principaux donateurs furent les Bermond, seigneurs d'Hierle, et Pierre Combret, seigneur d'Avèze qui appartenait à une importante famille féodale du Rouergue ^^en io69 et 1071 ' .
N'existait-il, à cette époque, aucune parenté entre les Roquefeuil et les Combret ? Nous le pensons car, en 1436, Jean de Roquefeuil, dans un hommage qu*il faisait au roi pour tous ses biens, mentionna sa baronnie de Combret, en Rouergue ^ .
Ces seignenrs,respectueux de l'autorité ecclésiastique, généreux et droits, dans leur privé comme dans leur vie publique, eurent des successeurs «de « mœurs brutales ^ . » Alors, « le pillage est devenu <c pour les barons une manière ordinaire de gagnepain ^ . » Tout autour d'eux, les moines du Vigan pouvaient apercevoir, sur les crêtes découpées, des nids d'aigles, de véritables repaires de bandits ' ,
1. Ibid, II ; cf. notre étude sur Le prieuré et V église Saint- Pierre du Vigan.
2. Rîvoire : Stat. du Gard^ II» p. 760 : Chroniques de Languedoc ^ ''''!?' ^> ^^^ > '^' I^' ^^^*
Le même Pierre Combret fonda à Avèzc, dans le mcme temps,
une chapelle en Fhonneur de sainte Catherine (A. Falguicrc, apud Xhcho des Cévennes^ n** 2239, 3o nov. 1878).
Funck-Brentano : Le Roi^ p
7. On peut citer les châteaux du Caladon, d*Esparon, de Roquedur, le plus important peut-être, de Brissac, de Montdardier, de Galan, près de Sumène. d*où sortit la puissante famille des Ginestous, de Mirabel, près de Pompignan, de Thoiras,
OÙ vivaient les féodaux des alentours, au milieu de gens d'armes, avec lesquels ils faisaient des courses incessantes dans les vallées cévenoles, pillant, tuant et dévastant tout, de sorte, que « les campa- « gnes plongées dans Tignorance et opprimées par « une foule de tyrans territoriaux étaient livrées à la déprédation la plus effrénée ^ . »>
Aussi, «alors que Jes troubles continuant toujours, « on ne trouvoit en cette province ny sûreté, ny « azile, le prieur, de concert avec les habitans, à « l'exemple d'un grand nombre d'autres bourgs et « villages, firent entourer la ville des murs et des « fossés, à leurs dépens et pour leur propre def- « fence - . » A partir de ce moment, et à la faveur « du désordre croissant dans la province, nous allons voir la royauté pénétrer peu à peu, s'insinuer en Languedoc, et y rétablir rordre,aux dépens des seigneurs qui le troublaient incessamment.
En 1226, le diocèse de Ninies, dont le Vigan faisait partie, est réuni à la couronne. C'est là une grande perte pour les comtes de Toulouse, en même temps que le commencement de la ruine de leur maison^ . Les sénéchaux de Beaucaire poursuivent une lutte sans merci contre les grands féodaux, principalement contre la noblesse turbulente des montagnes. Ils s*cmparent tour à tour, au cours de leurs chevauchées, des châteaux et des terres du pays cévenol, ruinent la maison d'Anduze-Sauve,
Tomac, Roquefourcade, Durfort. les Passes, dans la vallée de Vallerauji^ue. Roquefeuîl. St-Martial, St-Roman, Sauve et Valleraugue (Michel : ofj, cit,, p. 3^1 ; Arnian, p. XXVIII).
1 . [Albisson] : Lots municipales et cecononiiqucs du Lanffuedoc, I, p. 321 .
BB, i5, p. 97 seq.» 22 avril 1783. 3.|[ Arman, p. XXVI
affaiblissent par contre-coup celle d*AIais, et poussent jusqu'en Gévaudan les conquêtes royales * . Or frapper les familles d'Anduze et d'Alaîs, c'était décapiter la noblesse cévenole - .
Les Albigeois. — De plus, la question de Thérésie venait se greffer sur celle de l'insécurité du pays, et Taggraver, au détriment des vautours féodaux. Nous savons peu de chose de l'hérésie albigeoise et de son développement dans les Cévennes ^ . Il paraît que ses adeptes y furent nombreux ^ et des historiens prétendent qu'un certain état d'indépendance, procuré par l'albigéisme, aurait fortement aidé à l'extension de la réforme, en Cévennes, auprès des descendants des Albigeois ^ .
Mais ce n'est là qu'une hypothèse, sans plus,encore que l'on retrouve aujourd'hui dans la région cévenole un certain nombre de familles du nom d'Albigès^ Crouzety preuve 4'une certaine pénétration des doctrines catharres dans nos montagnes ^ .
Nous savons qu'en 1220 Sommières fut prise par une troupe d'Albigeois, que favorisait Pierre Ber-
i. Michel : La Sénéch,de BeaucaîrCy p. 19, 149 ; cf. Porée^ Le consulat et V administration municipale de Mende, p. V, scq. ; André : La Baronnie de Tournel ; Roucaute : op, cit.
Michel : op. cit,, p
3. Sur TAlbigéismc, v. Hist. de Lang.^ vi, vu (notes) et viii (preuves) .
4. Falguière.apud \J Echo des Cévcnnes^n^ 2387,i«' oct. t88t .
5. Tout le livre du baron de Portai : I^s descendants des Albigeois et des Huguenots . Mémoires de la fajnillc Portai y procède de ce point de vue que rien de certain ne vérifie.
6. V. Manuscrit Boiffils de Massane (archives de Ramcl, à Sumène), p . 9 .
mond de Sauve ^ . Nous savons aussi qu'ils avaient des adeptes à Séverac, en Rouergue, non loin du Vigan ^ , à Lodève, encore plus près de nous ' .
L'Inquisition fut établie à Toulouse, en Tautomne de Tannée 1229^, mais les documents sont fort rares sur les procédures inquisitoriales faites dans le diocèse de Nimes: on sait que «reffort principal « de la poursuite s'accuse surtout à Toulouse^ à « Carcassonne et à Albi » ^ , mais cela ne nous fixe pas sur l'importance du mouvement catharre dans les Cévennes, et les seules (et peu nombreuses) procédures dont il reste des traces dans les archives, ont traita pour le diocèse de Nimes, à sa partie méridionale, aux plaines du Bas-Languedoc ^^ .
Pour combattre l'hérésie dans la région qui nous occupe, on établit des frères prêcheurs à Anduze' et à Ganges^ . Du Vigan, on ne sait rien. On peut toutefois supposer que la vallée de TArre n*était pas à l'abri de l'hérésie, les seigneurs d*HierIe, les Bermond, rayant embrassée, et ayant certainement entraîné par leur exemple et par leur propagande un certain nombre de leurs vassaux à leur suite
1 . Louis VJII les en chassa en 1226 (Boisson : Histoire de la ville de SommièreSy p. 53) : cf. : Merle : Histoire de Saint-Christol\ p. 12.
Ibid, p. cxvi-cxvii
6. Ibîd. \i, ç.w\\\. Liste des de tenues au 11 novembre i3iS,
7. Chanoine Dura ml ; Ht ut vcliqîcux des trois diocèses de Simes, ifUzês et d' A tais, t) la fin de l Ancien I\éifimc, p 193.
8. Boiffils de Massanc : Ihi coin des Cévennes pendant te Moven-Atjc, Lit Comité île Recodier^ dans la paroisse de Sain t- Koman-de-Codièresy p. 14, note 1.
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dans ce parti, à la fois religieux, politique et militaire.
Cet entrainement leur fut aussi funeste qu*à leurs chefs, car «dans la région alaisienne et ni- « moise où la noblesse n'avait pas opposé à la « domination royale de résistance sérieuse, Thérc- « sie subit un sort analogue au sien » ^ . La maison de Toulouse succomba en 1229 et en 1270^ . Pierre Bermond de Sauve se vit confisquer tous ses biens. Tous les châteaux des Cévennes furent détruits, et, parmi eux, ceux du Caladon, de Roquefeùil, d*Esparon, de Rôquedur... Ceux qu'on ne démolissait pas entièrement étaient démantelés et privés de leurs défenses .
Les officiers royaux s'emparèrent aussi de ceux de Sauve, d*Alais, de Durfort, de Meyrueis, de Florac ^ , d'Anduze, de Sommières * .
Dès lors, le prieuré du Vigan n'avait plus à redouter les violences de ses turbulents voisins. La terre d'Hierle qui l'entourait était aux mains du roi, les Bermond étaient vaincus, ruinés, leurs partisans réduits au silence et le pays pacifié.
Cependant, en 1243, le roi consentit à rendre à Pierre Bermond une partie de ses possessions. Il lui remit le village et le château de Rôquedur, mais après que les machines de guerre en eurent' été retirées, et ordonna, cependant, à son Sénéchal d'examiner s'il devait détruire ou conserver cette
1 . Hist. de Lang^y X, preuves^ p. 610 ; Michel : op. cit. y p. iSg et 3i2.
BB, i5, p. 97 seq., 22 avril
3. Ménard : Hîst. de Nimes, I, p. 328 ; Michel : op. cit., p. 160 ; Ménard, I, preuves, p. 76 et 90 ; Hist, de Languedoc . Vlll, c. i5o.
4. Falguière,apud VEcho des Cévennes, n® 2387,t«'"oct. 1881 .
forteresse, qui était un des points stratégiques les plus importants de la région cévenole.
11 lui accorda en outre une rente de 600 livres qui furent assignées sur le pays d*Hierle, dont Pierre Bermond rentra ainsi en possession, mais il ne pouvait plus désormais construire ou réparer un seul château de cette baronnie ' .
Cette générosité du roi lui attachait fortement Pierre Bermond et sa famille, et procurait ainsi au pays une heureuse paix ~ .
Le pays d'Hierle. — Le moment nous semble venu de dire ce qu*était cette baronnie d*HierIe qui encerclait le Vigan et qui, pour cela, était intimement mêlée à la vie journalière de notre ville naissante, ce qui justiGe, croyons-nous, les développements que nous lui consacrons ici.
Le pays d'Arisitum avait survécu, grâce à son homogénéité ethnique, aux bouleversements successifs subis par la Narbonnaise et la Septimanie. Seulement le nom s*était transformé, romanisé, pour donner ce que Ton appellera désormais le, pays d'Hierle, devenu a son tour baronnie d'Hierle.
Comment cette circonscription administrative et géographique était clic devenue la propriété d'une race féodale ? Par suite de dons faits par les premiers chefs de la maison de Toulouse aux membres
1. Michel : op. cit., p. i.^<), 3f»2 (acte n" 3.j) ; Mcnarcl, 1, preuves. Lxxvi, c. 2 ; Mcrmurcs <) con.^iilicr pour tes lidhitant.s de itt baronnie (papiers Faljjiiièrc) : .'nchivcs d'Aiilas : v: aii\ Prcin'r.s, le n" II, texte ilc Tassisc tir (ioo livres de renie en faxeur de Pierre Bermond, sur la terre d'Hierle i;uiûi 12.|.V>. Vnv (radurtion de ce texte a été donnée par A. Fal.i;ui«re,:ipiid I//:'i/:i» i/f.s Ccvcnncs, n** 2393, t2 nov. 1S81.
2. E'F, 3, 6, 9 hîs. 10 mars 1739 ; cf. lycchcnlws M/r A fuis, p. 160-161.
de leur mesnie, ou bien par suite de la stratification des Bermond dans les fonctions de vicarii des vicomtes de Nimes, pour le pays d'Arisituuty stratification vite suivie d'usurpation des territoires soumis à leur autorité administrative ? On ne le sait au juste. En tout cas, au moment de la guerre des Albigeois, les Bermond sont bien les maîtres du pays d'Hierle ^ .
Lorsque Saint-Louis consentit à rendre à Pierre Bermond une partie de ses biens, il rentra en possession de sa terre d'Hierle, mais fort diminuée^ .
Quelle était alors sa consistance ?^ . On n*est pas absolument fixé là-dessus. Certains parlent de six districts, qu'il faudrait bien délimiter ^ ; d'autres de vingt-deux paroisses et douze châteaux, parmi lesquels ceux de Montdardier^ , Rogues, Blandas,
1 . Pour la géographie du pays d*Arisîtum avant cette époque, V. notre dissertation sur Arisitum^ apud noXxéyigueric du Vîgan au commencement du XVH^ siècle, chap. 1. Le siège de la seigneurie était primitivement au château d'Exunaz (Roquedur). A cause des Albigeois, il fut transféré à Aulas, au xii*^ siècle (Mss. Boiffllsde Aiassane, p. 9).
2 . Pierre Bermond aurait voulu recouvrer aussi la possession de la baronnie de Sauve, mais le Parlement tenu à la Chandeleur de Tannée 1259, saisi de cette prétention, Ten débouta
• (Michel : op. cit., p. i86, note).
3. On ssMt que, très anciennement, la baronnie de Meyrucis a fait partie du pays d*Hierle, ce c^ui explique qu'elle ait été, dans la suite, comprise dans la viguene royale du Vigan. Cette baronnie sortit du pays d'Hierle, àja suite d*un partage de famille (FF. 3, 6, 9 bis, lO mars 1739 ; cf. Germer-Durand : La baronnie de Meyrueis),
4. P. Cazalis de Fondouce : Contribution à une faune historique du Bas-Languedoc y p . 6 .
5. Construit au xii® siècle, son importance stratégique est grande, au moyen-âge, car il commande la route qui, du Vigan, va à Lodève, c'est-à-dire vers TEspagne, et un embranchement important de cette route, lequel, par Vissée, le Caylar et la Couvertoirade. en Rouergue, atteint la Guyenne, c*est-à-dire la frontière de la France, au midi (A. Falguière: Etude sur quelques paroisses de la baronnie d*Mierlc : 1. Montdardier et sonchâteaUyduXlll^ siècle à nos /ours,skpnd VEcho des Cévennesy 25i8, 5 avril 1884.
Vissée, Madières, St-Laurent, Roquedur, Sumène * . Quelles étaient les vingt-deux paroisses de la baroniiie ? On cite avec certitude Aulas. Sumène^ Roquedur, St-Laurent, St-Bresson, Pommiers, Montdardier- , Bréau, Molières, Bez, Arre, Blandas» Avèze ^ .
Toutes ces paroisses entourent le Vigan * . Certaines comprennent un vaste territoire, ainsi le mandement de Montdardier s'étendait sur les paroisses de Rogues et de Pommiers ^ .
La baronnie allait jusqu'à la vallée de la Vis, soit au point de contact des sénéchaussées de Nimes- Beaucaire et de Carcassonne, et des diocèses de Lodève et de Nimes. Mais là, rien de ce qui appartenait au seigneur d'Hierle, de Tautre côté de la rivière, ne relevait de Tévêché de Lodève ou du Sénéchal de Carcassonne ^' .
C est ainsi que les seigneurs de Campestre et de Madières étaient vassaux du baron d'Hierle, et leurs justices étaient ressortables, par appel, devant les officiers de la baronnie. Et cependant Madières était de la mouvance de Tévêque de Lodève ' .
Un dénombrement du 14 mars 1435 mentionne comme faisant alors partie de la terre d'Hierle les lieux d*Esparon et Bez, Blandas, Montdardier, Rogues, St-Laurent, St-Bresson, Pommiers, Roquedur, Sumène, Madières, Vissée, Campestre,
Cartulaire c/e Lodève y p. 101, doc. lxx. 20 mars i3oi
7 . A , Falguière,apud VEcho des Cévennesyn^ 2384, 1 0 sept . 1 88 1 .
divers hameaux et Aulas, centre de la baronnie ^ . Or Aulas comprenait quatre agglomérations assez emportantes : Aulas, Arphy, Salagosse, Bréau et sa vallée appelée Bréaunèze. Tout cela forme aujourd'hui quatre communes - .
Si on tient compte de ces divers éléments on peut se faire une idée assez exacte de ce qu'était là baronnie d'Hierle, après 1243.
Les Bermond ne gardèrent pas longtemps leur fief. Leur situation obérée ne le leur permit pas.
Déjà, en 1275, Guillaume d'Anduze^, seigneur d*Hierle, avait dû concéder à ses vassaux d'importantes franchises, moyennant 6000 sols tournois destinés à payer les dettes contractées par lui, en suivant le roi dans son expédition contre le comte de Foix^ . Mais cela ne suffit pas. En Tannée 1280, Guillaume d'Anduze et Bernard, son fils^ , vendent la terre d'Hierle à Pons de Saint Just, évèque de Béziers, moyennant 85oo livres ^' .
En juillet 1283, à Toulouse, Philippe-le-Hardi reçut le serment du nouveau propriétaire de la baronnie ' . Pons de St-Just la transmit à un Bernard
1 . L*onginal de ce dénombrement est au château de St-Julien. Nous le citons d*après une copie que M. P. Cazalis de Fondouce a bien voulu nous laisser relever sur une autre copie faite par lui sur Toriginal.
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de St-Just, qui en fit hommage en 1293 u Philippele-Bel ^ .
De la famille de St-Just, la barontiie d'Hierle passa à celle de Pierrefort ; en i36i elle appartient à Gibert de Pierrefort, seigneur de Ganges - . En 1541, Françoise de Pierre, baronne de Pierrefort et d*Hierlê vendit la baronnie a Fulcrand de Mont, faucon de Vissée, seigneur catholique^ .
Le dernier des Montfaucon étant mort sans enfants, la baronnie passa en 1760 au Marquis de la Tourdu-Pin, parent des Montfaucon par les femmes/. M. de La Tour-du-Pin émigra en 1793 et ses biens furent vendus comme bien nationaux de la seconde catégorie ^ .
Pour en finir avec ce rapide examen des fortunes diverses subies par la baronnie d'Hierle ^' , nous avons dû franchir les siècles et arriver à la Révolution. Revenant en arrière, nous devons rechercher ce que devenait, au milieu des seigneuries environnantes, le modeste fief du prieur du Vigan.
Le paréage de 1270. — En Tan 1270, tandis que le comté de Toulouse passait définitivement à la
Ibid
2. Papiers Falguière et Echo des Cévcîtncs.n^ 2367,14 mai 1881 .
3. P. Gazalis de Fondouce : Contrib. ti une faune historiq, du Bas-Languedoc^ P- 9*
4. V- Mémoires ik consulter pour les habitons {le la baron nie^ (copie de M. Falguière faite sur l'original, au château de Glapisse).
5. François Rouvière : U aliénation des biens nationaux dans le Gard (Nimes. 1900, in-8° de 820 p. . tiré à 100 ex.) p. 454, 591 In» io85), 707 et 708 ; cf. notre Histoire du Vigan pendant la Révolution ; Echo des Céifcnnes, loc. cit.
6. Une histoire de la baronnie d*Hierlc reste 21 écrire. Les documents sont assez nombreux et le sujet fort attachant. Souhaitons que cette seigneurie cévenole trouve un jour son historien.
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Couronne, le prieur du Vîgan, tracassé par ses turbulents voisins, et sentant son très réel état d'infériorité à leur égard, ne pouvant, lui moine, mener des chevauchées contre eux, résolut d'imiter beaucoup d'autres seigneurs ecclésiastiques, en se mettant, moyennant quelques concessions et l'abandon de certains droits, sous la protection du plus puissant seigneur de France, le Roi.
Il conclut donc avec Philipe-le-Hardi, le 2 janvier 1270, un acte de />^r^^^^ par lequel il »• absos- « sia le Roi à la justice du Vigan et se réserva par a exprès Tentière seigneurie directe et tout ce qui « faisoit partie de la foncialité ^ . » 11 abandonnait au roi la moitié de sa justice, haute, moyenne, basse, mère, mixte impère et se donnait ainsi « un appuy et un deflfenseur ^ . »
Dès lors le pays fut plus tranquille et la présence d'un agent du roi, d'un viguier, dans la ville, y aida puissamment, en même temps qu'à l'accroissement de la cité et à sa prospérité. D'ailleurs, entre le xni'et le xiv* siècles, on remarque un grand développement des principaux centres de population du Languedoc ^ , lesquels s'éloignent de plus en plus, et à tous les points de vue, du type des anciennes communautés ^ .
BB., i5, p. 97 seq., 22 avril
2. Ibid, FF. I, 69 ; Rivoire : Statistique du Gard, 11. p. 760. V . la note, à la fin de 1 ouvrage, sur les Justices .
3. FF, 1,69 ; Dognon . op, cit,, p. 149 ; CartuI, de St- Victor, 11, p. 576-577, charte iio5 (cîrca iioo), reproduite aux Preuves de cette étude, et par laquelle Raymond Vil, comte de Toulouse accorde un marché au Vigan, en raison des augmentations de la ville .
4. Dognon : op.cit.^ p. 178 ; F. Mireur : Le Tiers- Etat à Draguignan (Draguignan, 1911, in-8'* , p. 2 à 45.
Anglais et Routiers. — La lutte contre les Anglais faillit faire perdre à la province la prospérité regagnée peu à peu, depuis l'écrasement des bandes sarrasines et rabaissement des remuantes familles féodales du bas Languedoc et des Cévennes. Les Anglais tiennent la Guyenne voisine. Ils sont à 3o kilomètres du Vigan. Aussi, tandis que le pays est écrasé de lourds subsides destinés à les combattre, les petites villes et les moindres villages se clôturent-ilsy augmentant ainsi les frais de défense faits contre l'envahisseur.
Tout autour du Vigan et au Vigan même, on bâtit des murailles ou on répare les fortifications ^ . Nous savonspeudechosede ce qui fut fait alors. La forteresse royale de Montdardier '^, qui couvrait la vallée du Vigan du côté de la Guyenne, était entretenue en bon état par les sénéchaux de Charles V et de Charles VL Ils envoyaient des lettres royaux pour obliger les seigneurs du lieu et les habitants ù entretenir le château sur le pied de guerre, à former un syndicat pour la garde et la défense de cette forteresse, et ù y faire contribuer les habitants de Blandas et de Pommiers.
On possède un ordre de ce genre de Tannée i365 : il s'agit de fortifier Montdardier, et les gens de Pommiers, Blandas, Rogues, Madières sont donnés pour aide à ceux de Montdardier. Mais cela ne va pas sans difficultés. Le i3 janvier i369, les habitants de Montdardier et de Rogues se syndiquent pour répa-
V. ci-après, Livre ly, chap. IV, sect. I^ ^ i
2. Partiellement démolie en 1609, complètement en 1628, relevée en 1703 et détruite en 1793. Sur son emplacement s*élève aujourd'hui une demeure de plaisance, bûtie par Viollet-le-Duc dans le genre féodal, mais selon le goût de son époque.
rer en commun les fortifications du château de Montdardier, et ils nomment des procureurs pour poursuivre un procès qu^ils ont contre les habitants de Blandas, de Pommiers et de Madières, lesquels refusent de contribuer à cette dépense et de monter la garde ù tour de rôle.
Bernard, chevalier, lieutenant de noble Guilhaume Gibert, viguierdela baronnie d'Hierle, permet au syndicat de s'assembler à cet effet, sous Vorme^ à Montdardier, et les procureurs nommés, après avoir prêté serment aux mains du lieutenant du viguier lèvent les taxes votées par rassemblée, pour fortifier Montdardier et poursuivent les récalcitrants en justice. Cependant, les gens du roi qui faisaient ainsi fortifier cette place importante, y députaient fréquemment des commissaires pour vérifier Tétat des travaux et la solidité des défenses.
Les fortifications furent terminées en 1371. C'est alors surtout qu'il y eût des difficultés entre les habitants de Montdardier et ceux des communautés voisines, au sujet de la garde du château et du guet qu'il y fallait faire continuellement, nuit et jour, ù tour de r61e.On a conservé une transaction de Tan i38o, entre Madières et Montdardier, touchant le nombre d'hommes que Madières devait envoyer périodiquement au château pour sa conservation ^ .
Le guet, d'ailleurs, était difficile à bien faire faire, la nuit surtout. Ainsi on a trouvé dans les papiers de M. Durand, de Sumène, seigneur de Mandagout, « un jugement rendu contre un habitant de Sumène,
1 . A. Falguière, apud IJEcho des Cévennes, n"" 25i8, 5 avril 1884. 2519, 12 avril 1884, 2523, 10 mai 1884, 2691, 3i juillet 1S87, 2694,21 août 1887.
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« qui le condamnait à l'amende pour ne pas avoir « fait guet et garde contre les Anglais ^ . »
Outre les calamités que nous procurait ainsi, directement, rinvasion du soi français par l'Anglais, des désastres éloignés avaient leur répercussion, triste et belle à la fois, dans notre province. Le i9 septembre i356,le roi Jean avait été fait prisonnier. Grande fut l'émotion ressentie dans tout le royaume à cette occasion - .
Il fallait payer la rançon du roi : les communautés de la sénéchaussée de Beaucaire se distinguèrent par l'importance des sommes qu*elles donnèrent à cet effet ^ .
On signale le zèle tout particulier des députés du Vigan en cette circonstance ^ . Nous regrettons de ne pas connaître la somme que notre ville vota, mais elle soutint brillamment son rôle de ville royale, chef de vigueric. La province contribua à la rançon du roi pour 260.000 agneaux d'or ^ .
Une conséquence de Fétat de misère et de désorganisation où la longue occupation d'une partie du royaume par les bandes anglaises et les courses qu'elles faisaient dans l'autre partie demeurée sous l'autorité de ses rois, avaient mis la province, fut l'apparition des (Grandes Compagnies, dont les incursions, les pillages et les violences de toute
1. Chabrol : Historique de la ville du Sumène {Le Vigattais, n» 1098, i*''juin 1902).
2. V. le tableau de la France, pendant la captivité de Jean le Bon, apud Funck-Brentano : Le Roi^ p. 134.
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nature se firent particulièrement sentir dans les Cévennes et le Bas-Languedoc.
Ces bandes amenées par le prince Noir, et qu*Henri de Transtamare et du Guesclin eurent une peine infinie à détourner du pays, après les brillantes chevauchées que mena contre elles le le maréchal Arnaud d'Audrehem, épuisèrent, par leurs excès> les villes et les campagnes à un point que Ton ne saurait préciser, tellement on a de la peine à se représenter les ruines et les désastres que ces routiers indisciplinés laissèrent derrière eux, à partir de l'année i36o ^ .
Du Rouergue et du Gévaudan, provinces soumises longtemps au joug anglais, le$ Routiers descendaient fréquemment en Languedoc et la vallée du Vigan leur était un chemin assez court et commode ^ .
Le Vigan, Sumène et Sauve faisaient sentinelle et donnaient à Nimes des avis sur les mouvements de ces bandes, tout en faisant bonne garde, derrière leurs murailles ^ .
En i359, Seguin de Badafol et 3.ooo routiers ravagèrent le Bas Languedoc et remontèrent vers Ganges * .
1 . V. Ménard : Hist. de Nimes^ III, p. 179 à 198 ; Emile Molinier. : Etude sur la vie d Arnold d*Audrehem, maréchal de France (Mém. Ac. Inscript., 2« série. VI, f* partie), p. 76 et 88 ; Compte-rendu de la Soc. scient! f, et litt. d' A lais, xxiv, 1893, p. 129 seq. (étude sur les Routiers et les Grandes Compagnies dans le Languedoc au XIV* et au XV" siècles) ; Mary- Lafon : Nist, du Midi de la France, III, p. 1 59 seq. ; Nist, de Languedoc, II, p. 109 ; V, p. 127.
2. V. Ollier : Les Anglais en Gévaudan {Revue du Midi, IV, p. 89 s., 173 s.) ; Bardon : Hist, d* A lais de i34î <> 1461, p. 45, 54,58,63,65,92, 112, 172, 176, 195, etc.
Arman : op. cit, p. xxx
4. Abbé Delouvrier : La vicomte d* Aumela s et la baronnie du Pouget, p. 72.
En i36i, ce même chef de bandes et ses 3.ooo hommes passèrent du Lodévois,qu*iIs parcouraient, dans nos vallées : ils prirent le Vigan qui subit une dévastation en règle. L'approche du connétable de Fiennes les fit heureusement déloger assez vite ^ et les milices deMontpellier en anéantirent une partie à Ganges ^ .
Le 21 juillet-i362,Arnoul d*Audrehem mande aux sénéchaux de faire rentrer les vivres dans les lieux fortifiés, à l'approche des grandes compagnies ^ .
En i363, on voit les Routiers à Durfort ; on les signale près de Saint-Martial et de Saint-Félix-de- Pallières, où les habitants entassent en hâte leurs approvisionnements dans les églises ; on augmente les fortifications du Vigan, que les routiers visitent encore, en i364, sous la conduite d*un certains Louis Roubaud qui incendie tout un quartier et rançonne les habitants. En partant, il s^empare du château de Galan, près de Sumène, et le pille ^ . Mais le sénéchal de Beaucaire, prévenu, accourt en Cévennes avec les milices de la viguerie de Nimes, repousse les routiers et les rejette au-delà de Meynieis, en Gévaudan. Cependant Arnaud de Roquefeuil, comtor de Nant, repousse vaillamment une bande, qui assiégeait, depuis plusieurs jours, le château d'Algue, près de Nant en Rouergue et
1. Martin \.Hîst, de Lodève, I, p. 77 *, Molinier : A, dAudrehem, p. 93.
MoHnîer : A. d'Audrehem, P
4. L'Echo des Cézfenries,n° 291 1.27 Dtcembrc 1891 :Rardon : Iiisf,d*A/aîs, de fJ^t à 1461^ p. 67-68. 20janv. 1364 ; Molinier : A . </'i4i/c//'^Arm, p.i36-i38|259, 260, 285.
Trêves leur oppose plusieurs fois une vaillante résistance ^ .
La vallée du Vigan entend encore parler des Compagnies en i377 : un parti de routiers tient alors TEspérou, où commande le bâtard de Landorre, qui enlève, à ce passage forcé du Bas-Languedoc en Gévaudan, les marchandises, les mules et les troupeaux,et fait des courses au Vigan, à Ganges,à Sauve,etjusqu'àSommières ^ ,LavéruheetGigean ^ .
<( La noblesse du pays prit très souvent les armes « contre ces aventuriers. Il se donna un combat « aux environs de Montauban où furent tués ou pris « des chevaliers cévenols qui s'étaient portés sur « ce point sous les ordres des Sénéchaux de Beau- « caire et de Toulouse * . »
Mais les courses incessantes des routiers épuisaient le pays et par les dégâts de toute sorte qu1ls faisaient et par suite des mesures rigoureuses que les autorités militaires prenaient pour en avoir raison. Ainsi, en octobre i363, le sénéchal avait mandé aux viguiers et consuls d*Alais « de faire couper au « pied tous les arbres d*alentour de la ville qui « pourraient couvrir la marche des ennemis du roi « et de TEtat ou favoriser leurs embuscades et de « se servir du bois pour palissader la ville ^ . »
A partir de ce moment nous savons peu de chose sur les exploits des routiers. En 1412 et I4i3, un
1 . Communication de M. Elie Mazel, de Nant ; coutumes de Trêves, 1370 (Archives communales de Trêves) ; Molinier : A. ifAtédrehem, p. 88.
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certain Rodigo bat le Rouergue ; en 1428, leur quartier général est entre le Mont Lozère et la chaîne du Vivarais ; en I43i, Rodrigue de Villandrando menace de mettre le Languedoc au pillage; son compagnon Valette tient les Cévennes ; en décembre 1432, Thiver est fort rude et les diverses bandes demeurent cantonnées en Cévennes ; au printemps, elles parcourent les vallées et terrorisent Saint-Ambroix,AIais,Anduze, Ganges,leVigan, le Caylar, Meyrueis ; en 1434, les bandes retirées en Gévaudan, menacent encore le Rouergue et le Bas- Languedoc ^ .
Puis, à cause du danger,les communautés cévenoles prirent l'habitude de s*entra!der, pour leur défense collective : « on a besoin diunion^ c^est « le mot que tous emploient ^ . » Deux siècles plus tard, ces leçons ne seront pas perdues, et X Union des Eglises groupera encore nos communautés des Cévennes, non pour la défensive, alors, mais pour l'attaque et les troubles civils et religieux qui ne cesseront qu'en 1 629 ^ .
Les Tuchins. — A peine les routiers avaient-ils été chassés de la province, des soulèvements populaires venaient prolonger la confusion. Ces troubles nouveaux sont connus dans l'histoire sous le nom de Tuchinat * .
Les Tuchins étaient des paysans attroupés, ré-
1 . J. Quicherat : Rodrigue de Villandrtinfioy p. 7, 54, 65, 85^ 246; Ménard : Histoire de Aimes, III, p. 239-241 .
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duits à la misère à la suite de cette terrible guerre de Cent ans, courant les bois, pillant, brûlant, tuant, avec encore plus de sauvagerie peut-être que les Routiers.
Ces bandes sévirent tout particulièrement dans la Sénéchaussée de Beaucaire. Elles portèrent certainement leurs ravages dans la vallée du Vigan, encore que nous ne possédions point de documents à ce sujet ^ .
Le parti Bourguignon. — « Pendant les guerres « de Charles VI et du duc de Bourgogne, ce dernier « promit à ceux qui se rangeraient de son parti « l'exemption des subsides ^ . » Or la guerre de Cent ans avait exagérément multiplié ces sortes d'impositions qui étaient devenues fort lourdes.
Le Vigan et sa viguerie embrassèrent le parti bourguignon, en 1418, avec presque toute la province ^ . Mais cette rébellion dura peu, et, en 1432, les habitants du Vigan se rangèrent au parti du roi et prirent les armes contre ses ennemis ; ils se dis* tinguèrent même si bien contre les Anglais, maîtres de la plus grande partie du royaume, que, depuis lors et pendant bien longtemps, les paysans de cette
1 . Sur les Tuchins en général, v. Ch. Portai : Les insurrections de Tuchins, dans Tes pays de Langue dOc vers f382l384 {Annales du Midi^ IV- 1892, p. 433-474) ; cf. Mary-Lafon : Hist. du Midi de la France^ III . p. 202 ; Boudet : La Jacquerie des Tuchins^ l363-l3Sj (Paris, Champion, 1895, în-8<» de 148p.): Annales du Midi, VIll-1896, p. 98-100 ; Edouard Petit : De Tuchinorum rebellione in vicaria Nemausensi (Paris, 1887) .
Rivoire : Stat. du Gard^ II, p. 760 et
3. Hist de Lanauedoc, IX, p. 1040. A ce moment, beaucoup de bourgs cévenols s'entourent de murailles ; Aulas, Anduze, Meyrueis, Sauve, Sumène, Le Vigan sont des villes closes, en 1417 ( Bardon : Hist dAlais^ de 1341 à 1461, p. 161-162, note).
portion-ci des Cévennes furent surnommés raiolsy c est-à-dire royaux, bons français.
Le ViGAN ENTRE 1440 ET !56o. — En 1439, les consuls du Vigan et ceux de Sauve furent appelés par Charles VII aux États-Généraux du royaume ^ . La convocation était pour le i5 février 1440, à Bourges ; elle fut lancée partout en Languedoc.
Le maréchal de la Fayette, Sénéchal de Beaucaire, en expédia le texte, par un porteur à cheval, aux habitants de Lunel, Montpellier, Sommières, et le Vigan - .
« Depuis 1453. . .jusqu'à Tintroduction de la nou- « velle doctrine religieuse que prêchèrent dans les « Cévennes en i556 et i357 des ministres genevois, « Le Vigan jouit d*une tranquillité inconnue jus- « qu'alors^. » Mais à partir de l56o, époque dç l'adoption officielle, publique de la réforme, par les habitants du Vigan, la ville perdit, jusqu*en l63o, cette courte tranquillité ^ .
Les temps obscurs sont révolus : nous allons entrer dans Fhistoire moderne du Vigan, pour laquelle nous n'avons plus seulement à rechercher de maigres renseignements dispersés aux quatre
1. Arman. p. xxxii ; Bardoti : Uist dAlaisy de t3ff tï l.f6i, p. 177.
2. A. Thomas : Le MUIt et les Etats G c ne r aux sous Charles Vil {Annales du Midi. IV- 1892, p. 16 ; cf. de Beaucourt : Histoire de Charles VIL II!, p. \\i, note.
Arman, p. xxxiii; Rivoirc : r/». cit , II. p
4. V. nos études sur La intiuctic du Viijut! au conunencement du XVI h siècle : Le \ 'igan pcmlant Icj> guerres de religion ; L'histoire de V Eglise reformée du Vigan,
coins de Thistoire de la province ; nos archives, privées de documents antérieurs à i56o, ou presque, vont nous livrer abondamment tous leurs secrets et nous permettront de décrire la vie journalière administrative, politique, financière, militaire, religieuse et économique de nos aïeux.
CHAPITRE PREMIER
Origines de nos institutions municipales
Ce n*est point le lieu, ici, de faire du droit municipal en général. Il y a peu de choses nouvelles à dire sur ces questions et les travaux des spécialistes abondent ^ •
Nous avons à narrer, seulement, comment furent appliqués d'anciens usages dans une petite commune languedocienne et comment ces coutumes séculaires furent modifiées, à plusieurs reprises, et dans des sens différents, par des lois émanées, aux XVII* et XVIII* siècles, du pouvoir central. On ne trouvera ici rien de plus que le tableau, aussi fidèle que les documents de nos dépôts locaux et provinciaux nous ont permis de le tracer, de la vie administrative d'une petite ville royale, chef de viguerie, sous l'ancien régime.
A l'origine, le droit municipal est sensiblement le même dans toute la province. D'où venait-il ?
D'aucuns ont voulu voir les règles de l'administration romaine survivre à la chute et à la dislocation de l'Empire, aux vicessitudes politiques de la Gaule, depuis les Wisigoths jusqu'aux Sarrasins,
Il nous suffira de citer les noms de Raynouard, Béchard
DemoHns, Dufey, Dognon, Fauriel, Robert Michel, Léon Clos,
Florentin Astre, Gachon, Monin, Molinier, Fustel de Coulantes,
Henri Sée» Paul Flacli, Paul Viollet, Brissaut, Luchaire, Giry,
et de renvoyer à leurs travaux
sans modifications sensibles ^ . Cela peut se soutenir, si on envisage la possibilité d'une certaine persistance d'un vague esprit municipal dans l'élite des populations de la Septimanie, mais rien n'est moins prouvé. Aussi ne dirons-nous rien de l'organisation municipale des grandes communes galloromaines, d'autant, d'ailleurs, que Vindomagus n'était, en ces temps lointains, qu'une pauvre bourgade démunie assurément de curiales et diordo ^ . Dans notre région, on cite comme ayant joui du régime municipal des colonies romaines, Carcassonne, St-Thibéry (Cessero), Lodève, Nimes, Pézenas, Toulouse, Substantion, Castel-Roussillon (Ruscino) ^ .
Pour les mêmes raisons, nous n'avons rien à dire de l'administration des villes méridionales, sous les barbares ^ et à l'époque carolingienne ^ .
1 . Un historien ingénieux est même allé jusqu'à rechercher les premiers symptômes de notre organisation communale en Grèce, « ce berceau des libertés municipales • (Ferdinand Béchard : Droit municipal dans les temps modernes, p. 1 1 1. Mais Fauriel, le premier a su retrouver dans son Histoire de la Gaule méridionale^ l'organisation exacte de Tancienne administration romaine, dans nos contrées {Chroniques de Langue doc, II, p. 63).
2. Sur les municipalités gallo-romaines, v. Philippe Eyssette: Notice historique sur les origines municipales de la ville de Nimes. ,*t p. io, 19 ; Bonnet : Antiquités de F Hérault, p. 347- \Wï\ Bulletin du {Comité de F Art Chrétien ( diocèse de Nimes), III, p. 200-201 ; [Albisson : | Lois municipales et œconomiques du Languedoc. \, p 3i6-3i8, 323 ; Raynouard : Histoire du droit municipal en France, 1, p. 4-134 ; Mary-Lafon : Histoire, . . du Midi de la France, I, p. 74-82; Martin : Histoire de Lodève . 1, p. 10 seq . ; Histoire de Languedoc, II, p- 436 seq., note CXI 1, etc.
ibid,, I, p. 118 seq. ; II. p. 14 seq
Section I Eléments de droit comparé
Limitant nos recherches au moyen-âge, et négligeant cette tradition municipale romaine que Ton a voulu voir à l'origine du mouvement communal en France ^ , tout comme l'influence des libres communes italiennes que nos pères auraient imitées ^ , nous essaierons de noter les plus anciennes traces de ce mouvement communal, autour de nous, dans les grandes comme dans les petites communes, afin de nous représenter, par analogie, et en l'absence presque absolue de tous documents concernant le Vigan à cette lointaine période de son histoire, ce qu'a pu être l'évolution suivie dans notre commune.
L'argument d'analogie est bien précaire, en histoire, mais sa fragilité nous paraît encore préférable à l'absence de toute indication, même lointaine, se rapportant au sujet que nous traitons ici.
Les consulats les plus anciens de la région sont St-Gilles, Beaucaire, Nimes, Alais ^, Béziers, Montpellier,Narbonne,|Castres,St-Pons, Millau,Rodez ^ . A un point de vue plus général, on doit répartir les villes languedociennes en deux groupes : les
1 . Michel : la Sénéchaussée de Heaucaire au temps de saint LouiSf p* 195 ; Luchaire : Histoire des Institutions monarchiaues en France sous les premiers Capétiens, H, p. i52-i33. Cette théorie est celle de MM. Dubos et Raynoiiard.
2. Cavaignac : Esquisse d'une histoire de France, p. 142. Nous nous rallions aux historiens qui croient i\ une indépendance absolue du mouvement communal en Languedoc, du mouvement parallèle italien (v. Dognon : op. cit,, p. 38).
Michel : op, cit., p. 202, 2o
4 . Dognon : Institutions du pays de Languedoc, p. 56, note 1 .
consulats d'une part, de l'autre les communautés ordinaires, qui ne peuvent se faire représenter que par des syndics ^ .
Enumérant rapidement les villes les plus voisines du Vigan, nous verrons les caractères municipaux propres à chacune ou communs à la plupart.
De la comparaison se dégagera peut-être un aperçu d'ensemble, une vue du mouvement communaL dans ses grandes lignes, débarrassé des accidents locaux qui peuvent, ici et là, en altérer l'uniformité fondamentale. Nous nous figurerons alors avec plus de netteté ce que peut être révolution communale du Vigan, les mêmes causes ayant produit partout, autour de nous, des effets analogues ^ .
A Nîmes, M. Raynouard croit pouvoir suivre la trace des institutions municipales romaines depuis l'occupation des Romains jusqu'au Moyen-Age, à travers les périodes visigothique et franque ^ . Quoi qu'il en soit, l'institution consulaire existe, dans cette ville, en 1144^. A la suite de vicissitudes politiques le consulat fut enlevé à Nimes, mais il lui fut rendu, peu après (en 1254) ^. Comment fonc-
Ibid^ p
3. Raynouard : op.cit., II, p. 178,209-215. 11 cite un plaid tenu à Anduze, en 917 (v. ibid.jltp. 334-335) et des actes de 961 à 1193 (cf. Albisson, I, p. 321).
4. Eyssette : op. cit > p. 90. Une charte de cette année-là dit en effet : « hoc factum est in illo anno, in quo erant consules... » (La Farelle : Etudes historiaues sur le Consulat et les iristitulions municipales de la ville de Nismes,p. 12) ;le consulat de Nimes est ainsi antérieur à 1144.
5. « ....decurimus... quod consules unius annî, imminente elec- « tione, consulum futurorum, suos consiliarios congregabant, et « habito de successorum eleçtione tractatu, dicti consiliarii per- « sonas XVI eligebant, scilicet quatuor de qualibet quarterio
tionnait-il ? Des consuls élus pour un an, au nombre de quatre en général, étaient a la tête de Fadministration municipale. Ils étaient assistés d'un conseil ordinaire, renforcé quelquefois d*un conseil extraordinaire.
Les habitants de la ville étaient divisés en quatre ordres ou échelles: nobles, docteurs ou avocats ; bourgeois ; marchands ; artisans et ouvriers. Chaque échelle^ fournissait un consul. Ainsi en 1476, le corps consulaire comprend un avocat, un bourgeois, un artisan ou un notaire et un laboureur - . Ces diverses particularités constituent le droit commun des consulats languedociens ^ .
A MoNTPELUER, Ics plus ancicus titres donnent le nom de prud'hommes 2iux consuls (en 1121); ceux-ci sont « au nombre de 12 jusqu'en i383, que le roi « Charles VI ordonna que dorénavant il n*y aurolt « que quatre consuls à Montpellier... Dès le com- « mencement de i394, ils furent 6 consuls, ce qui a « continué toujours depuis » ^ . Ils sont assistés d*un conseil politique ^ . Par des lettres, données à
« civttatiset licebat consulibus qut tune erant, de dîctis XVI vcl « aliis de consilio sibî ellgere quatuor successorcs... Dictos con
• suies.... restîtuimus !n |>ossessionem eleccionis libère, secun- « dum formam superius annotatam. » (Fontécoulant : Histoire des Révolutions des villes de Nismes et Uzès, p . just . 1 1 , p 259. ) Tel il était alors, tel ou à peu près se maintint le mode d'élection des consuls et de leurs conseillers à travers les siècles.
1 . G. Schybergson : Le duc de Rohan et la chute du parti protestant^ p. 28.
Dans le même espace de temps il y a peu de consulats
• de quelque importance où n*aient pas pénétré des artisans, « des cultivateurs. » (Dognon : op, cit., p. 173).
3. Le détail de l'élection consulaire est donné fort bien par un « Mémoire touchant le consulat et affaires politiques de la « ville de Nismes » (vers 1675) publié apud Chroniques de Languedoc, IV, p. 145-148.
4. d'Aiguefeuille : Hist, de Montpellier^ {\^ éd.), 1, [>. 578.
5. V tbid.<^ p. 579-580, sur les attributions respectives des consuls et de leur conseil.
Montpellier, en 1245, Philippe de Valois règle définitivement le jour de Télection consulaire au premier mars, et précise les règles suivant lesquelles on doit y procéder.
Les échelles de la ville doivent être représentées : chacune a droit à un nombre égal de consuls et de conseillers. L*élection est faite, au sort, suivant un procédé fort répandu en Languedoc et qu'on trouvera décrit tout au long plus loin ^ : on se sert de boules ou billottes de cire renfermant une marque quelconque, tirées et ouvertes par un enfant '^ .
A Mende ^ , la communauté des habitants apparaît pour la première fois en 1194. Mais alors ceux-ci n*ont pas de représentants pour surveiller la gestion des deniers qu'ils payent^ ils ne participent aucunement à l'administration de la cité ; ils ne constituent pas, en somme, une communauté ^ .
En 1261, ils se soulèvent et, maîtres de la ville, élisent des syndics et perçoivent des impôts ^ .
Des coutumes, établies en 1276, reconnaissent aux habitants le droit de nommer des représentants pour le règlement des affaires qui intéressent la communauté. Mais les affaires se multipliant, ces procureurs temporaires deviennent permanents et le Syndicat est constitué, ce qui a lieu au commencement du XIV' siècle ® . Des lettres-patentes de
p. xxi. Le syndicat paraît constitué vers i35o (p. xxii
décembre 1469, datées de Montils-Ies-Tours, annoncent à la population de Mende que Louis XI érige un consulat dans cette ville ' .
A la suite d'intrigues de Tévèque, le consulat est supprimé quelque temps après, et «quand au XIV" ft siècle, les syndics reprendront le titre de consuls, « ce changement d'appellation n'entraînera pas de « modifications dans le régime municipal ; |Js « auront un nom plus honorable et rien de plus » ' .
A Mende, il y a des échelles, comme à Nimes et à Montpellier ^. L'élection a lieu, au XIV* siècle^ au suffrage universel des contribuables domiciliés à Mende ; au XV% à deux degrés ; au XVI* siècle, elle appartient au seul conseil, comme dans presque toutes les communes du Midi, à cette époque ^ .
A AuBENAS, en 1276, il existe un syndicat, qui parait temporaire. II n'en existait point en 1248^.
A Alais, le consulat est organisé dès 1200 ^ ; « les « consuls, annuels, sont au nombre de deux ou de « quatre » d'après les chartes de 1200 et 1217. Leur élection a un caractère populaire ^ . Ils sont assistés de cent conseillers ^ représentant les diverses échelles de la ville ^ .
ibid.^ p
A GiGNAC, dès le XIV' siècle, « les habitants ont # nommé annuellemant trois constilz ; leur eslection « se faict le 24 febvrier par un conseil général où « tous les habitans contribuables aux tallhes nom- « ment neuf électeurs quy avec les trois consulz en « charge font choix de deux habitans pour la pre- 0 mière eschelle, de deux autres pour la seconde « et de deux autres pour la troiziesme, sur lesquelz « le sort estant jette au moyen de six bollettes de (i sire, dans trois desquelles le nom du consul est » escript, et les dites bollettes ou le nom de consul « est escript sont consulz ».
La nomination des six conseillers politiques est faite au suffrage universel ^ .
A LoDÈVE, jusqu*en 1201, les habitants n'ont aucune administration communale. Cette année-la, il se fomente une émeute, on pille TEvêché et Tévêque et les chanoines, qui ont la seigneurie de la ville, sont contraints à jurer une charte communale.
Cette révolte, préméditée, fut punie exemplairement, mais, sentant Topinion favorable à ce changement, et pour éviter d'autres désordres, Tévêque finit par concéder à la cité un conseil de dix membres chargé de voter les taxes proprement munici^ pales et de garder la ville ^ .
En 1241, cette concession est révoquée. En 1259, les habitants rétablissent la commune par la violence. Ils créent des syndics, pour ester en justice, gouverner la ville avec les conseillers, et des consuls. D'où, nouveau conflit avec l'évêque, ter-
Chroniques de Languedoc, IV, p
2. Martin : Histoire de Lodève, I, p. 6o-63 ; Cartulaire de Jufdêve, p. 40, ch. XLV. 25 sept. 1236.
miné, en 1260, par un arbitrage ^ qui aboutit à une charte de franchises, en 1262, laquelle institue des sigilliers permanents, des syndics temporaires aux attributions restreintes, pris dans les trois échelles de la population, et nommes par Tévèque à la requête des citoyens, lorsque c'est utile ^ .
Mais de nouvelles difficultés surgissent, qui aboutissent à un second arbitrage. En i3i5, les habitants tentent de rétablir le consulat, avec Tappui des officiers royaux '*. Leurs efforts finissent par aboutir, dans une certaine mesure : en i393, un conseil de ville est créé, mais il se recrute lui-même selon des modes électoraux compliqués ^.
En 1493, les sigilliers se font appeler consuls. Mais ici encore ce n*est qu*un nom plus honorable ^ et leurs attributions comme les usages électoraux demeurent les mêmes ^ . Nous observerons ce phénomène au Vigan. Enfin, au XVII' siècle, il y a à Lodève un conseil général, un collège électoral et des consuls ~ .
A SoMMiÈRES, Bernard VII, Bermond d*Anduzc, seigneur de la ville concède des privilèges municipaux aux habitants, en 1222 ^.
Martin : op.cit.^ p
6. V. Cariul de Lodève, p. 258-242, doc. CLXVIIF, un exemple d'élection consulaire, en i55i.
7. Martin : HisL de Lodàve, II, p. i37. Chroniques de Lan guedocy II, p. 227.
8. A. Falguière, apud r£V:/r(7 des Cévennes, n" 2387, t*''^oct. 1881. La charte octroyée par ce seigneur était conscnée dans le « Livre jurât oire » ou » Livre dc.v coutumes », aujourd'hui perdu (Boisson : Histoire de Sommièresy p. 47).
Des lettres-patentes de décembre 1483, données par Charles VIII, confirment ces coutumes.
La ville est gouvernée par quatre conseillers (consuls) élus par les chefs-de-métiers des quatre échelles, qui sont les cuiratiers (tanneurs), les avanturiers, les savetiers et les brassiers (journaliers agricoles).
Chaque conseiller est assisté de quatre habitants pris de son métier. Ce que ces vingt personnes décide doit être observé. Tous sont élus annuellement, à la Saint Luc. Chacun des seize habitants des métiers dit trois noms. Les quatre conseillers font de même. On donne alors à douze enfants des « pommeaux ^ ou boules de cire contenant, certains, la lettre C, à Tintérieur.
Le sort décide donc.
Les quatre conseillers ont le titre de consuls.
Ils prêtent serment aux mains des officiers de la Cour royale. Ceux-ci leur permettent de s'assembler quand c*est nécessaire.
Les consuls choisissent leur greffier, nomment des experts des chemins, des poids et mesures, de la poissonnerie, de la boucherie, du four, de police, des estimateurs des censives, un clavaire, des auditeurs des comptes ; ils afferment le courtage, réglementent les marchés, prohibent les accaparements, règlent la voirie, la boucherie, les dépaissances * .
Louis XI permit aux quatre conseillers de pren-
1 . Boisson : op. cit y p. i37 seq. Tout cela figure dans les lettres patentes de Charles VIII oui ne sont que la confirmation des franchises de Bernard d'Anauze.
On a ainsi une idée de la première charte municipale de Sommières (cf. Michel : op. cit., p* 224).
dre désormais le titre plus honorable de consuls, et aux 16 chefs-de-métiers, celui de conseillers ^ .
En i5ii, la ville a une maison commune depuis longtemps ' .
On voit ainsi se préciser déjà les règles communes aux consulats méridionaux " .
LuNEL reçut souvent des privilèges de ses seigneurs ^ mais aucun texte ne mentionne l'octroi de franchises municipales. Tout au plus sait-on que Lunel possède des syndics avant 1228'^. En 12'^3, Rosselin II, seigneur de la ville, fait un règlement pour leur élection^ . En i3i6, les habitants sollicitent en vain l'érection de leur cité en consulat ' . Alors les syndics étaient élus tous les deux ans, en conseil général, par tous les habitants, majeurs de 14 ans ^ .
La demande d*un consulat, souvent renouvelée, le fut encore en i394, et, le i9 décembre, Charles VI finit par faire droit aux prières de ses sujets de Lunel. Dès lors, annuellement, des consuls, quatorze conseillers, un clavaire et sept auditeurs des comptes furent élus par les habitants^ .
Ibid.^ p
En mai 1246^ St Louis accorde des coutumes à AiGUES-MORTES * : cr Hccat communitati villae prae- *f dictse habere consules quatuor vel pauciores et illi i* habeant consilium juratum quod elegerint, et « habeant libertatem homines loci praedicti eligendi « consules, etiam sine consensu curiae nostrae, et n sint simper annuales... » ^ .
Des lettres-patentes d'août 1279 confirmèrent la charte de St Louis ^ .
Les consuls étaient pris de quatre échelles ^ .
L'élection avait lieu, chaque année, le premier novembre ^ .
A Ganges, une sentence arbitrale de Pierre de Roudès, entre Raimond Pierre, seigneur de la ville, et la communauté des habitants est le fondement des libertés communales de la cité ^ . En 1270 il leur confirme le droit ancien d'avoir deux syndics perpétuels pour les administrer " . Certainement ces syndics étaient assistés d*un conseil.
En i52i, Bertrand de Pierre, baron de Pierrefort, Ganges et Hierle, autorise les syndics à prendre le titre de consuls, mais sans augmenter leurs attributions. « Consul » est ici encore un nom plus honorable ^ •
1 . M. Michel en donne un bon commentaire^apud î/ahnînistration royale dans la sénéchaussée de Beaucaire au temps de saint Louis, p. 273-281.
-2. F. Em. di Pietro : Histoire (f Aiffuesmortes, p. 488-489.
Rouquette : op. cit. P
Nous pourrions continuer une énumération semblable longtemps encore, en trouvant toujours les mêmes règles, les mêmes usages, le même état d'esprit municipal. Mais tel n'est pas l'objet de ce travail. Disons cependant un mot de quelques autres communes de la région, à titre de corollaire : Millau, en Rouergue, a des consuls, en 1187 ' . Les coutumes d'AucH datent de i23o ^ .
Celles de Viane, de la même époque, ne sont pas moins intéressantes ^ . On peut citer aussi celles de Génolhac * , Anduze ^ , Sauve * , Calvisson " , Largentiére ^ , Pézenas ^ , Les Vans^^, Conques ^S
1 . Dognon : Institutions politiques et administratives du poys de Languedoc t p. 56.
Sur Millau, v. G. Ârtières : Annales de Millau, depuis les origines jusqu'à nos jours (Millau, 1892-99, petit in-4" sur 2 col. de'XXIII.391 p ).
Ihid.. I, p
4. Abbé G. Nicolas : Hist, de Génolhac^p. i3-i5 ; Michel : opxit,^ p. 224, Bondurand : Les coutumes de Génolhac {Compterendu ae la Soc, . . d'Alais^ Xll, p. 187 s. ; XIII. p. 266 s.). Les coutumes de Génolhac sont de 1228. C*est Bernard VII, d*Anduze» qui les octroya (Echo des Cévenncsy n** 2387, 1*'*' oc 1. 1881 ;.
5. Michel '.op, cit., p.22^. Elles sont de w^"] {Echo des Cévennés, loc cit.)>
Ibid., p. 219. n. 7. Les coutumes sont de
9. Pézenas a 3 consuls en i307, nommés par 16 conseillers électeurs, fdont le nombre fut modifié en i345,sous Charles VII et en 1600). le dimanche de Quasimodo (Alliés : Une ville détats^ p. f 8 ; cf. Delouvrier : Hist. tle Pézenas, 1900).
10. Les Vans ont des consuls et des conseillers, au xiir siècle (Talon : Les Vans^ I, p. 35). Cela dure jusqu*en 1622, que les créations d'offices bouleversent les usages immémoriaux (ibid , p. 106, n. 1).
11. Conques a des consuls dès i25o (C Coudcrc : Les privilèges municipaux de Conques (^fr'rvr^?;!^ Rodez. Carrère. 1898, in-8^ de 36 p., extrait des Mémoires de la Société des lettres, età> de FAvejrron. p. 8, n. 2).
Lansargues* , Narbonne- , Maruéjols*^ , Vau- VERT * , Clermont-de-Lodève ^ , UzÈs ^ , Castres • , Beaucaire " , Florac ^ , Nant *'.
Une commune-type de révolution municipale de nos villes languedociennes, c'est celle de Cournonteral. On voit avec une grande clarté comment, dans une espèce donnée, quelques délégués des habitants s'occupent de l'affaire commune, deviennent syndics temporaires, puis perpétuels, enfin consuls^*.
Nous trouvons des institutions similaires dans les provinces voisines^-.
1 . v.Grasset-Morel : Une villcttc de la haronnie de Luncl : Lansargues (Mém. de la Soc- Archéolog, de Montpellier, 2" série, T. III, 1903, fasc. 1. p. 1-170.)
V. rhistoîre de cette ville par Tabbé Durand
6. V. les diverses histoires de cette ville, et particulièrement les travaux de M. Lionel d'Albiousse.
7. Pièces /ugiliveSflLsL Pii^rdièrc, éd.), XV, p. 27, n 3, 134, 240 ; cf Ch. Pradel : Mémoires de Jacaues Gâches^ p. i3, 233, n. I ; Rabaud : Histoire du protestantisme dans F Albigeois et le Lauragais, p. 77-
8. Michel : op, cit.^ p. 224 ; de Gourcy * La foire r/e Beaucaire, p, 25 ; cf Eyssette : Hist, administrative de Beaucaire, I» P- 9^)9^» 112. 154 s., 342.
9. V.André : Notice sur Florac {Bull* de la l^zèrcy XIII- 1862); cf. ibid , XXV-1874, P* ^9 (2* P')« sur celui de Chirac.
fO. Charles VI,passant à Millau,accorde aux gens de Nant des privilèges semblables à ceux de Millau et de Saint-Affrique (communication de M. Elie Mazel, de Nant) . A rapprocher de la charte de Trêves, dont il va être parlé.
11. V. A. Germain : Le Consulat de Cournonter al, fragment de thistoire du XIV^ siècle, p. 9, 11, i3, 14, 18, 20, 24, 32,36, 40, 41, 45, 46, 5o, 52, 98, 100, 112.
12. Les plus anciennes chartes municipales dauphinoises sont de il98(Montélimar). 1244 (Etoile), etc ; Delacroix : Statistique du département de la Drame, p. 102) ; en 1 176. les habitants de Grasse acquièrent le consulat (J.-M. Bry : Les vigucries de Provence t p. i9,note} ; cf. Octave Teissier : l^s élections municipales en Provence, A. Sagnier : Les municipalités du Corntat^ etc.
Dans les environs immédiats du Vigan^ fort peu de communes ont une histoire municipale ancienne, ou» du moins, les documents et les historiens font défaut. On n'en peut guère citer.
A Saint-Jean-de-Gardonnenque, au XVII' siècle, « Tadministration municipale était essentiellement « démocratique'(?}. Tous les habitants, sauf les ferce miers, étaient électeurs. Les consuls* nommés u pour un an, à deux degrés, s'adjoignaient des « conseillers politiques >' ' .
De Valleraugue et d'AvÈzE, on ne sait rien, encore que Thistoire de ces deux communes voisines ait été esquissée ^ .
On sait que le consulat de Sumène est très ancien ' , et qu'il <« peut être pris pour le type de rinstitution » ^ ; en I43i, l'université des habitants s'assemble sous un tilleul : on élit deux syndics et quatre conseillers, qui nommeront désormais leurs successeurs. En i55o, le consulat est octroyé à Sumène ^ .
AuLAS était au centre de la baronnie d'Hierle. Cette villette en devint de bonne heure le chef-lieu.
Ses divers seigneurs lui accordèrent de telles franchises que peu de communes en avaient d'aussi
1 Bulletin fin Comité tic F Art Chrétien (diocèse de Nimes)^ v,P 297.
2. V. Fesquct : MonotiraJ^hie de Valleraugue ; Brun : Hist, d'Avêze.
3. Chabrol : Historique de hi ville (fe Sumène, dans le journal Le Viganais <juin-noCit 1902).
4. Do;;non : <»/?. r/V., p. 63; OrdcnnanecdcA rois de France^ VIII, p. ii,ann. 1394.
Mss. Boiffils de Massane, p
étendues * . Ces privilèges, octroyés dans le principe par Guilhaume d*Anduze, le trois des kalendes de novembre 1275, furent confirmés par Pons de Saint-Just, en i29o, Gilbert de Pierrefortje 11 octobre 1374, Christofle de Montfaucon, en 1654.
Ces franchises, concernant la suppression des banalités, les dépaissances, les impôts et droits féodaux, la chasse, la pèche, la procédure criminelle, avaient aussi traita Torganisation municipale de la villette. En effet, les habitants d*Aulas étaient « en possession de créer et nommer tous les ans des « consuls ou syndics dans ladite ville et parroisse « pour le maniementdes affaires publiques et politi- « ques et de faire réparer les murailles et portes de « ladite vîlle,garder les clefs d*icelle« créer et nom- « mer des capitaines pour la garde de ladite ville et « visiter les poids et mesures » - .
Et si Ton considère que toutes les chartes concédées supposent « l'existence préalable du droit « municipal » ' et que « la plupart des cités et des « villes qui obtenaient des chartes de commune « jouissaient déjà de droits antérieurement ac- « quis » * , on verra combien ancienne est l'organisation syndicale d'Aulas. Le mot ce syndics » apparaît pour la première fois en 1374 ^ .
La plupart des autres communes des environs immédiats du Vigan n'avaient avant le XVI' siècle aucune espèce de représentation municipale.
i . A.Falguière,apud V Echo des Cévennes,rï^ 2700, 2 oct 1887.
Ibid.^ p
5. a Mémoires à consulter pour les habitants de labaronnie * (papiers Falguière, et archives du château de Glapisses).
Lorsqu*une afFaire quelconque surgissait, qui nécessitait de la part d*une communauté une action en justice ou des démarches en vue d'apaiser un litige, les habitants se réunissaient et nommaient des procurqtores. Le souvenir d'une de ces nominations nous est resté pour la commune de Mont- DARDiER, en l'an i369 * .
Leur mission terminée, ces procureurs, dont le mandat était le plus souvent spécial et étroitement limité, s'effaçaient jusqu'à de nouvelles difficultés.
Toutes les communes dont nous avons retracé sommairement, ou seulement indiqué l'évolution municipale, « ont vu les institutions consulaires « grandir et se former sur un fonds commun de « libertés )» ^ . La charte la plus importante pour nous est celle de Trêves, de i370, dont nous devons parler ' . C'est la charte municipale la plus ancienne et la plus complète que nous ayons pu trouver, pour la région viganaise. On le verra, son étude présente un gros intérêt d'analogie, par rapport au Vigan, et nous aidera a bien saisir les limites du syndicat du Vigan, à une époque qui ne nous a laissé aucun vestige, avant iSyo.
Il s'agit ici des« Privilèges accordés aux manans « et habitans du mandement de Trêves et lieux cir- « convoisins pour l'affaire de ce qu'ils ont tenu pour « nos royset souverains seigneurs de France» pendant la guerre de Cent ans. Ces privilèges, accordés par le duc d'Anjou, comte d'Armagnac, lieutenant
1. A. Falguière, apud VEcho des Cévennes, n° 2694, 21 août 1887.
Arch. comm. de Trêves. V. notre Viguerie du Vigan
en Languedoc, frère du roi Charles V^ donnés à Toulouse, en juillet i369, furent confirmés par le roi, au bois de Vicenncs, en juin i370, et par Henri IV, à Paris, en juin i596.
Ils donnent aux habitants du mandement de Trêves le droit de créer des foires « et instituer <« deux consuls et conseillers, tels que bon leur « semblera, et les changer d*an en an et eux exiger, « constituer et élire d*aultres comme ils verront (« estre à faire, lesquels consuls et conseillers se « pourront assembler en leur conseil au son de la « cloche ou par messagers... et auront une cloche « pour cet effet au clocher ou en la maison en « laquelle ils tiendront leur conseils ». Ils se recruteront eux-mêmes et prêteront, aux mains de leurs prédécesseurs, « le serment de se tenir prêts de (( défendre, garder et entretenir les droits, libertés « et privilèges dudit consulat, lever et recueillir « les tailles dudict lieu... pour les communes affai- « res dudict lieu... les égaler eux-mêmes ou leurs « députés ».
Ils pourront avoir « une maison commune et des « coffres et des sceaux communs de leurs conseils >s faire réparer les prisons, passages et murailles du fort, et les chemins, assurer comme ils Tentendront les approvisionnements, et tous autres droits d*administration habituels, « tout ainsi que les consuls « des villes roîales leurs voisines.... et comme ceulx « du Vigan », établir des foires et marchés, défendre eux-mêmes leur château, en interdire Tentrée aux troupes royales. Tous les habitants du mandement sont dispensés, dans tout le royaume, de payer pour eux ou leurs marchandises « le droit a de leude, péage, barage, tranchées, entrées, im-
«positions ou gabelles». Us pourront lever des taxes pour fortifier le château-fort.
A ces privilèges, Henri IV ajoute, à la demande des consuls, « la permission de porter livrée de « robe et chaperon rouge, et de les fêre en la « mesnîe forme que les portent les consuls des a villes de Milhau,St-AftVique et /^ K/^a/?, distantes « d*environ cinq lieues de pays dudict lieu », ce qui comble d*aise les habitants.
On a pu remarquer que ces privilèges octroyaient au lieu de Trêves le consulat, dans les limites de celui du Vigan.
Il s*agit, à n*en pas douter, ici du syndicat: le Vigan n'a jamais eu de consuls avant \020 ; on confondait d'ailleurs souvent les deux termes, comme on le verra.
Section II Les Syndicats
Il ne suffit pas de savoir qu*il y avait dans notre région, et des syndicats et des consulats. Il les faut différencier, à un point de vue général, avant d'étudier le syndicat, puis le consulat du Vigan.
Rapprochés de la région nimoise, les consulats se font plus rares à mesure que Ton avance dans le haut pays cévenol ^ . Nous avons même vu que la plupart des communes rurales n'avaient pas de représentants et que, parmi les agglomérations
Michel, op, cit., p
pourvues de consulats, le nom de <( consul » s*était en dehors des grands centres commerciaux, propagé bien plus que la réalité du consulat, que le pouvoir effectif * .
Beaucoup de villages avaient ainsi une vie municipale nulle. C'est que les institutions féodales fournissaient à tous leurs besoins : le seigneur avait un juge qui terminait les différends de ses vassaux; le four, la boucherie, le moulin à blé ou à huile étaient sa propriété et II assurait ces services alors publics ; de même la voirie était entretenue avec le produit des péages ; et les habitants ne sentaient point le besoin de se donner des chefs qui eussent été parfaitement inutiles.
Lorsque, par hasard, une agglomération avait des difficultés avec quelqu'un, les chefs de famille se réunissaient spontanément en wn parlamentum publicum et délibéraient, sous un vieil arbre ou dans l'église, sur les affaires communes. Ils désignaientamiablement Tun d'eux pour suivre l'affaire objet de leur réunion, et l'on disait que tel village s'était constitué en syndicat. De là le nom de syndics donné à ces représentants temporaires de la communauté, librement choisis, mandataires généraux ou spéciaux de leurs co-intéressés.
Une fois l'affaire terminée, non, souvent, sans luttes épiques - , les procureurs ou syndics rentraient dans l'ombre.
Nous voyons deux habitants du Vigan agir en cette qualité en l'année 1434 : Anthoine Radulphe et Raymond Capion « procureurs des hommes de
Michel, op. ait, y p
2. V. un exemple typique de ces luttes villageoises, apud Germain : Le consulat de CournonieraL
« Tuniversité et ville du Vigan, traitant, assistés du « conseil et consentement de plusieurs habitants, « entre autres de Georges de Molitfaucon » transigent avec noble Bérenger de Bérenger de Caladon, au sujet d'un chemin ^ .
Peu à peU| les causes de conflits augmentant entre les seigneurs et leurs vassaux» ces nominations de procureurs ou syndics temporaires se multiplièrent. Dans ce cas, presque toujours, nobles et non nobles formaient deux universitates ou communautés distinctes, qui s'associaient bien dans un but d'utilité commune, mais avaient à part leurs syndics ^ . Chaque universitas nommait un ou plusieurs syndics^ suivant les cas, les nécessités du moment et l'importance des affaires à terminer.
Ces mandataires, vu la longueur des procédures presque toujours engagées à la suite de leur nomination, demeuraient longtemps en fonctions, si bien que l'usage s'établit peu à peu, dans beaucoup de communautés rurales, d'avoir des syndics permanents ' . Le temps fixa des usages pour leur choix, le mode de leur nomination, leur investiture, la durée de leurs fonctions et l'étendue de leurs attributions. Les besoins étant partout les mêmes, ces règles ne variaient guère d'une paroisse à l'autre. On y sent l'influence des communautés plus avan-
ie DD, 10, 2, i, 8 avril 1434 (f» 1 à 4). Il semble résulter de ce texte que le Vi^an, au milieu du xv* siècle , ne possédait pas de syndicat constitué et permanent.
2. Dognon : op, cit^ p. 68, n. 1 ; nous en avons des exemples frappants, à Beaucaire (Eyssette : Histoire administrative de Beaucaire^ II, preuves, n» 10 à i5), à Aimargues (Vidal : Monographie de la ville dAimargues) et à Lunel (Millerot : Hist. de Luneh p. 110), par exemple.
Dognon : op* cit.^ p
cées dans la voie municipale, et déjà douées d'ins. titutions semblables : syndicats ou consulats.
Les syndics ne sont pas, comme les consuls, des agents de l'autorité seigneuriale ; ils ne font que représenter la communauté qui les a choisis. On les voit profiter de' leurs charges pour les rendre permanentes, étendre leurs attributions administratives et diminuer la distance qui les sépare des consuls, de sorte que les deux fonctions se rapprochent insensiblement et peuvent, dans la même communauté, se succéder, d'une année à l'autre, sans cause grave, mais simplement afin d'obtenir un nom plus honorable ^ .
Ainsi, au Vigan, un syndicat permanent s'élabora peu à peu. Les documents manquent malheureusement, qui nous permettraient d'assigner une date certaine à l'établissement de ce syndicat et aux circonstances qui présidèrent à sa cristallisation ^ . Nous savons cependant que cela est fort ancien et que, dès I23i, le Vigan possède des syndics temporaires^ . Ils sont probablement devenus permanents, en 13/0 ^ . Il est certain que le syndicat est définitivement constitué en i5o3, et qu'il comprend deux syndics annuels, assistés de conseillers politiques ^ .
FF
4. V. la charte communale de Trêves. Un texte de l363 mentionne « scindici seu administratores universitatis ville Vicani » (Molinier \A. dAudrehem, p. 260, P. J. n« L).
5. FF, 1,2, 14 décembre i5o3; cf. Inventaire sommaire des archives communales du Vigan,'p2ir Ferdinand Teissier,p. 92, c. 1 .
Ici comme partout, des règles eurent vite pris corps pour l'élection des syndics, et, lors de rétablissement du consulat, en i525, les mêmes usages que Ton suivait jusque-là pour le choix des syndics, furent conservés pour Télection des consuls ^ .
Section III Les Consulats
La substitution des consulats aux syndicats ne fut qu'une satisfaction accordée parle pouvoir royal au chatouilleux amour-propre des habitants du Vigan, dont les chefs prirent désormais le nom plus estimé de « consuls » au lieu du titre trop répandu de « syndics », mais sans que cela changeât rien à leur mode d'élection ou à leurs pouvoirs. Et cette continuité des usages électoraux d'alors nous aidera à connaître mieux la façon dont étaient anciennement élus nos syndics.
Marvéjols, en i366, Lunel, en i394, Mende, en 1469, Sommières, en 1464 virent de la même façon leurs syndicats transformés en consulats ^ .
A la fin du XIII* siècle, on pense 0 qu*utiecommu- « nauté ne peut être bien gouvernée sans consulat « bon et loyal » ^ et, à louest languedocien, les communes font tout au monde pour hâter cette transformation .
i . L'autorité des syndics devenus consuls a été fortifiée, non élareie, et les consulats ainsi formés ont reproduit les traits du Syndicat qui leur avait donné naissance (Dognon : o/j, cit,^ p.66i.
Ibid.^ P
Dans les Cévennes, comme nous le voyons pour le Vigan, le mouvement est plus lent à naitre. Il ne se produit qu'au déclin de Tinstitution consulaire, et quand le changement désiré ne peut plus apporter aux représentants des communautés qu'un nom plus honorable ^ .
C'est pourquoi nous devons esquisser ici les caractéristiques du régime consulaire ^ .
Les consuls sont généralement recrutés parmi les chevaliers ou les bourgeois ^ , et « l'organisation « du corps consulaire ne fait que traduire l'orga- « nisation aristocratique de la communauté » : les échelles sont là pour l'attester. Le nombre des consuls varie en général de 2 à 10 suivant l'importance de la commune ou un usage séculaire irraisonné. Leurs fonctions sont de courte durée, et « la mutation annuelle est en usage dès le XIl^ siè- « cle » puis on l'adopte partout. La communauté choisit le plus souvent ses consuls, et le seigneur leur donne l'investiture^ . Les conseils de ville se recrutent eux-mêmes. II y a des familles consulaires qui se passent le chaperon de l'une à l'autre... ou se le disputent âprement. Consuls et conseillers, élus et investis, prêtent serment, aux mains du
Dog^non, p
2. L'excellent ouvrage de M. Paul Dognon, auquel nous nous référons si souvent, ayant exposé cette question avec une grande netteté, nous nous contentons de résumer ici cette partie de son travail .
3. Nous retrouverons une trace de cette règle générale, en étudiant le consulat du Vigan et les échelles. Nous verrons que le premier consul ne peut être pris que dans les hautes classes de la population.
4. C'est un souvenir des temps anciens où le seigneur choisissait seul les consuls.
seigneur. Ils sont dès lors habiles à administrer la chose commune ^ •
Le pouvoir royal regarde les consulats très favorablement - ,et, là où, grâce à un paréage, le roi est devenu co-seigneur ' , la population est plus directement placée sous sa haute protection ; partout, le consulat est en communication plus directe avec lui ou ses agents, sans l'intermédiaire des seigneurs Ainsi le mouvement communal dédouble les seigneuries, au profit du roi, et, là où les seigneurs étaient tout, à l'origine, les syndics, puis les consuls, accaparent peu à peu toute la puissance administrative, dans la communauté, tandis que le seigneur est réduit à ses seuls droits utiles ^ . Dès le XIV* siècle, le roi s'attribue la connaissance de toutes les causes relatives aux consulats ^ et aux syndicats^ , et, insensiblement, syndics et consuls deviennent les agents du roi ^ .
Dognon : op. cit-, p
3 . Dupont->Ferrier i l es officiers royaux des bailliages et des sénéchaussées I p. 854.
3. Les paréages ont été très fréquents, dès Fongine : on peut en citer un, en 1273, entre Philippe III et l*abbaye de Montfaucon (A . Giry : Documents sur les relations de la royauté avec les villes t en France^ de 1180 à l3i4, Paris, Picard, i885, in-8<> de xzxvi-188 p., n<* XXXIX, p. 109-110).
tbid.^ P*![i
Section IV
Le syndicat du Vigan
Les généralités qui précèdent nous aideront à mieux comprendre ce qui va suivre, la description de Finstitution syndicale, telle qu'elle fonctionne au Vigan, au commencement du XVI' siècle, à la veille de rétablissement du consulat.
Les syndics sont au nombre de deux, pris dans les deux principales classes des habitants. Ils sont assistés d*un conseil politique de six membres; pris trois dans chaque classe et ayant entre eux un certain rang.
Leurs fonctions, à tous, sont annuelles * . Les élections ont lieu le premier janvier, le matin, de bonne heure, à la maison commune, et, très anciennement, sur la place publique ^ . Comment procèdet-on au renouvellement des administrateurs de la chose commune ?
Le premier syndic nomme plusieurs habitants qu'il estime les plus capables de lui succéder, et il insiste sur un nom qui a ses préférences. Si ceux qui sont ainsi nommés sont présents, font partie du syndicat sortant, ils se retirent, tandis que le
1 . Nous voyons figurer aune transaction de Tannée 1434, les ff procuratores. anno prœssentiy^ universitatis hominum villae « Vicani » agissant « cum consilio et consensu consiliariorum « suorum * auxquels on a adjoint, pour la circonstance, quelques notables habitants (DD, 10^ 1, i, 8 avril 1434).
2. Nous en avons la preuve dans cet usage, qui s'est longtemps conservé, pour les nouveaux élus, d'aller prêter serment sur la place publique (v. plus loin).
second syndic et les autres conseillers votent sur les choix du premier syndic.
Ils sont obligés de prendre son successeur parmi les noms qu*il a proposés. Presque toujours ils ratifient la désignation particulière qu*il a faite.
Le second syndic est élu de la même façon. On n*élit jamais de premier conseiller ; le premier syndic sortant est de droit premier conseiller, conseiller-né, comme on dit alors, dans le syndicat nouveau.
Les second, troisième, quatrième, cinquième et sixième conseillers, proposent, chacun et tour à tour, selon leur rang, une personne qu'ils seraient heureux de voir prendre leur place. Et rassemblée vote sur ces choix. On les ratifie généralement.
Rien n'empêche la réélection des syndics ou des conseillers sortants ' .
Une fois l'élection terminée, le résultat est proclamé à son de trompe dans les rues et aux carrefours, et, aussitôt après, les élus vont prêter serment sur la place publique, entre les mains du viguier royal ^ . Et le nouveau conseil entre en fonctions.
Si on complète ces renseignements succincts à l'aide de la charte communale de Trêves, que nous avons analysée ci-dessus, on aura une idée assez complète de l'ancien syndicat du Vigan.
1. ▼. par analogie BB, i, 9, f56o. C*est le premier procèsverbal d'élection consulaire que nous possédions .
2. AA} 1, 1^ «... et font serment es mains du viguier. . . i>.
CHAPITRE II
Le consulat du Vigan
Au début du XVI* siècle, on observe un mouvement général, dans les communautés à syndicats, qui tachent (^'obtenir des consuls. Simple souvenir de l'antiquité, besoin de rehausser le mince éclat de petites agglomérations, en revêtant leurs représentants d'un titre estimé et qui appartient à des villes dont les origines s'avèrent fabuleuses S il y a de tout cela dans ces transformations, plus verbales que réelles. Le Vigan n'a pas échappé à ce courant. Une ville royale, et chef de viguerie, se devait bieii de postuler et d'obtenir de ses rois, ses co-seigneurs, une telle distinction.
Aussi, en janvier i525, « sur l'humble supplica- « tion des manans et habitans du Vigan que par cy « devant et ancienneté sont établis certains scindics « en laditte ville du Vigan, lesquels sont esleus par « chacun an par lesdits scindics precedens et font « serment es mains duviguier, le nom desquels scin- « dics lesdits supplians desireroient en amander et « changer, c'est à sçavoir, qu'au lieu qu'ils sont nom- « mes scindics, ils fussent nommés consuls, sans (c toutefois leur attribuer plus grand droit ny aucto- « rite qu'ils ont et ont accoutumé d'avoir »,la reine,
1 . On connaît les légendes qui se sont formées autour des orîffines de certaines villes : Toulouse et Nîmes, par exemple, nées, le plus souvent, d*un souveair, demeuré vivace^ de Toccupation romaine.
« Louyse mère du Roy, duchesse d'AngouIême « d'Anjou et de Nemours, comtesse du Maine et de « Gien, régente de France... ordonne qu'ils soient « ditSy nommés et appelés, tant en jugement que « dehors et en tous autres actes quelconques, à « tousjour et perpétuellement, consuls du Vigan, « pourveu toutefois que au moyen de ce, ils ne « s'attribueront plus grand droit, auctorité ny « prééminence qu'ils ont à présent audit nom de « scindics, lequel nom de scindics leur avons «supprimé, éteint et aboly par cesdites pré- • sentes » ^ •
Voilà donc le consulat du Vigan établi, et c'est à partir de ce moment que nous étudierons le mécanisme administratif de notre commune cévenole, jusqu*en 1789^ .
Section I Droit commun des élections consulaires
§ 1 — Des Électeurs
Qui est électeur ? Le corps consulaire est composé de deux consuls et six conseillers, dont le premier est conseîller-né. Ce corps se recrute luimême comme l'ancien syndicat. C'est que « les villes « de Languedoc n'admettaient pas le suffrage uni-
1 . AA, 1,1, i525, copie informe faite au xvii* siècle, sur Tori-
Sinal. déposé alors aux très importantes archives de la famille e GînestouSf aujourd'hui dispersées chez les collectionneurs d'autographes .
2. Les lettres patentes de i525 ont été publiées par M. Falgiiière, dans Y Echo des Cévennes, n^ 2400, 3i décembre 1881 .
« versel et direct à désigner les titulaires des fonc- « tions municipales » ^ . Cependant, grâce au système des échelles, que nous allons voir bientôt fonctionner, « dans les conseils, tous les intérêts « étaient représentés » ^ , encore que le consulat fut, non « une démocratie de petites gens », mais « essentiellement une oligarchie de nobles et de « bourgeois » ^ .
Ainsi sont seuls électeurs les deux consuls et les six conseillers ^ .
§ 2 — Convocation
Qui convoque les électeurs ? L'élection ayant lieu, chaque année, à la même date, presque à la même heure, on peut penser que les convocations étaient inutiles. Cependant nos anciens administrateurs municipaux avaient les défauts et aussi les qualités de leur temps : ils étaient minutieux et extrordinairement formalistes.
La veille de Télection, le premier consul fait dire aux conseillers et à son collègue que Télection a lieu le lendemain, à telle heure, à tel endroit, et les fait prier de s*y rendre ; un valet de ville va au domicile de chacun transmettre cette communication, oralement d'abord, puis par écrit ; il remet alors à chacun un billet ^ •
1 . Gachon : Les Etats de Languedoc et FEdit de Bézîers^ p. 17 ; cf. Ménard : Histoire de Sfismes, (i75i), v, p. 521, 522 ; de GrefeuiUe : Histoire de Montpellier ^ (lySi)» p. 379 ; etc.
BB, 1, 9, l56o ; ibid,^ 26, l56i, etc
5 . BB, 3, p . I, I*'' janvier 1 602 ; BB, 1 4, p . 673, 3o décembre 1 767 .
§ 3 — Lieu où se fait l*élection
Où a lieu Télection ? Généralement^ à la maison commune ^ , au moins jusqu'à l'introduction officielle de la Réforme, en Cévennes, vers i56o, et dans la suite, toujours, à partir de i63o.
En i56i, l'élection se fait « dans le temple et « chapelle joignant la mayson claustrale » ^ .
De i595 à 1611 , et de 1617 jusqu'en 1624, au temple encore ^ . Et si, postérieurement à l'Édit de grâce ou même auparavant, il fut tenu des séances du Conseil de ville, chez des particuliers, chez le premier consul, par exemple, jamais il ne fut procédé à des élections en dehors du temple ou de l'Hôtel de Ville.
§ 4 — Date de l'élection
Les consuls et leurs conseillers sont renouvelés chaque année ; cet usage est assez général ^ . La date varie d'un lieu à un autre. A Alais, par exemple, l'élection se fait le dimanche de la Circoncision ^ . Au Vigan, on y procède le premier jan-
1. BB, I, 9, i56o; BB. 2. p. i.i*''' janvier 1590, p. 23, i'*^ janvier i 593. p. 64-66, 1 594 ; BB, 4, p. 149-16 1, 1612^ p.i6i, 166, 173, 25o, 27i,(i663). . .; BB, 5, p. 1,1 661 ; BB, 9, p. 209, i683 ; BB, 10^ p. 2, 1728 ; BB^ 12, p. 353, 1717 ; BB, i5, p. 26, 1782 ; etc.
Recherches sur Ahiis, p. 601, n
5. « Nous, seigneurs d'Alais . . . concédons. . . que tous les ans « le dimance de la circoncision de N. S. le peuple élise deux « ou quatre consuls » (art .5 de la charte de 1 200,apud M. d'Hombres : Alais, . . (op, cit.) ; cf Recherches, . . p. 4260427.
vîer * ,et cet usage se maintient jusqu'en 1766. Cette année-là, on observe que le premier janvier étant un jour de fête, tout le monde est occupé. Or Télection donne lieu à une longue séance ; aussi plusieurs particuliers se dispensent-ils d'y assister, alors que leur présence est indispensable au scrutin. Le conseil décide que, pour obvier à cet inconvénient, on abolira Fantique usage, et qu'à l'avenir l'élection consulaire aura lieu le 3o décembre . Les nouveaux élus entreront en exercice le premier janvier ^ .
Ce nouvel usage fut suivi jusqu'à la Révolution.
Si, dans le conseil, une vacance se produisait, au cours de l'année, on procédait immédiatement au remplacement du consul ou du conseiller manquant, à la majorité des suffrages, et sans attendre la date des élections générales.
§ 5 — Comment on procède a l'élection
C'est là une question importante. En effet, entre i525 et 1790, les modes d'élection ont plusieurs fois varié : bien des réformes ont modifié l'ancien formalisme. Les créations successives d'offices municipaux sont venues bouleverser les conceptions administratives reçues. Enfin les « brigues et mo- « nopolles », l'intervention des cours souveraines, de l'Intendant et de son subdélégué^ la politique religieuse du XVII* siècle, les troubles civils, ont apporté des dérogations nombreuses et diverses aux règles établies.
j. AA, I, I, i525.
BB, 14, p. 659, 29 décembre
Aussi devons-nous envisager la question chronologiquement, et étudier les divers changements apportés aux règles électorales à mesure qu'ils se présentent, mais tout en laissant de côté les mesures qui relèvent de l'arbitraire pur, que nous étudierons ensuite à part.
Lorsque le Consulat remplace le Syndicat, rien n'est changé dans le mode d'élection des représentants de la commune. C'est que les lettres patentes de i525, en érigeant le consulat, spécifient bien que le nom seul est changé et que les successeurs des syndics, les consuls, ne pourront s'attribuer « plus grand droit, auctorité ny prééminence « qu'ils ont à présent audit nom de scindics » ^ .
Donc, chaque année, le premier janvier, le conseil étant assemblé ^ , le premier consul sortant propose son successeur ; le second consul fait de même et, presque toujours, le conseil ratifie leurs choix et déclare le premier consul sortant, conseiller-né. Les cinq autres conseillers se recrutent comme avant i525, et de la même façon que les consuls ^ .
Si parmi les candidats proposés il en est qui soient présents, à titre de consuls ou conseillers sortants, ils se retirent de la salle commune, pendant qu'on statue sur le choix à faire entre eux et d'autres habitants aussi proposés. Us rentrent, une fois ce choix fait * .
BB, I, 9, i56o;BB, i, 26, i56i
4. BB, 2, p. I, i56o;BB, 3, p. i, 1602; BB, 5. p. i. 1661, etc.
Le viguier, le juge ' ou leur lieutenant, préside la séance d'élection, comme toutes les autres réunions du corps de ville ^ et à la police de l'assemblée ^ .
Le procureur du roi, ou son substitut, doit aussi assister à l'élection et veiller à ce que tout se fasse régulièrement ^ •
Si des difficultés surgissent, le magistrat royal qui préside décidé si on doit passer outre, ou bien continuer l'élection, en « octroyant acte » aux mécontents de leurs réclamations.
Et, l'élection terminée, on se sépare « après avoir « rendu grâces à Dieu » ^ .
Ces règles sont-elles anciennes ? Assurément. Cependant, de temps à autre, la communauté éprouvait le besoin, soit de les confirmer, soit de les préciser, soit de les modifier ou bien l'autorité supérieure intervenait pour y faire apporter des changements. C'est ainsi qu'en i588^ le Sénéchal de Beaucaire donne une ordonnance portant que, désormais, on suivra la voie du sort, dans les élections consulaires, pour éviter des abus, au lieu de l'antique scrutin public ^ . Pour obéir à cette ordonnance, un conseil général des habitants approuve un nouveau règlement ^ , « sur la forme et ordre « de nomination des consulz sans confondre les
BB, 2, p
7. Antérieur à 1689, année où on l'applique pour la première fois.
ft estants les idoynes des plus notables habitans de « la ville qui méritent d'avoir la charge des pre- « miers consulz sans y rien changer ny la forme « anciennement observée sur l'eslection des seconds « consuls... ». Voici ce qui résulte de ce règlement * : le premier janvier i599, le premier consul Jean Guichard, « en ensuivant ledit règlement, et « commençant au degré de la noblesse, ou des « 0ens de robes longues qui sont docteurs et « avocats a nommé et nomme » deux habitants du Vigan choisis parmi ceux-ci, « et pour le degré des « bourgeois ou marchans », il en nomme deux autres, « pour Tung d'iceux estre premier consul « suyvant le sort qui en sera getté suyvant ledit « règlement ». Ainsi Tancien usage de la désignation des candidats par les consuls sortants, et de la ratification de ces choix par l'assemblée n est plus usité, et cela par ordre supérieur.
Comme dans toutes les communes du midi, les classes de la société sont très nettement délimitées. Ne peuvent être premiers consuls que les nobles et les gens de robe (première échelle) ouïes bourgeois et gros marchands (seconde échelle) ^ . A chaque renouvellement du personnel municipal, le premier consul sortant doit choisir des personnes appartenant aux deux échelles. Le conseil agrée ces choix presque toujours, mais le fait que le procès-verbal de Télection mentionne cet agrément, prouve que
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le conseil peut tout aussi bien demander au consul sortant de faire un autre choix ^ .
Une fois qu'on a accepté les noms ainsi proposés, on s'en rapporte au sort du choix d'un consul.
« Et pour getter un sort, les susdits nommés pour « lung diceulx estre premier consul^ par M* Gaspar « Montelz apothicaire de la ditte ville auroient esté « faictes quatre petites balottes de cire jaulne ^ , « dans lune de lesquelles y auroit esté myz en ung « petit papier la lettre c » pour la distinguer des autres ^ .
Alors on fait entrer dans la salle « ung jeune petit « garson très ingénu » qui prend les balottes et les pose sur quatre feuilles de papier sur lesquelles sont écrits les noms des candidats proposés par le premier consul sortant.
Au moment où l'enfant a posé les balottes de cire sur les noms« on a ouvert les portes de la salle, et le crieur public a annoncé « à voix de trompe » que tous ceux qui voudraient assister au tirage au sort pouvaient entrer. Le peuple peut donc contrôler la sincérité des opérations. Quelqu'un ouvre les balottes, et le nom sur lequel l'enfant a posé celle qui contient la lettre c, est proclamé. Celui-là sera premier consul, en l'année i59o.
On procède de la même façon au choix du second consul. Après quoi, l'assemblée (toujours, suivant
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2 . Sur 1 usage fort répandu des balottes^ v. O . Teissier : Les Elections municipales en Provence, p. 22 ; Florentin Astre : De r administration publique du Languedoc^ p. 3 1.
3. En )6o3, au lieu d'envelopper un morceau de papier de cire jaune, on introduit dans la balotte « moitié dung denier « party en forme de croissant. » (BB, 3, p. 47).
le règlement) décide que les consuls sortants seront, cette année, conseillers-nés.
Alors chacun des neuf autres conseillers propose deux noms, et, « à la plus grande oppinion d on choisit entre ces deux candidats le remplaçant de chaque conseiller. Le conseil est donc élu comme auparavant ' .
Mais le règlement nouveau apporte de grandes modifications aux usages anciens, en ce qui concerne Télection des consuls. Ceux-ci ne sont plus élus par l'assemblée, mais tirés au sort, ce qui nous ouvre de curieuses perspectives sur la façon peu sérieuse dont devaient être choisis les consuls, auparavant, les brigues, compétitions et difficultés dont le sénéchal avait souvent les échos. Rarement une réforme est faite sans raisons. Et si on a pris de si grandes précautions pour le choix des consuls c'est apparemment que ces précautions étaient devenues nécessaires, à la suite des ^ brigues et ■ monopolles » de certaines familles puissantes,désireuses de se maintenir par tous les moyens dans les charges consulaires.
Le règlement nouveau innove encore : il y a désormais deux conseillers-nés, au lieu d'un, et le nombre des conseillers est augmenté : de six, il passe à onze.
L'importance du Vigan avait grandi ; la populations'était certainement accrue, et puis les habitants avaient une tendance, de plus en plus marquée, à contrôler la gestion des affaires communes. Or,
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plus il y avait de conseillers politiques, plus grandes étaient les chances de contrôle, et, par suite, de bonne administration. Nous retrouvons encore la préoccupation d'échapper aux « brigues et monopol- « les » dans cette nouvelle réforme.
Les familles « consulaires » n'obéirent pas sans maugréer à l'ordonnance du Sénéchal, de i588, et, la nonchalance, la force de l'habitude et l'attachement aux vieux usages aidant, on revint peu à peu aux anciens modes d'élection des consuls.
Dès Tannée i592, le conseil recommence à choisir les nouveaux consuls parmi les personnes présentées par les sortants S « à la plus grande « voix et opinion ». Rien n'est changé, pour l'élection des conseillers, mais de onze, leur nombre est réduit à neuf, y compris les deux conseillers-nés '-.
Jusqu'en i6i3, le conseil politique comprend deux consuls, deux conseillers-nés et sept conseillers. En i594, chaque conseiller sortant propose trois noms au choix de l'assemblée, au lieu de deux ^. On continue à tenir pour lettre morte l'ordonnance de i588. Mais les choses changent en i596.
Cette année-là, le premier janvier, à six heures du matin, le conseil sortant est assemblé au Temple. La prière terminée, le premier consul annonce qu'il va être procédé à l'élection « selon l'antienne « costume ». Mais le procureur du roi, Jean
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Planchon-Cantobre survient et dit qu'en i588, il décida le conseil politique à obéir aux ordres du Sénéchal, et que Ton fit un nouveau règlement en conseil général, mais que, depuis quelque temps, « les dits sieurs consulz et conseillers auroientesté « faicts et receus sellon que auparavant on souloit « faire dont pluzieurs abus y auroientesté comis ». Ce que voyant, lui, procureur du roi a sollicité et obtenu de la' cour du Sénéchal une ordonnance enjoignant d'obéir désormais à celle de i588 et de recommencer à suivre la voie du sort, dans les élections consulaires, « pour obvyer à toutes « fraudes «^ sous des peines sévères. Muni de cet acte, Planchon-Cantobre requiert l'observation du règlement précédemment fait.
Et, malgré toute sa répugnance à rompre avec les usages anciens, le conseil est obligé de s'incliner, et il décide à l'instant que les élections seront faites, désormais « au sort et non par voix, et^ ce « faisantje premier consul nommera trois hommes « suffizans et capables de la charge de premiers « consuls et sils sont agréés et trouvés bons,seront « mys au sort pour icelluy sur lequelledit sort tom- « bera estre premier consul». On décide aussi que le second consul sera choisi de la même façon. Ce que l'on exécute de point en point * .
Mais l'assemblée n'est plus aussi docile qu'autrefois. Les trois noms proposés par le premier consul sortant sont repoussés. On l'oblige à faire un autre choix, puis un autre, et un autre encore. La cin. quième fois, il s'obstine à ne nommer que de ses parents. Enfin la constance de cet intrigant lasse
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rassemblée et on finit par agréer ses candidats pour roller * .
En i598, le premier consul sortant propose six noms : le conseil en repousse quatre qu'il doit remplacer *.
En 1600, le conseil politique décide que chaque consul sortant pourra désormais proposer autant de noms qu'il voudra pour le choix de son successeur^. Mais tous ces noms ne roller ont pas. Le conseil votera, et, éliminant tous les autres, ne retiendra que trois noms qui seront tirés au sort au moyen de balottes, suivant l'usage.
Cette petite modification exceptée, les choses se passent comme auparavant ^ .
En 1602, pour éviter des compétitions, on décide que l'élection se fera un mois avant l'installation du nouveau conseil. Ainsi le procureur du roi aura tout le temps nécessaire pour faire opposition aux choix qui ne lui conviendraient pas ^ . Cette décision ne platt pas à tout le monde. Les intrigants prétendent que cela est contraire à l'ordonnance du Sénéchal de i588, et menacent de s'opposer à l'exécution de cette résolution ^ . Mais le i*' janvier i6o3 survient, tandis que l'on discute, et il faut décider comment on procédera cette année-ci. Le viguier, qui tient le parti du procureur du roi, fait décider que le litige sera soumis à un conseil général des habitants, qui
Ibîd
tranchera la difficulté ^ . Et le conseil général s'assemble le 3i décembre 1602. Chacun fait valoir ses raisons, et rassemblée des habitants décide que Ton fera un nouveau règlement du consulat, avant huit jours, et que, à l'expiration de ce délai, un conseil extraordinaire ^ sera convoqué pour l'accepter ou le rejeter^ mais que, pour cette année, l'élection se fera selon l'usage^. Et elle a lieu, en effet, sans incidents ^.
Jusqu'en 161 3, les élections ont lieu sans modifications à leurs règles ' . Mais, le i3 novembre 1612, le conseil, assemblé dans la maison consulaire, décide d'avancer la date de l'élection à cause de « l'es- « tat de trouble de la présente ville >\
De plus, celle-ci s'étant développée, et sa population ayant ainsi augmenté depuis quelques années, les deux consuls ont trop d'occupations. Aussi, pour les soulager, et « pour leur bien, repos, proffict et « utilité de laditte ville », décide-t-on d'avoir désormais un troisième consul, « prins de la classe des « artisans » ^ •
Ainsi, désormais, les trois consuls représenteront exactement les trois grandes divisions sociales, les trois échelles de la ville : au premier rang, le représentant des nobles et des gens de robe longue ; au
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second, celui des bourgeois et des marchands : au troisième, celui des artisans.
Comme corollaire à cette décision, il y eut dans la suite trois conseillers-nés, au lieu de deux, et le nombre des conseillers politiques fut ainsi porté de neuf à dix.
Mais rien ne fut changé au mode des élections ^ .
A la suite de brigues, le conseil élu pour Tannée 1624, demeura en fonctions en i625 et 1626, certains habitants ayant, cette année-là, fait opposition au renouvellement des consuls ^ .
Mais cette pratique était contraire à toutes les traditions. Elle avait été ordonnée par le parlement de Toulouse, auquel les « scindiquans » s'étaient adressés ^.
Lei5 décembre 1626, le conseil politique demanda à la chambre de TÉdit de Castres Tautorisation de Caire l'élection pour Tannée 1627, ce qui fut accordé ; et le 1^ janvier suivant, on y procéda selon la coutume * .
Après TÉdit de Grâce (i629), le parti protestant qui, jusque-là, avait régné en maître dans les Cévennes. et en particulier dans la viguerie du Vigan, est frappé à mort. Le pouvoir royal, instruit par les troubles longs et malheureux des années précédentes, veut empêcher les réformés de troubler désormais Tordre public. Ils sont bien vaincus, et c'est
1 . Pour les années 1614 à 1624. v. BB, 4, p. i6f , 166, 173, 182, 1S9, 197, 2o3, 211, 221, 228, 236.
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l'Édit de Grâce lui-même ' qui porte le premier coup à rÉdit de Nantes ^ . Les réformés le sentiront d'ailleurs si bien que, lors de la première Fronde, dans un moment où le souvenir des guerres de Rofaan est encore très vif et presque d'actualité dans les Cévennes, ils ne se soulèveront pas : au contraire, ils donneront un appoint considérable au parti de l'ordre contre les grands révoltés.
Mais les années qui suivent i629 sont des années de discorde civile dans toutes les communautés où les protestants avaient régné en maîtres jusque-là, depuis longtemps, sans être l'unanimité.
Au Vigan, comme dans beaucoup d'autres petites villes languedociennes, il y avait une minorité catholique systématiquement exclue des charges municipales ^ . Après l'Édit de Grâce, cette minorité, sentant la faiblesse croissante de la grosse majorité qui gouvernait la ville, voulut, elle aussi, goûter du pouvoir municipal.
Il n'y a plus place alors dans les élections pour les seules brigues et compétitions personnelles. Cette minorité, autrefois passive, tend à devenir un parti rival de celui qui la gouverne, et ses efforts se concentreront sur un objectif envié : supplanter dans le consulat la majorité qui craque, en s'aidant des lois, des ordonnances et des bonnes dispositions des pouvoirs publics.
Gachon : Quelques préliminaires ^ p. 3o
3. « Entièrement aux mains des huguenots, là où ceux-ci « étaient au xviie siècle, totalité ou majorité, les charges muni- « cipales sont partagées entre catholiques et protestants par- « tout où ces aiemiers ne sont qu*une minorité. » (M. Luthard : Le protestantisme dans quelques communautés du Bas- Langued€}c. — Saint André de Sangonis, apud Bulletin delà société de F histoire du protestantisme fronçais, LXII-1913, p. 32).
Les catholiques commencent par réclamer leur part dans Tadministration de la commune. Les protestants défendent leur puissance. Des deux côtés on met tout en œuvre pour vaincre * .
Il faut se garder de voir dans ces compétitions une lutte confessionnelle. Sans doute, les protestants se rendent compte que, sans force politique et militaire, ils sont découverts, et que, leur parti détruit, par réaction, leur culte pourra bien être menacé ; ils ont peur que le souvenir des temps, pas très lointains, où ils ont « aboly la messe », partout où ils étaient arrivés à dominer, ne se retourne maintenant contre eux.
La lutte est donc politique et sociale, bien plus que religieuse.
Elle s'ouvre sur une déclaration royale du i9 octobre l63i qui commence les rivalités municipales entre catholiques et réformés - . ^
Ce texte législatif est basé sur les réclamations des catholiques, qui se plaignent d'être écartés des consulats, d'être surchargés d'impôts, de ce que les protestants emploient les deniers patrimoniaux des villes au payement de dépenses faites dans l'intérêt des seuls protestants, et auxquelles des catholiques contribuent ainsi.
La déclaration ordonne que les élections consulaires de l'année i632, dans les villes de Languedoc, et principalement à Cornus, Saint-Aflrrique,Millau, Saint-Jean-de-Breuil, Meyrueîs, le Vigan^ Sumène, Ganges, Sauve, Anduze, Barjac, Nimes et Uzès, se feront de la façon suivante : les premier et troisième consuls seront catholiques, et
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le second, protestant. Le contentieux des élections sera porté à la Chambre de l'Édit qui sera seule compétente en ces matières * .
Le premier consul étant le personnage le plus important du conseil politique, au point de vue de rinfluence personnelle et des affaires en général, la déclaration de l63i détruisait presque d'un seul coup la puissance municipale des réformés en monopolisant cette fonction au profit des seuls catholiques ^ .
Nous allons voir l'application de ces dispositions nouvelles, au Vigan .
L'année i632 voit le frère Chérubin, gardien des R. P. Capucins du couvent du Vigan ^ , multiplier des suppliques à Montmorency, gouverneur de la province et à l'intendant Miron, pour avoir leur appui en faveur des catholiques viganais ^ et obtenir l'exécution delà déclaration du i9 octobre i63i.
Outre ces sollicitations officieuses Jesmeneursdu parti catholique usaient des voies judiciaires, dans le même but. Ils obtinrent, le 28 juin i632, un arrêt de la chambre de Tédit, » portant règlement nou- « veau sur le fait du consulat », en exécution de la déclaration de Tannée précédente ^ .
1 . AA. 2, 2, 19 oct. i63i . Cette déclaration, donnée à Fontainebleau, fut enregistrée au parlement de Toulouse, le 25 novembre suivant.
V. Gachon : op, cit., p. 3o
Cet arrêt établit, au Vigan , le consulat miparti *. II y aura désormais trois consuls, comme auparavant. Mais le premier et le troisième seront, obligatoirement, catholiques, et le second sera pris parmi les réformés.
A peine cet arrêt est-il signifié au conseil politique en fonctions, celui-ci, tout protestant, s'empresse d'y faire opposition. M. de Bosgros, premier consul, sollicite alors de la Chambre de FÉdit, un nouvel arrêt qui permette de choisir comme premier et troisième consuls, catholiques, des sujets, au choix du conseil, pris au Vigan même, ou dans les environs^, pour Tannée i633, et qui ordonne que les personnes ainsi choisies devront accepter les fonctions dont on les aura ainsi investies « à « peyne de 4.000 livres et aultres arbitraires, » et que les officiers royaux du Vigan seront tenus de leur accorder l'investiture habituelle ^ .
Le l'^janvier, date accoutumée de rélection,passa
1 . Sur les consulats mî-partîs, v. Hugues : Histoire de réalise réformée d^Anduze, p. 535 ; Schybergson : /^ duc de Rohan et la chute du parti protestant en France, p. 23 ; Recherches sur AlaiStp. 192, 193, 3So, 6i3; Gachon : Quelques préliminaires, p. 3o, LXV-28, IX-6 ; A. de Boislisle : Les grands jours de Languedoc, p. 24 ; Léonce Anquez . Un nouveau chapitre de r histoire des assemblées fnylitiques des réformés de France, p. 5i ; La Fijardière : réimpression des Pièces fugitives, X, p. 175 ; Recueil des Edits, Déclarations et Arrêts concernans la R.P.R. ; etc .
2. Voilà une anomalie remarquable : un conseil politique recruté dans d'autres cqmmunes que celle qu'il doit administrer. Ce procédé est courant. C*est ainsi que M. de Camprieu, qui demeura treize ans viguier du Vigan. fut, dans la suite, nommé premier consul de notre ville, en 1640 et 1642. Pourtant il n'était que contribuable dans le taillable du Vigan, et habitait à une demi-lieue de la ville.
Dans le même temps cela se pratiquait aussi à Anduze, à Sauve, villes voisines (BB, 16, 9, 1645).
3. II résulte de tout ceci que ce n'était pas une sinécure, d'être consul catholique, à cette époque, puisqu'on escomptait des refus, de la part de tous les candidats désignés.
au milieu de toutes ces poursuites, et, le 17, M. de Bosgros, premier consul en i632, encore en charge, fiaute d'avoir été remplacé, convoqua son conseil pour procéder au renouvellement annuel. Le conseil, considérant « les privilèges et costumes » de la ville, décida de faire encore opposition et de se pourvoir devant le Roi lui-même ^ , mais, en attendant, et pour cette fois seulement, « sans consé- « quence », d'obéir' à l'arrêt du 3o décembre i632. Alors, M. de Bosgros, premier consul sortant, nom^ me ses candidats : noble Thimothée de Guichard sieur de Campestre, habitant de ce lieu. M* Gabriel de Guichard, docteur en droit, de Sumène, noble François Dalary, sieur de la Fraissinède, habitant à Mandagout, noble Jacques de la Valette, sieur de Lascours, habitant son château de Lascours, dans " la paroisse d'Aulas, le sieur de la Condamine, de Bez, et noble Jean d'Assas, sieur del Mas, habitant à Saint-Bresson, tous catholiques. Pas un n'est du Vigan.
L'élection se fait « à la pluralité des voix »,etnon au sort, et Gabriel de Guichard, habitant de Sumène est choisi comme premier consul du Vigan, pour Tannée i633, faute d'habitants de la première classe, catholiques, pour remplir cette charge,cette année-là.
Désormais les autorités surveilleront de très près, dans les communautés protestantes, tout ce qui touche aux élections. Elles auront des agents, pour
1 . Le conseil du roi, saisi, renvova les parties devant la Chambre de ITdit (BB, 16, 38, 8 juillet i636). Là, les procédures traînèrent. En 1643, les protestants reprirent l*instance suspendue, et assignèrent les consuls catholiques devant la même juridiction, en r^lement du consulat (AÀ, 2, 3, 28 décembre 1643).
les renseigner sur l'état d'esprit des populations ^ . Là où elles sentiront une opposition quelconque, elles feront leur possible pour la réduire. Et, en vertu du droit général de haute police et de surveillance du souverain ^ , les intendants ne reculeront pas devant les candidatures officielles ou même la nomination pure et simple de tout un conseil politique, par ordonnance ^ . C'est ce qui arriva en
Jusque là les consuls seuls étaient choisis selon les règles de la mi-partiture, et non les conseillers.
En février i634, l'intendant Le Camus ordonna que, désormais, le conseil tout entier fut mi-parti, en vertu de la déclaration du i9 octobre i633. En exécution de l'ordonnance de l'Intendant, le Conseil politique décide de tirer au sort trois conseillers protestants qui seront remplacés par Messieurs de Campestre, dé Bosgros et de la Tour, catholiques. Ce que l'on fait, au mépris des anciens usages, qui voulaient que toutes les classes de la société fussent représentées dans les conseils politiques ^. Dès lors, sur dix conseillers, trois sont conseillers-nés, comme consuls de l'année précédente, soit deux catholiques et un protestant^ et sur les sept autres, trois sont catholiques et quatre protestants. Ainsi il y en a cinq de chaque parti.
1 . Un document très concluant est la Statistique des opinions religieuses du futur diocèse d* Alais^ publiée en 1911 par M. Bligny-Bondurand^ archiviste du Gard, dans le Bulletin historique du Ministère de T Intérieur i
2 . M. Funck-Brentano explique fort judicieusement les origines familiales de ce pouvoir, dans Le Içoi.
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En l635, les trois conseillers-nés sont appelés assesseurs. Ce mot va supplanter désormais l'ancien vocable, mais sans que cela change rien à Finstitution.
La pénurie de catholiques, était telle, tant parmi les nobles et gens de robe longue, que parmi les bourgeois et artisans, dans les premiers temps de l'application du système mi-parti, que Ton dût plusieurs fois de suite, renommer les mêmes consuls et conseillers catholiques ^ .
En 1641, on se sert de nouveau du tirage au sort pour l'élection des consuls ^ . De même, les années suivantes ' .
En 1643, on fait un nouveau règlement du consulat, aujourd'hui perdu, mais qui doit préciser,bien plus qu'innover, si on en juge par les règles électorales observées dans la suite, et qui ne diffèrent pas de ce que l'on a vu jusqu'ici ^ .
En 1644, pour éviter des difficultés et, à leur suite, une nomination pure et simple du nouveau conseil par ordonnance du Gouverneur de la province, on trouve plus logique de demander à ce haut fonctionnaire quels noms lui seraient plus particulièrement agréables, et Ton se conforme à son désir, cette année-là ^ .
Cette pénurie de sujets catholiques apparaît avec une grande netteté, 'en l'année 1645. L'intendant
1 . En 1634 et les années suivantes, les sieurs Salze et Comîer sont 3* consul du Vigan, à tour de rôle, sans que l'on puisse trouver d'autres artisans catholiques, capables d'occuper cette place, peu importante cependant.
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Balthazar donne, à la requête du procureur du roi prés l'hôtel-de-ville, une ordonnance défendant de violer désormais les édits royaux et les statuts (?) de la ville, et enjoignant aux consuls sortants de nommer « en la première échelle, des gentilsce hommes, avocats, bourgeois, en la deuxième « échelle, des marchans, procureurs ou notaires, « aux autres échelles suivant la qualité et condi- « tion du rang, sans confusion », à peine de mille livres d'amende et de cassation des élections faites contrairement à ces ordres ^ . Le viguier et le juge étaient spécialement chargés de faire exécuter cette ordonnance.
Mais quand il fallut s'y conformer, on se trouva en présence d'une grosse difficulté de fait que l'intendant n'avait pas prévue. Le jour de l'élection étant arrivé, le premier consul sortant, Faïssat, dût exposer au conseil assemblé qu'il lui était impossible de proposer des noms pris dans la première échelle, car il n'y avait au Vigan personne de la qualité requise pour être premier consul de cette échelle, parmi les catholiques, à l'exception de noble Thimothée de Guichard,sieur de Campestre, et de Pierre de Guichard, sieur du Tour, cousins germains.Il ajouta qu'il avait, pour se mettre à couvert, fait signifier par huissier cette impossibilité matérielle au viguier et au second consul Arboux.
Par contre, depuis la création du consulat miparti, le second consul, protestant, était pris, tantôt parmi les gentilshommes, tantôt parmi les bourgeois, car les sujets ne manquaient pas, bien au contraire.
1 . Ainsi les bourseois sont passés^enun siècle,de la deuxième à la première édhelTe.
Après les explications du consul Faîssat, la discussion s'ouvrit. On était fort embarrassé. M. de CamprieUy conseiller catholique, était d'avis d'en référer à l'intendant. On se rangea à cet avis et, comme en 1644, on lui députa pour lui demander de choisir lui-même les nouveaux consuls. Mais en attendant sa réponse, le viguier ordonna de procéder à l'élection comme on pourrait, et de faire pour le mieux. Devant cet ordre, Faîssat, premier consul sortant, proposa MM. de Campestre et du Tour, cousins-germains. Mais comme ce commencement d'élection était irrégulier, le second consul Arboux, protestant, en profita pour faire de Tobstruction, en refusant de proposer des sujets pour le remplacer.
Le troisième consul, Salze, catholique, proposa un sieur Morier, sans plus. A ce moment, embarrassant sans doute, les catholiques étaient d'avis de continuer l'élection, mais les conseillers protestants refusaient, en alléguant l'ordonnance de février 1634, de l'intendant Le Camus, qui contenait un règlement entier et indivisible du consulat, et en disant qu'il fallait l'observer intégralement ou bien s'abstenir.
A la majorité, on décida de renouveler les consuls catholiques, et de laisser en place le second consul Arboux, avec le titre de consul ancien. Le conseil choisit alors MM. du Tour et Morier comme premier et troisième consuls modernes.
Par suite de cet arrangement, il n'y eut^ cette année-là, que deux assesseurs : Faîssat et Salze, consuls sortants. Le conseil, à cause de l'opposition des protestants, ne put être constitué, ces derniers refusant de participer à l'élection. Ainsi, des
sept conseillers nommés l'année précédente, six demeurèrent en exercice jusqu'à nouvel ordre * .
L'ordonnance de l'intendant ne se fit guère attendre, et, le i3 janvier, le conseil s'assembla encore pour refaire l'élection. Cette fois, Arboux, second consul protestant, est obligé de nommer des sujets pour le remplacer. Il proteste, mais s'exécute.
Les premier et troisième consuls^ régulièrement nommés le l**^ janvier précédent, sont maintenus, et le reste du conseil est renouvelé normalement ~ .
En 1646, nouvelles oppositions de la part des protestants. Aussi le conseil, nommé en 1645» demeure-t-il en charge cette année-là ^ .
Dès lors, presque chaque année, les intrigants des deux partis opposés se livrent, autour des élections, à des luttes, à des compétitions dont le fond est tiré de moyens de procédure administrative et que suivent invariablement des procès où l'on invoque, des deux côtés, la violation des lois pour mieux cacher des rivalités de familles ou d'individus * .
En i65i, le tirage des consuls au sort est remis en honneur^. Deux conseillers catholiques, sur quatre, sont continués, vu le petit nombre des catholiques ^ .
Une modification assez caractéristique est introduite, en i656, dans le règlement des élections, si bouleversé et défiguré, depuis quelques années :
i . BB, 16, 9.
BB, 16, 14, i65i
c par dellibération du 3o décembre i656, a esté « arresté qu'aucun de ceux qui auront esté consuls « ou conseillers de la religion ny pourront retour- « ner que passé cinq années » ^ ; or, les anciens usages interdisaient à une même personne d'occuper la charge de consul ou de conseiller deux ans de suite, mais non d'être réélue un an après.
Pourquoi cette réforme ? Les protestants étant dans la ville la majorité, les sujets ne manquaient pas pour remplir la charge de second consul ou celles de « conseillers de la R. P. R. ». Cependant, malgré cette facilité de recrutement et de renouvellement, c'étaient toujours les mêmes familles qui représentaient, dans les conseils de ville, la population protestante.
Cela n'était d'ailleurs pas particulier au Vigan. bans toutes les villes en majorité protestantes, un petit nombre de familles, avait le monopole de fait des fonctions consistoriales. Les consistoires se recrutant eux-mêmes, comme les conseils de ville, les parents élisaient leurs parents. De là la formation des ces « familles consistoriales » '^ dans lesquelles se perpétuait une sorte de sacerdoce.
Ces familles, nourries de fortes traditions religieuses, étaient les plus influentes. Ce sont les mêmes que nous retrouvons continuellement aux conseils de ville.
Leur cohésion, leur particularisme, leur grande intransigeance religiéuse,le souvenir très vif et l'amer regret des temps où elles avaient eu, dans les Cévennes, une forte hégémonie, cet état d'esprit d'oppo-
GG
2 . Sur ces fkmilles, v. Bost : Les prédicants protestants des Céuennes et du Bas -Languedoc.
sants irréductibles, en faisaient des concurrents dangereux pour les catholiques, dans les conseils de ville, encore que ceux-ci eussent la législation, la jurisprudence et la bienveillance de l'administration pour eux.
Ce passage de l'influence protestante à l'influence catholique dans les conseils de ville ne va pas sans heurts, sans froissements, dans toute la province.
Ainsi, en i653, les religionnaires de Lunel veulent recouvrer une part des charges consulaires qu'un arrêt du conseil vient de leur accorder Tannée précédente.
En 1657^ ceux de Bédarieux perdent la représentation municipale qui leur avait été donnée en i652.
Les États de 1661 poursuivent la prépondérance des municipalités catholiques à Réalmont, Florac, Sommières, Mazamet ^ , etc.
Au Vigaii, nous l'avons vu, le troisième consul, qui est catholique, est pris parmi les artisans, dans une catégorie d'habitants dépourvue d'influence, obscure, négligeable : la plupart des conseillers catholiques se recrutent de la même façon. Le premier consul est donc à peu près moralement seul, dans les conseils de ville, en face de six protestants étroitement unis, instruits et à l'aiTût de toutes les occasions susceptibles de leur faire retrouver la prééminence perdue ^ .
Et c'est piour obvier à cette inégalité d'influence entre catholiques et protestants, dans les conseils
Gachon : Quelques préliminaires, p
2. Un exemple illustrera bien tout ceci : en 1671, le troisième consul sortant propose, aux choix de rassemblée, de tels candidats, pour le remplacer, que le conseilles trouvant, cette fois. par trop illettrés et ignorants, le continue en sa charge (BB, 6, p. 439, 19 janvier 1671).
de ville, que les catlioliques s'arrangèrent pour obtenir du conseil, en i656, cette réforme, que nous avons commentée peut-être un peu longuement, mais qui nous a paru mériter de tels développements vu la complexité des intérêts qu'elle mettait enjeu.
En i655y nous l'avons vu,le Vigan possède encore trois consuls. Mais ce nombre est réduit à deux en 1660, 1661 et 1662.
En i663y il y en a de nouveau trois * . Dans cet intervalle, c*est le troisième consul, catholique, qui manque, faute de sujets probablement. Par voie de conséquence, il n'y a que deux assesseurs ou conseillers-nés '^ .
Après l'établissement du consulat mi-parti, de nouveaux usages électoraux se sont établis. Ainsi, nous voyons en 1661, que depuis quelque temps chaque consul présente six noms au choix du conseil, pour son remplacement ' . Mais,alors, <i comme « il n'y a que peu d'habitans qui fassent profession • de la relligion C. A. et R. », on décide de revenir à l'ancienne coutume, pour ce qui regarde le premier consul : il n'aura de nouveau que trois noms à proposer, aux renouvellements du conseil politique. Et comme il n'y a pas pénurie de sujets protestants, le second consul continuera à proposer six noms ^ .
1 . C'est l'intendant de Bezons, qui ordonne de rétablir le troisième consul (Hli, 5. p. 270, !«'' janvier 1664^.
2. Nous pensons qu*il faut voir là une manœuvre des protes' tants pour avoir la majorité dans le conseil de vjlle.
3. Nous avons vu au début du siècle, le conseil fixer à troi:i le nombre de noms à proposer par chaque consul sortant.
DB, 5, p. lj !•' janvier
Un autre usage, très curieux, est encore consacré, cette année-là, sans qu'il nous soit possible d'en fixer les commencements : le tirage au sort, pour ]*élection^du premier consul, est abandonné ; on recommence à le choisir à la pluralité des voix. Mais on conserve le tirage au sort pour le deuxième consul, et on procède ainsi : après que le deuxième consul sortant a proposé six noms, le conseil vote, pour en retenir trois. Le sort désigne alors celui des trois qui sera consul protestant ^ . On ne change rien aux modes d'élection des conseillers.
Après 1661, les consulats sont peu à peu fermés aux protestants, par des moyens légaux.
Le i5 avril 1661, MM. de Bosgros et de Peyremale sont nommés commissaires, délégués pour juger les contraventions vraies ou prétendues aux Édits, et en particulier à celui de Nantes. Ils auront fréquemment à intervenir dans les matières municipales.
Le choix du premier consul est de plus en plus, dans la Province, attribué aux minorités catholiques. Et, comme au Vigan, on a de la peine à trouver, pour cette fonction, des personnes du rang requis^dans les centres protestants voisins, Ganges, Sauve, La Salle, Saint-Hippolyte, Valleraugue, Sumène, Anduze, Meyrueîs * .
Pour la première fois, en 1662 ^ , nous voyons assister à l'élection du conseil politique de i663« le vicaire perpétuel de la paroisse, messire Thimothée
Et non en 1664^ comme le dit M. Gachon {op. cit,, p
de Malhac, lequel prend rang de premier conseiller politique ' .
A ce moment,des règlements généraux ^ décident que ff dans toutes les communautés le conseil poli- « tique sera du moins moitié catholique «>, et que là où les protestants sont la majorité, « les curés « ou vicaires entreront au conseil et y auront la « première voix délibérative » ^ . Cela ne va pas partout sans protestations, à Ganges, par exemple*.
Dans le même temps, on supprime les consuls mi-partis à Sommières ^, où, sur 1400 âmes, il y a 1200 protestants, à Mazamet (i582 protestants, sur 1829 habitants), à Pignan, à Cournonterral, en 1670®, à Uzès, en 1676'. A Bédarieux, Florensac, Gignac, Sommières, les protestants gardent une petite représentation dans les conseils politiques, mais pas pour longtemps ^. On peut dire que, jusqu'en 1676, le consulat mi-parti est le régime commun; mais les exceptions finissent par ruiner la règle, avant sa suppression ^ . Il est bon d'indiquer tout ceci, pour bien situer le Vigan dans son temps et dans son milieu. On voit mieux comment les réformes successives apportées dans le statut
1. B6, 5, p. 170, 177, 270, seq. ; BB, 6, p. 34; etc. Désormais, le vote surnuméraire du vicaire fait la majorité (Gachon : ot>, cit.f p. 63).
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municipal de notre ville font partie de tout un système législatif.
En 1666, les abus» les brigues^ les compétitions vont se développant. Pour y obvier dans une certaine mesure^ le conseil décide de codifier les usages habituellement suivis en matière électorale^ la transmission orale de ces règles, souvent imprécises et flottantes, ayant de grands inconvénients. Et puis, il y a eu tant de modifications apportées aux règlements, depuis quelques années, que, sous peu, en l'absence de règles écrites^ on ne saurait plus distinguer le droit commun des exceptions.
Aussi est-il décidé que, désormais on se conformera à un règlement, que voici :
. I. — Les consuls sortants des deux religions ne pourront proposer aucun de leurs parents, au degré de l'ordonnance * , ni aucuns condamnés, rélicataires ou plaideurs estant en justice contre la communauté.
II. — Le premier consul sortant, catholique, étant donné le petit nombre de catholiques, au Vigan,ne nommera que trois personnes, de la qualité requise, c'est-à-dire gentilshommes, docteurs, avocats ou bacheliers, habitant ou résidant dans la ville, ainsi que cela se pratique communément. L'un d'eux sera retenu par lui et, s'il est agréé, élu par le conseil, à la pluralité des voix.
Cela sera toujours observé, à moins qu'on ne puisse trouver dans la ville des catholiques de la qualité requise.
Ainsi on abandonne le tirage au sort
merasix personnes de la qualité requise. Le conseil en retiendra trois, à la pluralité des voix, et Tune d'elles sera élue de la même façon * .
IV. — Le troisième consul sortant, catholique, nommera trois artisans, et le conseil, toujours à la pluralité des voix, en retiendra un pour être troisième consul ' .
Le conseil décida, enfin, que le premier consul poursuivrait, en Parlement, l'homologation du règlement, afin de le rendre exécutoire ^ .
Et un arrêt du Parlement intervint dans ce sens, au milieu de compétitions plus embrouillées que jamais ^ .
L'année 1680 voit l'exclusion définitive des protestants du consulat.
Dans les derniers jours de décembre 1679, arrive au Vigan un garde ^ y envoyé par l'intendant Daguesseau, et porteur d'ordres du roi pour les élections du f janvier 1680.
Ce jour-là, devant le conseil assemblé, le garde vient exhiber ces ordres, dont voici la teneur :
Ici encore on abandonne le tirage au sort
2. Une rature montre qu*on allait, dans un cinquième article, s'occuper du vicaire et des conseillers, mais, Taccord n'ayant pu se faire là-dessus,le texte ébauché fut batonné et remplacé par cesmots,mis en surcliarge,« il n'a rien esté délibéré là-dessus.»
Nous savons cependant qu*à partir de 1666. le nombre des conseillers fut augmenté et porté à i3, mais égalité gardée entre catholiques et protestants.
x.passim, au S i» de la section II de ce chapitre
5. Le sieur de la Rivière^ (BB, 9, p. 32, i*"^ janvier 1680, seconde délibération).
o Extrait des registres du Conseil d'Estat.
<c Le Roy ayant été informé des grandes divizions « et désordres qu'il y a toujours eu dans l'Hôtel de « Ville du Vigan, au diocèze de Nimes,et de la mau- « vaise administration de cette communauté causée « par les habitans de la R. P. R. de ladite ville^ les- « quels estant en plus grand nombre que les catho- « liques, ont toujours faict prendre des délibéra- (c tions contraires au bien public et à l'advantage « de la religion catholique, à quoy estant nécessaire « de pourvoir en n'admettant doresnavant au con- (c sullat et conseil politique que des personnes ca- « tholiques, ainsy qu'il a esté faict dans pluzieurs « villes du Languedoc.
« S. M . estant en son conseil a ordonné et ordonne « que les habitans de ladite ville et banlieue du c( Vigan, faisant profession de la R. P. R., seront « exclus pour toujours du consullat et conseil politt tique d'icelle, sans qu'à l'advenir il soit admis (C audit consullat et conseil politique du Vigan que <c des personnes faisant profession de la religion « C. A. et R.
« Ce faisant, S. M., pour certaines considérations, « réduit tant ledit consullat que le conseil politi- « que de ladite ville du Vigan, sçavoir : ledit consulci lat à deux consulz et le conseil politique à huit « conseillers^ et pour la première fois, et sans tirer « à conséquence^ S. M. a nommé et nomme, pour <c consulz de ladite ville du Vigan, sçavoir : pour « premier consul, François Carrière, et pour second « consul, Estienne Salze, et pour conseillers police tiques de ladite ville, Guilhaume Barrai, curé, <c Anthoine Villaret, André Salze, Guillaume de « Lom, Jacques Folquier, Estienne Portalès, Ga-
briel Cazalet et Dominique Capdeville * , pour les consulz et conseillers politiques cy dessus entrer et estre admis dans lesdites charges de consulz et conseillers politiques et en faire les fonctions à la place de ceux qui y sont à présent, à commencer au premier jour de janvier prochain, ainsy qu*il est accoustumé, faisant, S. M. très expresses inhibitions etdeifances, aux habitans de ladite R. P. R. de ladite ville du Vigan d'y apporter ny aucun trouble ny empêchement, voulant S. M. qu'au i*' janvier de Tannée 1681 et les suivantes, il soit procédé par les formes ordinaires au renouvellement desdits consulzet conseillers politiques de ladite ville du Vigan, tous catholiques. « Enjoint aux gouverneurs, lieutenans-généraux en ladite province de Languedoc, intendants de justice et tous autres officiers de tenir la main à Texécution du présent arrest qui sera lu et enregistré dans le registre de ladite Maison de Ville du Vigan, pour y avoir recours quand besoin sera, ff Faict au Conseil d'Estat du Roy, S. M. y estant, tenu à Saint-Germain, en l'an et le xx* jour de novembre 1679. Phelipeaux ».
Devant des ordres aussi formels, le conseil de ville décide : « Que Tordre du roy sera exécuté de « point en point, sellon sa forme et theneur, et que « lesdits consulz et conseillers politiques nommés « au susdit ordre presteront le serment en tel cas « requis et accoutumé devant ledit, sieur viguier, « entre les mains duquel le sieur François Hue, « second consul, a remiz son chapperon. Les con-
t. Ce sont, presque tous,d*humbles artisans et journaliers.
« sulz et conseillers politiques de la R. P. R. ont « esté d'avis d'obéir audit arrest du conseil, sauf à 0 faire très humbles remonstrances au Roy en ce <• qui les concerne » * .
Si ]*administration municipale obéissait aux ordres du roi, la population ne voyait pas, sans amertume, attenter à des coutumes anciennes. La réduction du nombre des conseillers politiques à huit l'irritait particulièrement; aussi, en i685, l'esprit public étant le plus fort, le premier consul sortant, Venturin. propose-t-il de revenir à l'ancien usage, l'arrêt du conseil du 20 novembre 1678 n'ayant été rendu ♦< qu'en considération du petit nombre de « catholiques qu'il y avoit pour lors en ceste ville ». Or, depuis, la population a abjuré en masse, et la ville, au moins légalement, est tout entière catholique. Le conseil nomme alors deux autres conseillers, pour revenir à l'ancien chiffre de dix, et l'élection se fait normalement, « sous le bon plaisir du • roy M - .
L'année i693 apporte un grand bouleversement dans les statuts municipaux : alors commencent ces créations d'offices qui, rachetés, rétablis, supprimés encore, deviendront, pendant une grande partie du xviii' siècle^ un impôt indirect très lourd ^ .
Au lieu du premier consul annuel élu, nous trouvons, à la tète de la municipalité, un maire perpétuel nommé par le roi. On maintient cependant les titres de premier et de second consuls, en vertu d'un arrêt du conseil du mois de décembre 1674.
Sur les offices, v. infra, livre II, chap. I. sect. VIII
Cela revient en réalité à rétablissement de trois consuls, dont le premier à la nomination du roi et avec le titre de maire, et le troisième élu comme par le passé et avec le titre de second consul.
Mais là ne s*arrète pas la réforme. Prennent rang, après le maire et les consuls, cinq assesseurs perpétuels. Le vicaire demeure premier conseiller-né, et quatre conseillers élus complètent Tadministration municipale pour former, avec les assesseurs, un conseil de dix membres, en conformité à Tarrêt du conseil de décembre 1674 ' .
Autre complication : chaque assesseur doit avoir le titre de premier consul à tour de rôle.
C'est le maire qui propose des noms au conseil pour les charges de consuls ^ .
En 1700, sur la proposition du maire, le conseil décide de rétablir le troisième consul, car les artisans sont les plus nombreux dans la ville, et il est juste qu'ils aientun représentant au conseil de ville. Le procureur du roi allègue bien que cela n'est pas légal, car l'arrêt du conseil du 20 novembre 1679 fixe le nombre des consuls à deux et celui des conseillers à huit, et qu'il s'y faut conformer, tant qu'il demeure en vigueur. Mais le maire lui répond que cet arrêt fut motivé par des considérations qui ne subsistent plus aujourd'hui, et qu'il endosse la responsabilité de cette modification. Le procureur ne dit plus mot et on crée un troisième consul pris parmi les artisans, comme autrefois ^ .
BB, 11^ p. 1 5, 6 janvier
Il y a alors quatre échelles ou classes de la population : nobles, bourgeois, marchands, artisans * .
A la fin de Tannée 1704» le maire ayant à s'absenter, convoque le conseil pour procéder à l'élection consulaire, le 26 décembre, au lieu du l'^janvier 1 7o5, mais sans conséquence pour l'avenir ^ .
La révolte des Camisards apporte dans la contrée une grande perturbation. Les événements militaires ont une répercussion sensible dans la vie administrative de la province et dans les élections consulaires : les mêmes consuls et conseillers sont continués, d'année en année, tout le temps que durent les troubles, et jusqu'en 1715 ^ . Cette année-là, on se décide à faire le renouvellement, selon l'usage. Et, cette fois, ce n'est plus le maire qui propose des candidats aux charges de consuls. Les trois consuls sortants indiquent, chacun, comme autrefois, trois personnes, parmi lesquelles le conseil, sur leur indication, fait son choix ^ . On va plus loin dans la voie des réformes traditionnelles. On rétablit les conseillers-nés ^ .
Les nouveaux offices de maire et d'assesseurs perpétuels sont supprimés en juin 171?, et l'année 1718 voit le conseil politique redevenir ce qu'il était avant la création des offices. De nouveau il se compose
Et ce sont les trois consuls de Tannée précédente
de trois consuls, trois assesseurs ou conseillers-nés et huit conseillers ^ .
L'office de maire ayant été rétabli en novembre 1718, le conseil politique de Tannée 1719 ne fut en rien modifié. Seulement le maire s'y ajouta.
Cette même année, s'établit l'usage de nommer, comme dans les autres villes de la province, deux conseillers de police annuels choisis par l'assemblée, à la majorité ^ .
Un édit du mois d'août 1722 crée de nouvelles charges municipales mais en janvier 1723, au Vigan, on ignore ce qu'il en est de cette réforme et on procède à l'élection selon la coutume ^ .
En 1730 et 1731, le nombre des conseillers est porté à 10, mais cela ne dure pas * ; en 1733, on n'en nomme que 8, comme auparavant ^ . Cette annéelà, nouvelle création d'offices municipaux; mais la province les rachète et un arrêt du conseil, du 4 décembre 1737, permet aux communautés de nommer directement à ces charges, là où elles n'auront pas été pourvues, ce qui est le cas du Vigan.
Et le conseil nomme un premier consul en titre, deux consuls élus selon l'usage.trois assesseurs-nés et huit conseillers politiques ^ .
Un autre arrêt du conseil, du 3o juillet 1754, réunit aux corps de ville les offices créés en 1733,
1. BB, 12, p. 353, 3i décembre 1717 ; p. 358, !•' janvier 1718.
BB, 14, p. 78 seq
€. Ibid.
En 1756, on supprime les assesseurs, et le conseil ne comprend plus que trois consuls et dix conseillers. On maintient toutefois au conseil, selon Tusage, les trois consuls sortants à titre de conseillers, mais ils ne portent plus un nom distinct (assesseurs ou conseillers-nés) ^ .
Un édit du mois de mai 1766 modifie la composition des municipalités ^ : l'article premier supprime tous les offices municipaux acquis par des particuliers. Selon l'article cinq, le corps de chaque communauté doit comprendre désormais le même nombre d'officiers municipaux qu'il y avait avant la création des charges municipales, et, en outre, un procureur du roi près l'Hôtel de Ville, qui sera nommé d'après les lettres patentes du i9 février 1765.
Au Vigan, il n'y a pas lieu au remplacement des officiers supprimés, car les consuls — électifs — sont vivants. 11 n'y a lieu de remplacer que le greffier de la communauté (offices supprimés par Tédit de 1 765) .
En exécution de larticle sept> on doit nommer des notables {ci ceci est une innovation importante) destinés à renforcer le conseil politique.
Ces notables sont choisis au scrutin secret, chaque votant écrivant sur un billet son choix, et les billets étant recueillis dans un chapeau d'où le sort fera sortir certains noms.
Le premier scrutin donna comme résultat deux gentilshommes, trois avocats, deux notaires, un bourgeois, un apothicaire, deux médecins, un ar-
BB, 14, p. 623, 16 septembre
chitecte, un mangonnier (épicier), un tonnelier et un chapelier, soit quinze notables ' .
Mais redit de 1766 exclut par omission les consuls de l'année précédente du conseil, ainsi que le curé, qui, jusque-là, étaient conseillers de droit.
Dans le silence de ce texte législatif, le conseil décide de les maintenir dans son sein, tant que cette pratique ne sera pas prohibée - .
En vertu de Tédit de mai^ cette élection ne vaut que jusqu'au 1" janvier 1767. A cette date/on procéda au renouvellement annuel du corps municipal, qui comprenait désormais trois consuls, un secrétaire-greffier, douze conseillers et quinze notables.
Mais comme il eût été difficile de trouver, au Vigan, assez de gens de la qualité requise pour renouveler annuellement un conseil de 3i membres, on décida, en 1768^, de réduire le nombre des notables à douze et de ne les remplacer que tous les deux ans, par moitié ; ils devaient ainsi demeurer, tous, deux ans en fonctions ^ .
En 1771, parait un édit créant des offices de maire, lieutenant de maire, consuls, procureur du roi, greffier, et érigeant en titre d'offices permanents les deux conseillers de police nommés, chaque année, depuis 1719.
L'édit de mai 1766 est révoqué. Partant, plus de
En exécution de « lettres patentes du roî, données à Vcr
« saîlles. le 14 avril 1768, interprétatives de Tlidit dn mois de 9 mai 1766, portant règlement pour l'administration des villes ■ et communautés du Languedoc. » (v. npud Recueil des iuiiis. déclarations^ arrêts, ordonnances, concernant la province de Languedoc, pour tannée tj6H, Montpellier, Martel, in-8*. i7(jS;^
BB, 14, p. 699, 29 décembre
conseils renforcés, plus de notables ; et on revient, pour le choix des conseillers politiques, aux anciens usages : on en élit dix, comme auparavant ^ .
Mais la province rachète les nouveaux offices, et, en 1775, le conseil politique peut se renouveler selon les anciens statuts municipaux de la ville.
Celle-ci a remboursé les titulaires d'offices ; elle leur est donc substituée, et, comme il est juste que ses représentants jouissent des prérogatives honorifiques attachées à ces charges abolies, on décide que le premier consul aura désormais le titre de maire et qu*il sera élu seulement tous les quatre ans, à partir du V janvier 1773. Il continuera à y avoir un second consul, que Ton renouvellera, alternativement, un an et non Tautre, à moins que le conseil, satisfait de leur gestion, ne décide de les continuer dans leurs fonctions, au-delà du terme de leur mandat. Les dix conseillers seront aussi renouvelés par moitié, tous les deux ans, et chacun, pour l'élection, proposera trois noms et en retiendra un, comme jadis : le conseil se prononcera à la pluralité des voix. On abandonne ainsi le scrutin secret. Il n'y aura plus de conseils renforcés, sauf dans des cas exceptionnels et quand l'intendant l'ordonnera * .
Ce règlement est adopté, conformément à un arrêt du conseil du 27 octobre 1774 et à une instruction adressée aux municipalités par les États de la province du 9 janvier suivant ^ .
BB, 14, p. 924,30 décembre
En 1781, pour éviter les brigues et compétitions qui continuaient, comme par le passé, le conseil décida que, désormais, ceux qui solliciteraient des suffrages seraient exclus de ce fait^ et que les consuls et conseillers sortants se contenteraient de proposer trois noms sans insister davantage sur l'un de ces noms, de façon que le choix du conseil se puisse faire en toute indépendance ^ .
En 1782, la municipalité éprouve le besoin de dresser un règlement pour les élections, toujours pour déjouer les brigues. Et puis, le dernier règlement sur le fait du consulat, ayant été fait en 1666, il y avait eu, depuis lors, tant de changements et tant de réformes générales ou de détail, qu*on ne savait plus bien quelles règles il fallait appliquer, lorsque, au cours d'une élection, surgissait une difficulté. Aussi, sur la proposition de M.Delacombe, premier consul-maire, le règlement suivant fut-il adopté ^ :
Pour être éligible, il faut avoir cinq ans de domicile dans la commune, être chef de famille^ payer une taille basée sur un allivrement de 10 sols^pour être premier consul, 5 sols, pour être second consul, 2 sols 6 deniers, pour être troisième consul, 5 sols, pour être procureur du roi, 2 sols 6 deniers, pour être greffier, 10 sols, pour être conseiller de la première échelle ' , 5 sols, pour rétre,de la deuxième
BB, i5, p. 8, 27 décembre
2. BB, i5, p. 26 seq, 1^ avril 1782. Sur Télaboration de ce règlement, v. AA, 4, i5, 12 janvier 1780.
3. Comprenant les nobles, avocats de cabinet (consultants), médecins et tous gens 1 vivant noblement . »
échelle ^ , 2 sols 6 deniers, pour Têtre des autres échelles - .
Il importe peu que la taille soit payée par le mari ou la femme.
Le conseil pourra admettre telles exceptions qu*il jugera nécessaires.
Le premier consul sera pris parmi les gentilshommes, nobles, officiers militaires sédentaires, avocats de cabinet et autres ne postulant pas, médecins et gens « vivant noblement. »
Le second consul sera pris parmi les gradués en droit, notaires, procureurs, postulants et notables marchands.
Le troisième consul, parmi les ménagers et les principaux artisans.
Le procureur du roi, parmi les avocats de cabinet ou les postulants gradués.
Le greffier consulaire, parmi les gens d'affaires honnêtes et assez instruits.
Les dix conseillers politiques seront ainsi recrutés : deux gentilshommes..., deux avocats de cabinet..., deux gradués..., et deux ménagers ou artisans.
Personne ne pourra voter sur une question intéressant des parents et alliés jusqu'au quatrième degré.
Tous les membres de la nouvelle municipalité prêtent serment entre les mains du premier consul sortant. Aucun ne pourra être adjudicataire, même par personne interposée, ni être intéressé dans
1. Comprenant les avocats postulants (plaidant), gradués en droit, notaires^ procureurs, marchands.
2. Comprenant les petits boutiquiers, journaliers^ artisans, tous les gens de peu, en un mot.
aucun ouvrage public. On pourra les réélire à la pluralité des voix.
Aucun débiteur de la communauté ni aucun plaideur, en procès avec elle, ne pourra être consul, conseiller ou greffier.
Les délibérations seront signées, mais les opposants ne pourront accompagner leur signature d'aucune espèce de commentaire.
La voix du père et celle du fils ne compteront que pour une ; il en ira de même pour les parents rapprochés ^ •
Ce règlement une fois approuvé par le conseil, il fallait obtenir l'autorisation de l'Intendant, qui le rendrait exécutoire : on s'y employa aussitôt ^ .Mais l'Intendant Saint-Priest, homme circonspect,décida que « les suppléants prendront une consultation « de MM.Albaret et Gary, avocats au Parlement, à « qui ils remettront ladite délibération de la com- « munauté, ensemble tous actes et mémoires néces- « saires » afin que ces messieurs voient s'il n'y avait aucun inconvénient à autoriser ce règlement, aprèsquoi, ils en pourraient poursuivre l'homologation devant le Parlement ' .
Ce règlement fut accepté ^ , mais modifié. En janvier 1785, l'Intendant fit parvenir a la municipalité un arrêt du Conseil, du 23 décembre 1784 a portant nouveau règlement d'administration mu- « nicipale» ^.La municipalité le fit immédiatement transcrire dans ses registres.
1. BB, i5, p. 26 seq., 19 avril 1782. 3. AA, 2, 4, 2 juillet 1782.
AA, 2, 6, 21 janvier
L'allivrement exigé des personnes éligibles, était porté de 10 sols, 5 sols et 2 sols 3 deniers, à 5 sols^ 3 sols et 2 sols.
Aux conseillersydevaient être adjoints le curé et le syndic des habitants forains.
Seul le premier consul pouvait être continué dans sa charge ^ .
Ce règlement demeura en vigueur "^ jusqu'à cette nouvelle réforme, qui allait, à la fin du XVIII" siècle, rendre au houleux et antique parlamentum publicum le droit d'élire ses administrateurs.
§ 6 — Remplacement des électeurs absents
Il arrive parfois que le Conseil sortant ne se retrouve pas au complet, à la maison commune, le jour de Télection. Ceci a une très grande importance, car chaque sortant doit proposer plusieurs noms pour le remplacer,au sufi'rage de l'assemblée.
Etant donnée Texiguité du collège électoral et cette façon de recruter le conseil politique, l'absence d'un conseiller, ou, à plus forte raison, d'un consul paralyserait l'élection, puisqu'on ne pourrait la terminer, si la coutume n'avait sagement prévu cette difficulté et établi des règles à suivre dans ce cas, qui était assez fréquent.
Primitivement, quant un membre du collège électoral manque, le conseil doit, à l'unanimité, désigner a quelcung des habitans de laditte ville
1. BI3, i5, p. 2i3 seq.» 29 janvier 1785. M. Falguière a donné le texte de cet arrêt du Conseil, apud L'Echo des Cévennes, n^ 3064, 1 1 novembre 1S94 et n** 3o66, ?5 novembre 1894.
BB, i5, p
a digne et capable de la charge pour estre au lieu « dudity tant pour avoir voix deliberative que de « foire nommination d*ung conseiller en la place « dudit...afin c}ue le nombre desdits conseillers soit « complet »• ' .
On appelle parfois au conseil Vassesseur du conseiller absent, pour, à sa place, faire la nomination. On nomme assesseur la personne qui, Tannée précédente, a occupé la même charge qu'occupe, cette année, le conseiller absent. On procède de la même façon, si un consul manque, ce qui est beaucoup plus rare.
§7. — Refus ou incapacité des candidats.
Tous les habitants n'étaient pas éligibles aux charges consulaires : il y avait des cas d'incapacité et des cas d'incompatibilité. Mais comme ces cas étaient connus de tous, les règlements n'en parlaient guère, et nous sommes réduits, pour nous les représenter dans leur ensemble, à rechercher au cours des siècles, ceux qui furent invoqués, lors des élections consulaires, et qui figurent aux procèsverbaux de ces élections ^ .
Il y avait enfin des cas où des candidats proposés par les consuls et conseillers sortants et élus par eux^ déclinaient les fonctions dont on les voulait
1. BB, p. 1, 1602 ; cf. p. 100-103,1604 ; p. i27-i3o. i6o5 ; p.i5Si56, 1606; HB. 16, 9, 1645 : BB, 6. p. Scjo-SgS, 1672 ; BB, 12, p. 236, 1715 : BB, 9, p. 45o, 1688 ; etc.
2. Le règlement d'administration communale de 1785, que nous venons d'analyser, nous renseigne bien à ce sujet, touchant le XYiii* siècle.
honorer. Dans ce cas, il fallait choisir d'autres noms.
Cas d'incapacité. — Nous savons que la population était divisée en trois grandes classes en échelles : noblesse ou gens de robe longue, marchands et bourgeois, artisans ^ .
Un artisan ne pouvait être premier ou second consul, ni un bourgeois premier consul : chaque classe avait sa représentation propre, et dans le corps consulaire, et dans le conseil politique, où chacune avait droit à un nombre égal de sièges, la première échelle ayant les premières places de conseillers, la seconde, les places suivantes, et la troisième, les dernières ^ .
La parenté d*une personne proposée avec celle qui Favait nommée entraînait, pour la première, une incapacité absolue de remplacer Tautre ^ .
La minorité de 25 ans empêchait d'être consul * .
A partir de i634, les réformés ne peuvent être premier ou troisième consul. Les trois premiers conseillers sont obligatoirement catholiques et les quatre autres protestants ^ .
A partir de 1680, les réformés sont absolument exclus du consulat. Ils ne peuvent être consuls ni conseillers ^' .
1. HB, 2, pi, 1590 ; BB,5,p.i70. 1662 ; BH, 6, p. 84, 1666 ;etc.
2 . Ceci ne s*entend que de Tépoque où les artisans commencèrent à être représentés dans les conseils politiques.
3. BB, 2, p. 23, 1693 ; p. 64-66, 1594. Un filleul était frappé de cette incapacité.
4. BB, 2, p. 295, 1600. Cette année-là, on mentionne Tincapacîté, mais pour passer outre.
BB,9, p
Les anciens comptables^ qui, sur leur gestion passée, doivent un reliquat à la communauté, et les anciens •< condemnés » ^ , ne peuvent, non plus, exercer une charge consulaire.
II y a aussi des incapacités temporaires à raison d*une exclusion^ à titre de peine, prononcée par la justice contre des intrigants ^ •
Sont aussi exclus à temps ceux qui sont en procès avec la communauté ^ ou sont au service de personnes qui plaident contre elle.
De même encore ne peuvent faire partie du consulat, ceux qui ne sont « ny habitans, ny tailhables » au Vigan ^ .
Cas d* incompatibilité . — Les comptables ne peuvent cumuler leurs fonctions avec une charge municipale ^à partir de 1664, à cause des grands abus que cela avait entraînés dans le passé. Il est inutile, presque, de rappeler que le viguier, le juge, le procureur du roi et autres officiers royaux ne peuvent cumuler non plus ces fonctions administratives ou judiciaires avec des charges municipales. Aussi bien le cas ne s'est-il jamais présenté, tellement cela était sûr.
Refus. — Il était plus rare qu'un candidat refusât la fonction qu'on lui offrait On en trouve cependant. En i594, un M. de Pochonet prie le conseil
BB, 1, p
4. BB, 6, p. 58o et 582, 1672 ; p. 678-688, 1673 ; Gard, C, igoS, 1778 ; BB, 2, p. 64-66, t594, etc.
5. BB, 5, p. 326.327, 1664 ; BB, 5, p. 534, i665 ; BB, 6. p. 83
de ne le choisir pas comme premier consul, alors qu*il était proposé en premier pour remplir cette charge, à cause de ses occupations et de ses affaires particulières ' .
En 1674, M* Vivens, nommé second consul de la R. P. Ri, c( faict difficulté d'accepter cette charge, « prétendant qu'il en est excepté par les ordonnan- « ces de S, M., comme ayant six enfans et des affaic< res domestiques qui lobligent daler souvent en « voyage » ^ .
D'autres fois, un consul sortant refuse de faire des nominations ^ . Dans ce cas, on appelle son assesseur.
Il arrive, enfin, que le conseil ne soit pas satisfait des noms que l'on propose à ses suffrages, sans que, pour cela, il y ait des cas d'incapacité ou d'incompatibilité, et demande au consul ou au conseiller sortant de nommer d'autres personnes plus agréables à l'assemblée * .
§ 8. — Installation et serment des élus.
Une fois l'élection terminée, elle n'est valable que lorsque le fonctionnaire royal, qui l'a présidée, a donné son approbation, et que le procureur du roi n'a fait aucune opposition ^ .
C'est le plus souvent le viguier qui préside ^ et
1. RB, 2. p. 64-66, i594;cf. BB, 4,p. 25o, i632 ; BB, 6, 1668.
BB, 6, p. i53 seq
6. BB, 5, p. 4, 1661 ; BB, 9, p. 291, i685; p. 325, 1686; BB, 12, p. 356, 3i décembre 1707.
qui « interpose son décret et authorité judiciaire^ ». C'est quelquefois le juge ^ .
Lorsque les offices des maires sont créés, le maire remplace le viguier dans la présidence des opérations électorales : « Monsieur le Maire a « octroyé acte de ladite nommination qu'il a au- « thorisée » ^ .
En même temps, le fonctiondaire, qui sanctionne ainsi Télection, remercie en quelques mots les consuls sortants,au nom de la communauté, <c des peines « et soins quilz se sont donnés pendant leur consu- « lat pour les affaires de ladite communauté » ^ .
Cela fait, le greffier « faict rolle des noms, sur- « noms des consuls et conseillers » qu'on criera, tout à l'heure dans les rues ^ , puis, selon un très ancien usage, le conseil sortant et les élus se rendent sur la place publique ^ , pendant qu'un valet des consuls va publier, dans les rues et carrefours, le résultat de l'élection à son de trompe ^ , et que le greffier de la communauté achève de dresser son procès-verbal ^ , qui sera signé par tous, au retour de la place publique^ à la maison commune.
Sur la place, le viguier^ ou le juge, préside encore. Plus tard, ce sera le maire ^.
BB,3, p
9. BB, 11, p. 49, 1701 ; B13, 12. p. 237, 1715 ; p. 273, 1716 ; p. 406, 1719,
Le premier consul sortant lui présente les nouveaux élus, et il exige de chacun^ sur la réquisition du procureur du roi près THôtel de Ville, ou de son substitut ' , le serment accoutumé. Cette investiture des administrateurs des communes par les agents du roi est bien représentative de la souveraineté royale ^ .
Le viguier fait promettre aux élus de bien remplir leurs charges» et à cette condition, il les ins~ talle pour Tannée qui commence ' .
Les protestants prêtent serment, « la main levée « à Dieu, selon la forme de la R. P. R. » ^; et les catholiques « la main mise sur les Saints-Évanff gilles » ^ . Ensuite le viguier leur <« octroie acte » de ce serment ^ •
L'installation consiste dans la mise du chaperon sur l'épaule des consuls^. Et à l'occasion de ce joyeux avènement consulaire, l'usage veut que l'on gratifie l'officier royal qui a fait la « réception » du
nouveau conseil, le procureur du roi et le greffier consulaire, d'une certaine rétribution fixée généralement à six livres pour chacun ^ .
Dupont 'Ferrier : Les officiers royaux, p
3. BB, 2, p. 100^ 1596 ; BB, 5, p. 444, 1665 ; BB, 6, p. i53, seq., 1668 ; p. 441, 1671 ; BB, 8, p. 3o6, 1677 ; BB,9, p. 83, 1681 ; BB, 11, p. 204, 1704 ; BB,12, p. 356, 1707; p. 358, 1718 ; BB, i3; p. 2, 1721 ; p. 37, 1722 ; p. 63, 1723 ;p. 98, 1724; p. 125, 1725 » p. 170, 1726 ; p. 220, 1728 ; p. 281 seq., l73o ; etc.
BB, 9, p. 25, 18 décembre
En 1670, l'intendant ayant envoyé un commissaire spécial, M. de Fabrique, pour faire procéder à l'élection devant lui, c'est ce commissaire qui, exceptionnellement, reçoit les serments des nouveaux consuls * .
En 1767, le curé certifie la catholicité des consuls dans le moment même qu'ils prêtent serment ^ .
Le serment prêté et l'installation terminée par la remise du chaperon, on retourne à la maison commune, où, sans désemparer, le nouveau conseil tient une réunion ordinaire. Et cet usage, éminemment symbolique, montre l'assiduité avec laquelle les représentants de la communauté doivent s'occuper sans cesse des affaires communes ^ .
Nous terminons ainsi ce long examen des règles communément suivies, durant trois siècles, pour l'élection des consuls et des conseillers.
Ces règles subirent bien des modifications, souvent éphémères. Il nous faut voir maintenant comment ce droit commun fut faussé par les illégalités, les manœuvres frauduleuses d'agitateurs, les « bri- « gués et monopolles », et aussi par l'intervention des V puissances », bouleversant l'économie du statut municipal viganais, pour obtenir, par tous les moyens, le respect de l'ordre et le maintien de la tranquillité publique, et, par voie de conséquence, l'élimination progressive, mais sûre, des réformés, des conseils de ville.
BB, 5, p. 444, Soctobre i
Section H.
Exceptions au droit commun des élections
consulaires.
§ I. — Brigues et monopoles.
Les « brigues, caballes, monopolles » constituent une matière abondante,presque la partie principale des annales consulaires des communautés languedociennes : il y a partout des ambitieux ou des gens habiles, qui désirent le pouvoir, soit pour les honneurs et les privilèges qui y sont attachés, soit pour en retirer des bénéfices souvent ténébreux.Le seigneur d'une communauté, de puissants personnages qui sont en procès avec elle, de gros propriétaires fonciers, qui voudraient bien faire payer par d'autres contribuables la plus grosse portion des impôts dont leurs immeubles sont grevés, tous ceux-là et bien d'autres ont intérêt à être consuls. Us pourront ainsi diriger leurs procès à leur guise, maquiller les mandes des impositions, pressurer les habitants, sous le prétexte de droits féodaux imaginaires, et sans que les représentants naturels de ces habitants puissent agir contre eux, puisqu'ils auront eux-mêmes été revêtus des fonctions qui commanderaient à d'autres de faire respecter des droits de la communauté,alors qu'eux s'en serviront pour acquérir l'impunité.
Tout cela va passer devant nos yeux, au cours de deux siècles* De tels faits, d'ailleurs, se retrouvent
dans les annales de toutes Us communautés de la région et d'ailleurs... et dans tous les temps.
Ce n'est pas seulement au XIV' siècle ^ que les violences, la corruption, le dol faussent le droit commun des élections consulaires. On s'en aperçoit en étudiant les réglementations minutieuses ordonnées à toutes les époques pour remédier aux compétitions, sans pouvoir les faire cesser complètement ' .
A Nimes, en i563, les réformés s'emparent du consulat par la violence; à Uzès, ils agissent de la même façon ' . Cette violente élimination des familles catholiques^ qui pourtant payaient leur part des charges générales et locales, et qui se voyaient ainsi exclues de tous les actes de l'administration consulaire^ qui se faisaient « sans leur présence et « assistance » donnait lieu à des contestations sans fin qui ne faisaient qu'énerver davantage les factions * • On ne s'en étonnait pas. Ce sont mœurs du temps et de tous les partis. La curée est ouverte. Chacun se débrouille pour en être et écarter le voisin.
En effet, « c'est un grand procès au cours du sei- « zième siècle, que la possession des consulats et « des conseils de ville,souvent plaidé parl'épée et le « mousquet entre les deux partis confessionnels » ^ .
A Limoux, depuis l'aventure, déformée à dessein, de Vassy ^ , les réformés se sont emparés de l'admi-
Gachon : Quelques préliminaires, p
6. V. Jeun GvÙTSiud i /iistoite partiale . Histoire vraie, II, p. 375 seq.
nistration consulaire ^ t A Castres, il en va de même^.
Au XVII* siècle^ on ne fait plus les élections à main armée, mais c^la ne va guère mieux.
Pendant les guerres de Rohan, très vives sont les contestations entre catholiques et réformés, à propos du partage du consulat de Lunel » .11 en va de même dans toutes les communautés mixtes.
A Lodève, il est tout le temps question d*intngués, de cabales, de faits de népotisme * .
A Mende, « en 1644, des brigues et monopoles « eurent lieu... des désordres éclatèrent à propos « des élections » ^ .
En 1748, les membres de la puissante et intrigante confrérie de la Grenette, au Puy, « ont capté « un conseil de ville et amuté la populasse » ^ .
En Provence, au XVII I' siècle et depuis un temps immémorial, dans la plupart des communautés, « les élections étaient entre les mains d*un petit « nombre de nobles ou de bourgeois appartenant M aux familles dites consulaires, qui vivaient noblece ment, suivant Texpression de Tépoque » '
On écrirait facilement plusieurs volumes, rien qu'en énumérant des faits semblables. Mais nous avons seulement voulu montrer qu'un peu partout.
1. C. Rabaud : A^ protestantisme dans F Albigeois et le Lauragaisy p. 66.
Chroniques de Languedoc, I, p. 126 et
7. O. Teissier: Les élections municipales en Provence^ p. 22,
autour de nous, les choses allaient au même train.
Au Vigan» les brigues consulaires sont assurément aussi anciennes que le consulat. Tout, mèmey nous sollicite d'imaginer des compétitions, analogues à celles dont nous allons être témoins, autour du syndicat primitif, encore que manquent les sources, pour ces temps éloignés ^ .
On peut, sans trop de légèreté, faire fond sur l'esprit général des populations cévenoles, ombrageuses> méfiantes, pour expliquer le particulier acharnement des factions, autour des conseils politiques, en Cévennes.
Cet esprit, très persistant, faisait dire, bien longtemps après, au maréchal de Montrevel ^ : « les hai- « nés particulières sont si familières dans cette « province que Ton ne peut y avoir trop d'atten- « tion » ' ,
C'est en Tannée 1600 que nous trouvons,dans les délibérations conservées, la première trace de brigues. Cette année-là et les années suivantes, le procureur du roi proteste contre une pratique, qui, d'après les termes qu'il emploie, doit être assez ancienne : c'est que, en fait, consuls et conseillers sont héréditaires. L'élection se fait seulement en apparence, et le résultat en est arrêté, à Tavance, « à la porte de certaines maisons », dont les chefs
1 . Les minutes notariales, pour les années antérieures à 1 690, et que nous avons absolument laissées de côté, pour ce travail, donneraient peut-être des indications intéressantes.
lievue du Midi, Vlll, p
nomment de leurs parents et s'arrangent pour faire tomber le sort sur qui ils ont désigné, « comme il « Ta vériffié depuis longtemps » ; cela est fort pré judiciable à la communauté.
En i6o2y les plaintes du procureur du roi sont plus pressantes. Et pour remédier à cet abus, il réclame que Ton fasse, désormais^ les élections comme à Nimes, c'est-à-dire un mois avant l'installation des nouveaux élus, et que, dans l'intervalle, les noms de ceux-ci lui soient communiqués^ afin qu'il puisse, dans ce délai, faire toutes oppositions qu'il jugera nécessaires.Mais M.de Lasfons, premier consul, n'est pas de cet avis, et s'arrange pour faire passer outre à ces protestations ^ .
En i6o3, les brigues continuent, et leconseil,pour les éviter désormais, décide de faire un règlement conforme aux « ordonnances royaulx et arrests de « la cour souveraine de Parlement » ' .
En i6o9, les choses sont allées si loin, qu'il existe dans la ville deux partis organisés, qui se font une guerre judiciaire acharnée, au point que le parti au pouvoir voit, un jour, arriver le prévôt général qui vient faire des procédures et réformations contre ses chefs, à l'instigation du parti adverse ^ .
En 1612, une instance est pendante, à la Chambre de l'Édit, touchant le règlement du consulat ^ .
En 1618, le viguier et sa coterie essaient de troubler rélection,afin de faire nommer de leurs parents; pour cela, ils comptent sur un désordre qu'ils pré-
FF, 2, I, 2. i3 novembre
parent, d'ailleurs, eux-mêmes, de la façon suivante : ils se pourvoient devant la Cour des Aides de Montpellier, secrètement» et, en faisant pression sur des parents et des amis qu'ils y ont, obtiennent un arrêt défendant au conseil politique sortant de s'assembler cette année-là, pour procéder à l'élection. Ils se gardent bien de signifier cet arrêt aux consuls. Ils tiennent leur manœuvre cachée, et, le jour de Télection venu, ils exhiberont l'ordre de la Cour souveraine, escomptant le désordre que causera cette surprise, pour augmenter leur crédit, et arriver mieux à leurs fins ^ . Mais les consuls ont eu vent de la chose. Us se pourvoient, de leur côté, devant la Chambre del'Édit, et obtiennent un autre arrêt leur enjoignant de faire l'élection selon la coutume, et défendant au viguier, au juge et à tous autres habitants de s'y opposer ^ .
De la sorte, si le parti qui brigue le pouvoir met tout en œuvre pour y parvenir, le parti nanti fait,
de son côté, tout le possible pour le conserver.
En 1624, quelques meneurs parviennent à constituer un syndicat ^ . Leur chef, M. « Estienne de « Montfaulcon» docteur èz-droitz », obtient des provisions duParlement de Toulouse, défendant aux consuls en charge de se dessaisir du pouvoir muni-
AA, 2, l, 2 ; AA, 2, 1,3, 18 décembre
3. On désigne, sous ce vocable, une fraction de la population, ayant un intérêt commun, généralement contraire à celui de la majorité, se groupant pour se défendre, et nommant, par acte notarié, un ou plusieurs des leurs, pour les représenter tous, et agir en leur nom (cf. Gachon : Que/çues préliminaires j p. 34 J. Les syndicats sont fréquents, en temps de brigues consulaires. C est par ce moyen que quelques familles considérables et intrigantes se maintiennent au pouvoir. Mais cela ne va pas sans attroupements, rixes, émeutes, comme nous le verrons.
cipal, et leur ordonnantde continuer leurs fonctions toute Tannée 1625.
A la fin dei625. même manœuvre des syndiqués, arrêt semblable du Parlement. Ainsi voilà des consuls demeurant trois ans en charge, contrairement à tous les usages, par la volonté de leurs amis syndiqués ^ .
Le conseil politique, ayant assez de ces mesures d*exception, obtient à son tour, en 1626, des provisions de la Chambre de l'Édita ordonnant de faire l'élection pour 1627, selon les anciens usages ^.
Les second et troisième consuls élus en i632 refusent la charge qu'on leur délègue, pour ne pas l'exercer en même temps que noble François de Ginestous, sieur de Bosgros, élu premier consul en même temps qu'eux ^ . C'est que le sieur de Bosgros est catholique, et le troisième consul, pris, comme nous l'avons vu, du « menu peuple », a dû céder aux menaces du parti protestant et faire cause commune avec le second consuL contre le premier, qui est pourtant son coreligionnaire.
Là-dessus, le Frère Chérubin, gardien des Capu* cins, s'adresse à l'intendant Miron et au gouverneur de la province. Montmorency, pour solliciter officieusement leur intervention dans les difficultés électorales pendantes au Vigan, en faveur du parti catholique, paralysé par l'obstruction systématique des protestants ^ .
BB, 16, 32, 22 juin i
En 1647, le marquis de Salm, prieur et seigneur du Vigan, écrit aux consuls qu*il lui serait fort agréable que M. de Roquan soit premier consul Tannée suivante, et, à défaut, M. de Rousset, fils du juge royal. Les arguments qu'il fait valoir sont sans doute bien puissants, puisque le conseil décide, sans protester aucunement, de lui obéir * .
L'élection consulaire de 1649 donne lieu à des contestations entre MM. de Lautal et de Cate, consuls sortants, et MM. de Camprieu, de Gressentis et Verdier, nouveaux élus. Cela procure un procès en parlement, dont les longueurs sont telles, que les mêmes consuls sont encore en charge en i65o^. L'affaire n'est d'ailleurs pas terminée encore.
En i65i, un conseil général des habitants se réunit, à l'instigation de MM. de Cate et de Lautal, et exclut tout simplement MM. de Gressentis et de Camprieu du consulat ^ . De son côté, le conseil politique annule cette décision et rend à ces Messieurs l'aptitude à faire partie d*un conseil politique*.
Là-dessus, le prieur Guichard signifie un acte à Foccasion d'un procès qu'il a avec la ville à François de Ginestous, viguier, « commissaire vous dizant « subrogé par Monseigneur de Rabaudy, conseiller « du roy en sa cour de parlement de Tholoze, et « commissaire par elle à ce desputté pour procéder « à certaines extractions d'actes pour la partie des « consulz modernes de laditte ville a lancontre du
BB, 16, i
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« remontrant ». Dans cet acte, le prieur reproche au viguier d'être « notoirement grandement suspect « et recuzable ez considérations suyvantes : que a VOUS ne pouvez desnyer que vous ne soyes habi- « tant et rezidant en laditte ville comme y tenant « le premier rang à cause de votre charge et qu'en > ceste qualité, vous n'ayes prins diverses deslibé- « rations et ne vous soyes scindiqué avec les autres « habitans de laditte ville pour la poursuitte des « procès et différans quy sont à présent pendans « entre ledit remonstrant et lesdits consulz tant en « laditte cour de parlement, chambre de ledit de <^ Castres, en la Cour des Comptes, Aydes et Finan- « ces de Montpellier, pour esluder et faire perdre « en tant qu'en vous seroit les intherests, deman- « des et droictz appartenant audit prieuré et bene- « fice dudit remonstrant...
« Que pour raison des droictz que ledit remons- « trant a en la jurisdiction et justice distributifve « de la ville..., vous savez » qu'il y a aussi au parlement une instance « en reiglement desdicts droictz « dentre ledict remonstrant et vous et les autres ofH- « ciers du roy de laditte ville » .
Et que, pour toutes ces raisons, « vous auriez « conseu une grande haine et inimitié a lancontre « dudit remonstrant»', tout en recherchant « toutes « sortes d'occasions pour luy nuyre » ^ .
Les protestants, mécontents de voir que la création, en 161 3, d'un troisième consul tourne à leur désavantage, depuis que l'Édit de Grâce a détruit leur puissance politique, cherchent, en i655, à obtenir la suppression de ce troisième consul, pour
I. FF
gagner Tégalité de représentation des catholiques et des protestants dans le consulat. Ils allèguent qu'il D*y a alors au Vigan que MM. de Roquan, du Tour ' , Mourier, Verdier, Cornier, Salze et Combemoux ^ qui soient catholiques, et que tout le reste est protestant ^. Mais cette démarche n*aboutit pas.
Désormais, la lutte politique est surtout circonscrite entre catholiques et réformés,ces derniers mettant tout en œuvre pour conserver puis reconquérir un pouvoir qui s'effrite sous les coups de la loi.
En 1661, certains, « par des voyes obliques, se « veullent ingérer en la charge de consuls, cequils « font à dessein d'inquiéter ceste communauté, et, « pour parvenir à leurs pernicieux dessaings, se ff veullent servir de l'authorité de Monseigneur le « prince de Conti, gouverneur de la province », en lui racontant des « faussetés » sur la situation politique du Vigan ^ . Ils se sont formés en syndicat ^ et cherchent à embarrasser le conseil, sur le fait des impositions, à le faire prendre en faute, touchant la comptabilité communale, et cela procure bien des tracas à leurs victimes, qui ne sont peut-être pas absolument en règle ^, comme nous Talions voir. Ainsi des affaires d'argent et des intérêts particuliers sont souvent au fond de nos querelles politiques. Les choses vont même si loin, que les consuls en charge doivent se justifier devant leurs
BB, 5, p. 73» 22 janvier
administrés. Le 28 décembre, un conseil extraordinaire mi-parti ^ est convoqué et le premier consul lui expose que, peu de temps auparavant, des « malce versations » furent commises soit lors d'élections, soit dans la gestion des affaires publiques, par des administrateurs de la communauté. II rend compte des cabales que fit, à ce sujet, le syndicat formé en i65i, auxquelles se juxtaposèrent d'autres intrigues menées par ceux qui n'avaient pas la conscience nette. Ces derniers, voulant éluder des poursuites, avaient réuni douze personnes qui étaient en procès avec la communauté, ou coupables de péculat, et s'étaient fait députer par ce nouveau syndicat vers les puissances * .
C'est ainsi que les enfants du sieur d'Anglas avaient député leur propre père vers le prince de Conti, ainsi que Jean Arboux, l'un des principaux coupables ^ . Ces agitateurs étaient le viguier Ginestous, le juge d'Hortet, d'Anglas, procureur du roi, M. de Gravières, frère du viguier, les sieurs du Tour, de Lasfons, 4^ Mauriac, l'artisan Mourier, catholiques, et Jean Arboux, receveur de la viguerie, son frère, avocat, et le sieur d'AirolIes, protestants.
Lorsque le conseil extraordinaire mi-parti eut été ainsi mis au courant de ces intrigues, il résolut d'y mettre fin * .
1 . C'est-à-dire, le conseil ordinaire, renforcé de notables des deux religions.
BB, 5, p. 173, 28 décembre
Qui devons-nous croire ? Chaque parti accable l'autre. Tous ont recours à l'autorité supérieure» et les honnêtes gens paraissent coudoyer les personnages compris dans les deux syndicats.
Nous croyons être ici en présence de trois courants : des concussionnaires, coupables à des degrés divers, des réformés qui profitent de l'occasion pour essayer de pêcher en eau trouble (et, ma foi, l'occasion est bien tentante!) enfin, comme toujours, une majorité assez paisible qui désire la punition de tous les coupables quels qu'ils soient.
. L'élection du i*' janvier i663 amena au pouvoir des consuls désireux de rétablir l'ordre dans l'administration, autant que nous pouvons en juger d'après des documents vagues, embrouillés et remplis de belles protestations d'honorabilité.
Des poursuites sont commencées contre les malversateurs qui se défendent du mieux qu'ils peuvent, et vont jusqu'à suborner des témoins pour faire comprendre le premier consul dans une information faite en mars i663, au sujet de « meurtres « et excez » commis alors au Vigan. Ils tentent encore d'accaparer le consulat, en i663 * . Mais l'intendant continue, cette année-là, les consuls nommés en i663, dans leurs fonctions, à la requête probablement des amis de l'ordre ^ . En i665 et en 1666, ils ne réussissent pas davantage, et c'est l'intendant qui fait les élections ^ .
C'est que la confusion était telle alors, qu'il y
1 . BB, 5, p. 2o5, 9 avril 1 663 ; p. 247, 1 1 octobre 1 663 ; p. 326- 327, 8 ayril 1 664.
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avait trois syndicats constitués, délibérant chacun de son côté, accumulant les poursuites judiciaires, s*adressant au gouverneur, au conseil du roi, à Tintendant, à la chambre de Tédit, aux juges ordinaires de la viguerie, épuisant, en un mot, toutes les juridictions judiciaires et administratives. C'était l'anarchie complète, et cela ne paraissait pas devoir cesser de sitôt * . C'est que les intérêts en jeu étaient gros : si Arboux, d'Anglas et leurs amis succombaient, ils savaient que leurs adversaires n'hésiteraient pas à épuiser encore, s'il le fallait, toutes les juridictions du royaume pour les forcer à rendre compte de leur administration antérieure et les faire condamner aux restitutions les plus fortes possible, et, à chague nouvelle élection, les cabales renaissaient. Ainsi, en 1666^, ils forment un nouveau syndicat « quils ont faict signer dans « les maisons et par les rues à des personnes <c de leur dépendance et engagées dans leurs inté- « rets, tendant à troubler le repos public et à cau- « ser des troubles à la prochaine eslection comme « aux précédentes ».
Et leurs adversaires de poursuivre en justice la cassation de ce syndicat ^ .
Cette année-là, on est fort embarrassé pour trouver des consuls et conseillers catholiques, la plupart de ceux qui pourraient l'être étant « suspects <( et récusables à la communauté », comme tenant le parti du sieur Arboux et de ses comparses ^ .
1 . BB, 5, p. 434, 26 juillet i665 ; BB, 16, 19 ; BB, 16, 20 ; BB, 16, 21 ; etc.
BB, 6|p. 34, 4 avril
A peine Télection de 1666 est-elle terminée, que François de Mauriac, « soi disant syndic de quel- « ques habitans », se pourvoit devant la Cour des Comptes, Aides et Finances de Montpellier, en cassation des opérations auxquelles elle a donné lieu. C'est lui, maintenant, qui crie au monopole, et il trouve le moyen de paralyser financièrement les consuls en charge, en obtenant de cette juridiction un arrêt défendant aux comptables de la communauté de rien remettre aux consuls sur les fonds qu'ils détiennent. Ainsi ces derniers sont sans argent pour poursuivre leurs procès coûteux contre les syndiqués.
M. de Mauriac était décidément un habile homme. Il alla même jusqu'à menacer ses adversaires de solliciter le conseil du roi de casser l'élection ' . Il accumule les procès pour lasser les habitants, qui^ en définitive, doivent supporter une partie des frais énormes qu'ils occasionnent, sinon tout.
Le syndic est riche, et, d'ailleurs, qu'est-ce que de l'argent, si on évite ainsi une condamnation possible aux galères. Il est également influent : ne va-t-il pas jusqu'à circonvenir les intendants ^ ?
Et, finalement, le procès engagé pour la cassation de l'élection, est porté devant le conseil du roi.
A cette occasion, les consuls nous apprennent que Paul Arboux a fabriqué de toutes pièces des documents, des titres favorables à ses partisans et à lui-même, et s'est rendu à Paris pour les y apporter ^ , tout cela pour le plus grand dommage de la communauté ^ .
BB^ 6, p. 68, 3o juillet 1666 ; p. 277, 16 mars
Les consuls se défendent comme ils peuvent : ils tentent de faire dissoudre le syndicat par le parlement * et arrivent à leurs fins ^ .
Pour augmenter le désordre, les diverses juridictions, saisies en même temps par les deux partis> rendent des décisions contradictoires; en 1668, l'intendant ordonne de procéder à l'élection selon l'usage, alors que par arrêt du 26 mars 1666, le parlement avait décidé qu'il serait sursis aux élections et que le même conseil resterait en fonc tions, jusqu'à ce qu'un nouvel arrêt ordonne le contraire.
Grande est la perplexité des conseillers en présence de ces ordres contradictoires. De l'avis du viguier et du juge, on procède cependant à l'élection. Le résultat n'est* pas trop défavorable aux « sçindiquans » encore que le sieur Verdier, leur plus ardent adversaire soit élu premier consul ^ . Le viguier, d'ailleurs, ne manque pas de faire opposition à ce dernier résultat, heureux de pouvoir invoquer contre Verdier le règlement du consulat, d'après lequel le délai de trois ans, depuis la sortie de charge d'un consul, ne suffit pas pour qu'il soit rééligible ^ . Et les procès continuent ^ . Le viguier, ayant à s'absenter trois jours, fait défense au conseil de s'assembler pendant ce temps ^ . C'est
BB, 6, p. 217, 22 juillet
qu'il veut avoir la haute main sur les délibérations
et fortifier toujours de son autorité les«cabbalans».
Et voilà l'occasion d'une nouvelle contestation .
En i669y le syndicat continue ses menées * et cherche tous les prétextes pour faire dépenser de ''argent à la communauté. Et comme les sieurs du Tour et d'Anglas, conseillers politiques,continuent à diriger la cabale, avec Mauriac et Jean Arboux, les consuls, agacés de cette attitude ouvertement hostile de deux de leurs collaborateurs, les font purement et simplement remplacer par d'autres habitants plus tranquilles, en alléguant diverses incapacités que ces messieurs auraient encourues*.
Le parti au pouvoir cherche à se fortifier encore davantage : il décide qu'aucun comptable ne pourra être désormais admis au consulat, pas plus que les personnes qui sont en procès avec la communauté.
On pense ainsi écarter les intrigants, lesquels font partie de l'une ou de l'autre catégorie ^ •
Enfin, on obtient du Conseil du roi un arrêt excluant pour quelque temps du consulat les membres les plus compromis du syndicat adverse ^ .
En 1673, les brigues reprennent de plus belle, mais le terrain de la lutte est déplacé : ce ne sont plus d'anciens comptables douteux ou des administrateurs accusés de concussion contre qui le parti prétendu honnête a à lutter.
1 . BB, 6, p. 265, 8 janvier 1669 ; p. 271 , 22 février 1669 ; p. 277. 16 mars i6iS9.
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La querelle se circonscrit entre la communauté et le prieur, celui-ci s'appuyant sur la famille de Gines. tous. la plus puissante de la ville, alliée à toute la bonne noblesse cévenole et languedocienne, et dont un membre possède la charge de viguier.
En 1672, le viguier circonvient l'intendant et obtient qu'il écrive aux consuls pour leur suggérer de faire premier consul, pour l'année suivante, le sieur d'Argentières, son fils. Mais M. d*Argentières est fort suspect à la population, car il est dans les intérêts du prieur^ comme le viguier, son père, et que le prieur est en procès avec la communauté devant le grand et le petit conseil du roi. En outre, le viguier lui-même plaide en parlement contre elle.
On arrive au jour de l'élection, et, selon l'usage, le viguier se présente pour y présider, mais le premier consul sortant le prie de « faire place », car, lui présent, le conseil n'aurait pas toute sa liberté pour opiner. Le substitut du procureur, qui remplace celui-ci, appuie le premier consul, mais le viguier persiste à refuser de sortir, bien que le conseil ait à examiner si, oui ou non, son propre fils est 0 suspect à la communauté ».
On décide alors de voter sur la question de savoir si le viguier doit sortir, et lui-même va recueillir les voix. A sa surprise, elles lui sont contraires.
Il persiste néanmoins à vouloir demeurer. Ce que voyant, M. de Roquan, premier conisul, passant outre aux suggestions venues de l'intendance, commence à remplir les formalités habituelles des élections et nomme trois personnes.
Le viguier s'emporte, dit que cela est nul, parce
que <K ladite nomination seroit monopollée » : il ordonne à M. de Roquan de se conformer aux ordres de rintendant. Sinon, il n'autorisera pas cette élection^ M. de Roquan persiste. Le viguier ordonne alors à tout le monde de se retirer, mais le substitut du procureur du roi proteste contre une telle violation des arrêts sur la matière des élections, et des coutumes. Le vicaire essaie de s'interposer et de faire entendre au viguier qu'il faut nommer des consuls qui ne soient point suspects, et que c'est à bon droit que son fils l'est à l'assemblée ^ ;il propose un moyen terme, étant donné qu'il est très difficile de trouver des sujets propres à occuper la charge de premier consul « parmy un sy petit nombre de « catholiques qu'il y a dans ceste ville » : le conseil n'a qu'à continuer M. de Roquan.
Le viguier s'y oppose et essaie d'entraîner le juge, qui est présent, hors de la salle, pour rendre ainsi la réunion irrégulière, faute d'être présidée.
Ce que voyant, les consuls appelent M* Estienne Portalès, notaire, pour, devant lui, sommer le viguier et le juge de rester et d'autoriser l'assemblée^ et pour protester, à défaut, qu'on continuera l'élection sans eux et sous leur responsabilité. Malgré ce, juge et viguier se retirent.
Alors, tandis qu'on veut continuer l'élection, devant le substitut du procureur du roi, le viguier rentre dans la salle, accompagné de son fils, du sieur de la Prunarède, de Saint-Jean-de-Fos, procureur de l'abbé de la Fayette, prieur, du sieur Bresson, de Marseille, son agent, du sieur d'Hortet de Les-
1 . Nous verrons plus loin que cette intervention du vicaire lui attira l'inimitié des Ginestous et du prieur qui le supplanta alors dans les conseils de ville .
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pigarié, son proche parent, « et de pluzieurs autres, <c armés de leurs espées ».
« Et en ceste posture auroit fait commandement « aux sieurs consulz et conseillers de se rettirer », ajoutant qu'on ne pouvait faire une assemblée sans sa présence.
Ce que voyant, les consuls somment ces messieurs de sortir, en disant qu'on va faire l'élection devant le substitut.
Alors le viguier et ses amis se répandent en grosses menaces, et particulièrement son fils, le sieur d'Argentières, aspirant au premier chaperon, et « quy faizoit de grands effortz de chasser avec vio- « lances lesdits consulz et conseillers hors du « conseil et de la maizon de ville ». Et M. de Roquan requiert le substitut << d'en dresser un ver- « bail pour sur iceluy faire informer desdites in- « suites et en avoir réparation ». Ce que voyant, le viguier et ses amis se retirent, « par l'entremize « de pliizieurs bons habitans qui seroient survenus « au bruit qu'ils faizoient », et on continue l'élection ^ , que le substitut rend valable en « interpocc sant dessus son décret et authorité judiciaire • ^ .
Naturellement, le prieur s'empresse de demander à l'intendant d'annuler cette élection ^ . Mais, cette fois, les partis en présence ne sont pas d'égale force. Le prieur a de riches et puissants intercesseurs ^ .
BB, 6, p. 678-6&3, !•»' janWer
2 . Sur le procès-verbal de cette élection mouvementée, sa signature est suivie de ces mots « au reffus de MM . les magis- « trats. » Cf. Preuve n« 7.
3. v., aux Preuves y des notes sur les intrigants les plus compromis (n^ 5).
Seulement la masse des habitants lui est contraire, comme on en peut juger par un conseil général^ convoqué par le premier consul, et présidé par le juge, M. de Gamprieu, et où cent dix habitants assistèrent, • faisant la plus grande partye des « habitans », nobles, bourgeois, simples artisans. Dans cette assemblée, on avisa aux moyens qu'il convenait de prendre, pour avoir raison des intrigues du prieur, qui agissait de toutes façons pour parvenir à établir et percevoir, en sa qualité de seigneur de la ville, une leude, qui pèserait lourdement sur les pauvres gens. Il pensait parvenir à ce but aisément, s'il avait des consuls à sa dévotion, qui succomberaient volontairement au procès pendant entre lui et la communauté à ce sujet ^ . Le conseil général, après avoir remercié le vicaire de son heureuse intervention dans le conflit, décida de députer vers l'intendant pour l'éclairer sur cette affaire et ses dessous, et pour lui représenter que « la communauté est présentement dans une bonne tt union et concorde, par les soins et par les bons ce ordres de monseigneur l'intendant » ^ .
Et, avec une ardeur plus grande, les deux partis continuaient de s'accabler réciproquement de procédures contradictoires ^ .
Enfin, le premier eut gain de cause. Un arrêt du conseil d'état du roi (grand conseil), du 27 février, et un arrêt du Parlement du 12 avril suivant cassèrent l'élection. Le i5 avril, l'intendant ordonna de la recommencer huit jours après et envoya un
1 . Sur cet intéressant procès, v. infra^ livre IV, chap. Il , sect II, v^ Droit de courtage ; chap. VllI, sect I, % 2.
BB, 6, p. 692, 12 février 1673 ; p. 708, 8 avril
commissaire spécial pour veiller à ce qu'elle se fit avec calme. Les habitants durent s'incliner devant de tels ordres, et, le 21 avril, le conseil s'assembla pour recommencer l'élection. On allait y procéder quand le Prieur se présenta à la maison commune, demandant à entrer. Le commissaire délégué par l'intendant, ayant la police de l'élection, accéda à ce désir. Et le prieur exhiba avec contentement une ordonnance de l'intendant, du 18 février précédent, qui portait que le prieur entrerait désormais dans les conseils de ville, à la place et à l'exclusion du vicaire ^ . Celui-ci protesta bien , mais le commissaire lui enjoignit de sortir,ce qu'il fit.
On commença l'élection. De part et d'autre on use et on abuse d'oppositions, de récusations, d'exceptions; chaque faction tache d'écarter ceux qui la gêneraient. Parmi les moyens dilatoires ainsi proposés, on en peut noter deux qui montrent la singularité de cette société du xvm' siècle, qui alliait les plus hautes distinctions à des actes inexpliquables.
Le prieur s'oppose à ce que M. d'Anglas, conseiller, vote, car « il est décrété d'adjournement « personnel par la souveraine cour des aydes » de Montpellier : or, les prévenus ne peuvent être consuls ni conseillers.
A son tour, M. de Roquan récuse son oncle, M. de
1 . C'était là une revanche maligne. Le prieur se vengeait de l'attitude que le vicaire, lui étant contraire, avait eue dans les affaires prcédentes.
Un arrêt du conseil d'état, du 24 juillet 1721 autorisa le curé Robert à reprendre la place ainsi perdue par son prédécesseur (abbé Rouquette ' Hist, de GangeSy p. 194.
La Fouxy qui, dit-il, a été condamné à mort par le parlement.
Résultat de l'élection : M. d'Argentières, fils du viguier, élu premier consul.
Un autre résultat indirect de Télection, mais dû aux brigues qui l'avaient précédée, fut l'obligation, pour la communauté, de payer 173 livres au commissaire de l'intendant, à son greffier et à un exempt du prévôt venus avec lui ^ .
A peine installé, M. d'Argentières fait annuler les poursuites, précédemment faites, contre les opposants à la première élection, parmi lesquels il s'était distingué par sa fougue et ses brutalités ^ .
Le conseil, élu en 1674, contient des représentants des deux partis adverses, et les escarmouches continuent. A M. d'Argentières a succédé, dans la charge de premier consul, M. de Mauriac, que nous avons vu, en 1666, diriger un syndicat de comptables douteux contre la communauté ^ .
L'année suivante, c'est Paul Arboux lui-même qui a le premier chaperon ^ .
Des incidents, qui éclatèrent, à propos de l'élection consulaire de l'année 1676^ nous donnent de singulières lumières sur tout ce qui précède, et nous montrent bien comment le consulat était recherché, non seulement ainsi qu'un moyen d'action puissant et propre à soutenir efficacement des inté-
1 . BB^ 6, p. 710-716, 21 avril 1673 ; p. 72C, 21 avril i('»73
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rets particuliers, mais encore pour les profits personnels qu'on en pouvait retirer.
Le 1" janvier 1676, tandis que Ton commence l'élection, MM. de Mauriac et de Roquan, conseillers, sont absents. Carrière, consul, demande alors au viguier d'ordonner que, dans cette m nomination », Paul Arboux devra s'abstenir, car, le 7 avril 1670, les sieurs d'Anglas, du Tour, de Roquan, de Mauriac et Arboux passèrent^ avec d'autres, une police où il était stipulé que, lorsque l'un d'eux deviendrait consul, tous les profits que cette charge lui procurerait, et notamment les indemnités d'entrée aux États de la province, seraient partagées entre eux tous, et que celui-là n'aurait en propre — et par force ! — que le titre de consul. Chacun s'engageait aussi, consul sortant, à ne choisir des candidats pour lui succéder que parmi ses associés.
En apprenant tout cela, le conseil décide qu'on poursuivra les compères en justice. Paul Arboux avoue qu'il a signé deux de ces polices, mais il raconte que, à la suite des « menaces et jactances « de le maltraiter en sa personne et biens s'il ne « nommait le sieur Guichard en sa place pour pre- « mier consul, ce que le sieur de Gravières n'ose- « rait luy desnier qu'il ne luy en ayt parlé, et pressé (( dans son jardin devant ledit sieur d'Argentières, <( et du sieur de Lespigarié, et, ensuite, ledit sieur « d'Argentières, deux jours après, venant des Capu- « cins, auroit rencontré ledit sieur Arboux et mené (1 du costé du Terrai, 011, estant, il luy auroit dit en « ces termes que s'il ne luy tenait parole de nom- « mer ledit sieur Guichard, il se vengeroit de luy <» et luy chercheroit des affaires, quand il saurait « de sallier avec le diable, ce qui fit appréhender
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« ledict Arboux ». Puis on le menaça de mettre le feu à sa maison « pour le brusler et sa famille, qu'il « estoit un méchant homme, qui avoit trahi la maiif. zon du sieur viguier ». Enfin, le jour de l'élection arrivé, pris entre ses engagements illicites et les menaces de la famille de Ginestous, il avait opté pour le premier parti. C'est alors que Carrière avait dévoilé les termes de cette fameuse police.
Là-dessus, les deux factions accumulent les oppositions, protestations, injures, le viguier ayant fait son affaire personnelle de l'élection du sieur de Guichard; on se menace de prises à parties, on jure qu'on est étranger à ces brigues et qu'on châtiera les calomniateurs... Enfin le viguier arrive à ses fins et Guichard est élu ^ . Mais Arboux use de moyens dilatoires : il refuse de remettre le chaperon à son successeur et se pourvoit en cassation de l'élection ^ . Et cela fait un nouveau procès ^ .
Mais, le 14 janvier 1676, les États de la province décident d'exclure pour toujours de l'entrée aux États et aux assiettes diocésaines de Nimes « à « cause des monopoles qu'ils ont pratiqué dans la « dite ville (du Vigan), pour se conserver la dispo- « sition des charges consulaires au préjudice des « arrestz du Conseil et de la liberté qui doit estre « dans les eslections » les sieurs Arboux,de Mauriac et autres.
En février,cependant, les États acceptent d'entendre leurs justifications ^. Mais en mars, l'exclusion
BB, 8, p. 237, 5 janvier 1G76 ; p. 243, 24 février
4. Haute- Garonne, C, 2320, f> 1-1 13, novembre i675-février 1676 (Inv. Somm.).
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perpétuelle est maintenue contre eux ^ , et l'intendant ordonne des informations ^ . En attendant, Félection suivante est retardée, et les Ginestous se réjouissent d'avoir supplanté leurs compétiteurs ^ .
En 1680, ceux-ci essaient bien de provoquer du désordre, mais le viguier déjoue leurs calculs en faisant nommer les nouveaux consuls et conseillers par l'intendant.
Naturellement ce sont des gens à sa dévotion * .
L'intendant, lassé de toutes ces compétitions, prend le parti, à la moindre supplique, de nommer les conseils de la même façon. Ainsi le parti des Ginestoux se tient tranquille, et ses adversaires aussi ^ . Et, tout bien considéré, cela est mieux ainsi.
Les créations d'offices portent le dernier coup à ces turbulentes compétitions, et le xviii* siècle est infiniment plus calme. Les cabales, quand il y en a, se font sournoises. On ne les étale plus au grand jour. De plus, elles sont limitées à une personnalité. Des familles puissantes et nombreuses, des syndicats d'habitants ou des associations frauduleuses ne luttent plus comme au xvu* siècle.
Cela se borne à des sollicitations discrètes.
Et puis, le parti protestant n'existe plus, et, avec sa disparition, un grand élément de discorde municipale s'est éteint.
BB. 9, p. 141, seq., 1682 ; p. 209, i
En 1781, on veut éviter même ces innocentes compétitions personnelles, et le conseil décide qu'à l'avenir les consuls et les conseillers sortants proposeront trois noms, mais sans chotx^ sans en recommander un plus particulièrement à l'attention du collège électoral, qui aura ainsi l'entière indépendance nécessaire pour donner les chaperons aux plus dignes ^ .
§ 2. — Interventions du pouvoir central dans
LES élections consulaires
Le Gouverneur, puis l'Intendant doivent veiller à la police générale de la province. A ce titre, les troubles qui naissent dans les communautés, à l'occasion des élections, les intéressent particulièrement, et ils ont le droit et le devoir d'user de leur autorité pour les faire cesser. A ce point de vue, leurs pouvoirs sont très étendus, et c'est dans la province entière, et à toutes les époques, que nous voyons intervenir ces agents supérieurs du pouvoir central.
Cela commence de bonne heure : en 1295, le châtelain d'Alais révoque une interdiction de l'exercice du consulat, prononcée par lui antérieurement et motivée par le refus des habitants de faire les élections en sa présence ^ .
En 1574, à Montpellier, « M. Dampville fit les « consuls de son autorité privée, se fondant sur la « misère du temps et du défaut des gens d'honneur « qui voulussent accepter cette charge » ^ .
Recherches sur Alais, p
3. La Pijardière : réimpression des Pièces fugitives, VII, Mémoires de Jean Phiiippi (1* Anonyme de Montpellier), p. 76.
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En 1618, « la reine avait écrit aux officiers de la (( maison de ville de Saint-Jean-d'Angéiy, pour « faire continuer un maire hostile au gouverneur « Rohan et empêcher une élection à Tépoque ordi- « naire où elle devait se faire » ' .
Dans le même temps, Rohan compose à sa guise les consulats de Montpellier ^ et de Nimes ^, et il « assure la liberté des élections consulaires >, à Millau et dans le Rouergue, c'est-à-dire qu'il y fait placer de ses créatures ^ .
En 1622, l'évèque de Montpellier nomme luimême les consuls catholiques de Mauguio ^ .
D'autres évêques « interviennent dans la consti- « tution des consulats pour seconder les arrêts du « conseil royal » contre les réformés ^ . A Nimes, Montpellier, Uzès, cette pratique est courante ' .
En 1625, à Anduze, Rohan nomme des consuls de son choix ^ .
De 1628 à i632. Montmorency nomme également ceux de Montpellier. En i63o, il règle lui-même l'élection de Béziers.
« A Narbonne, c'est l'archevêque et le gouverneur «r qui décident » '.
En 1661, les États de Languedoc protestent contre le partage des consulats municipaux ^^. Ils facilitent ainsi l'immixtion des intendants.
Gachon : Quelques préliminaires, p. IX, n
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En 1677, ^^ attendant que le roi, contrairement à la coutume, ait personnellement indiqué son choix, l'intendant maintient le corps consulaire, en exercice alors à Nimes ' .
0 Jusque vers la (in du règne de Louis XlV, les « consuls d'AIais sont nommés directement par le « peuple, en conseil général », mais, « dès i689, » par l'intendant ou le roi, puis par le comte, sur « la présentation du conseil général et extraordiff naire. Cette restriction fut colorée du désir d'en « éloigner les brigues et les cabales... En i692, l'în- « tendant nomme même tout le conseil » - .
Aussi, « lorsqu'en i692, le roi fit une affaire de « la vente des charges municipales et en mit Texer- « cice aux enchères, il trouva en Languedoc un ter- « rain préparé où depuis longtemps Tintendant « avait habitué les communautés aux consuls noni- « mes par ordre », fonctionnaires d'occasion, qui préparaient ainsi la venue aux fonctionnaires réguliers ^ .
Le 16 mai 1718, l'intendant envoie à Ganges son subdélégué du Vigan, le sieur Jean Daudé, pqur qu'il fasse procéder, en sa présence, à l'élection consulaire et la dirige dans un certain sens ^ .
Dans le même temps, M. de Rochemaure^ jugemage du présidial de Nimes, avait, <f par ses intri- « gués, réussi à dominer les élections des consuls » de cette ville, afin de faire adjuger, nonobstant les enchères et tous autres concurrents, la levée de la taille à ses domestiques, et cela afin de « soulager
Abbé Rouquette : Histtie Ganges , p
« ceux de son parti, et, au contraire, exécuter « rigoureusement et charger de séquestrations les « autres » * .
Alors, tout près de nous, à Lodève, il n'y a pas de « caballes, parce que M. de Lodève (révèque) fait « les consuls » ^ , et, à Sommières, le roi, l'intendant ou le gouverneur de la ville agissent de même ^ .
Le Vigan n'échappe pas à ces usages et la manière forte de l'administration s'y fait aussi sentir dans les élections .
Pendant les troubles du commencement du xvn* siècle, c'est le duc de Rohan qui ouvre la série de ces immixtions. En 1628, il ordonne d'élire son ami, M. de Montmuzard, premier consul, et MM. Jacques Liron et D. Capion, second et troisième consuls ^ . En i629, il rend une ordonnance dans le même sens ^ .
Les élections de i632 se font par ordre du parlement^, et« MM. de Genaux,de Vignolles, conseil- « 1ers du roy en sa court de parlement et chambre
1 . H. Monin : Essai sur F histoire administrative du LanffuedoCy sous F intendance de Basville^ p. 86.
BB
5. BB^ 16, 3 ; V., aux preuves ^ le texte de cette ordonnance
6. On sait qu'au xvi<* siècle, le Parlement était dans Tusage de s*occuper des affaires communales. Peu à peu, les inten dants, au xvii<> siècle, arrivèrent, non sans de vives résistances, à lui enlever cette attribution, ainsi qu*à la cour des Aides. longtemps en conflit, sur ces matières, avec le parlement (v. Recueil des Edits. . . concernant le Languedoc, r* 35, arrêt du conseil, du 16 décembre 1786).
c de ledict de Castres, le sieur Farmineau, procu- « reur du roy, commissaires depputés par S. M. « concernant la création des consuls », restèrent au Vigan, « avec leur train... durant cinq jours au « mois de janvier ») ' .
En i635, c'est « M. de RudaveK conseiller du roy « au Sénéchaly gouverneur et juge présidial de « Montpellier », que le gouverneur de la province envoie au Vigan^ pour faire élire un conseil miparti ', et assister à Télection, encore que le conseil politique lui représente bien que cela est illégal et qu'en outre, M. dé Camprieu, qu'il doit faire élire, ne peut être premier consul, car « par ses actions « et déportemens »^ il a toujours « tesmoigné estre « ennemy juré de la présente ville », soit l'an dernier, soit << pendant les troubles précédans ». On raconte même que, député par la viguerie vers le maréchal de la Force pour le supplier de déloger deux compagnies de gens de pied qui avaient été logées au Vigan par ordre du marquis de la Force, fils du Maréchal, M. de Camprieu aurait, au contraire, persuadé ce personnage de loger dans la viguerie du Vigan tout le régiment de Phalsbourg, qui comptait vingt compagnies, et cela, afin de ruiner entièrement les habitants « ou du moins, de donner ainsi occasion d'établir au Vigan un gouverneur, avec une forte garnison ^ .
En i636, un commissaire du gouvernement de la province vient encore imposer des consuls aux habitants .
t. Gard, F, 6* division, viguerie du Vigan, 2^ registre, £• 2t, 28 mai i632. ^
BB, 16, 4, 3i décembre i
Mais comme tous ces envoyés extraordinaires coûtent gros, la communauté prend le parti d'écrire au gouverneur pour lui demander ses ordres pour l'élection prochaine, en protestant de s'y conformer, ce qui a lieu ' .
En 1661, le prince de Conti, gouverneur de la province, envoie des ordres pour l'élection, par un de ses gardes. Il va même jusqu'à imposer à la communauté un greffier de son choix.
L'année suivante, le conseil fait mieux que d'accepter de tels ordres, sans murmurer. Il députe à Conti pour le remercier du soin qu'il veut bien prendre des affaires de la communauté - .
En i663, « S. M. informée que ses subjectz de la « R. P. R. se prévalant de leur grand nombre et de « la situation du pays quy est dun accez fort diffi- « cile à cauze des montaignes des Sevennes et envice ronné de villes où les catholiques sont en petite « quantité, violent les édits en uzurpant les biens « ecclésiastiques, et se rebellant fréquemment, les ce officiers de S. M. ayant esté battus et assommés, « et par lopposition quils font soufrir aux catho- « liques en mettant par cabales dans les charges c( publiques des personnes de leur dépendance » impose des conseillers et des consuls à la communauté ^ .
En i665, l'Intendant transmettant « les ordres de « S. M. et de monseigneur le prince de Conti »,
BB, 5, p. 107, 25» juin
3. BB, 5, p, 177, 3l décembre 1662 ; arrêt du conseil, 5 octobrr i663, apud Histoire de Languedoc, Xlll, p. 19.
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impose encore à la communauté des directeurs sûrs^ .
Cela continue en 1666 ^ , en 1668 ^ .
En l669, *• M. de Morancy premier brigadier de « compagnie des gardes de S. A. Mgr le duc de
• Verneuil » apporte des ordres semblables de l'Intendant Bezon * .
L'élection de 1670 se fait « par devant M. Jean n de Fabrique, conseiller du roy, juge magistrat « en la sénéchaussée et siège présidial de Nimes, « député », par Tintendant pour faire procéder à l'élection ^ . De même en 1671 ^ .
En 1673. l'intendant « suggère de nommer pre- « mier consul le sieur d'Argentières, fils du sieur
• viguier » ^ . Un ordre de lui pourvoie au renouvellement consulaire pour l'année 1677 ^.
Les « suggestions » de l'intendant viennent encore, en 1682^ et en i683*", influencer très fortement le collège électoral.
En i683, la communauté voulant témoigner à l'intendant 0 la defierance que l'on a à ses ordres», lui envoie une députation « pourluy randre compte « de ladite nomination » ^K
1 . BB» 5, p. 349, 20 décembre 1664 ; p. 352, 6 janvier i665.
2. BB 6f p. 17, 1'*'' janvier 1666 ; p. 32, 23 mari 1666 ; p. 34, 4 avril l€^.
BB, 9, p. 209, i^*- janvier i
1 1 . BB^ 9, p. 209, in fine.
En 1684, le duc de Noailles, commandant en chef de.la province, écrit aux consuls qu'il désire que le sieur Liron, avocat, soit nommé consul ^ .
Le 20 décembre 1686^ Tintendant Basville écrit aussi : « estant nécessaire de procéder à la nomic( nation des consulz de la ville du Vigan pour « l'année prochaine 1687, vous ne manquerez pas, « Messieurs, de nommer pour premier consul... « et pour second consul... et de m'en envoyer « l'acte » 2 .
11 écrit encore, en i683 : « vu les ordres du roy « qui pous enjoint de tenir la main qu'il ne soit « nommé que de bons subjectz pour consulz, et « estant informé des bonnes qualités de M. M... <c à nous présentés par les habitans de la paroisse, « ordonnons qu'ils seront nommés consuls en l'an « i689 » ^. Il en va de même en i69o * , i69i ^ et i692«.
La création des offices, en l693, vient rendre moins directe l'immixtion de l'intendant dans le choix des représentants de la commune ^ .
Bientôt, la révolte des Camisards réveille la sollicitude de l'intendant.. C'est que, en ces temps troublés, il faut que tout le monde soit sûr, et le choix des simples conseillers l'intéresse autant que celui des consuls.
BB, lOr p. i36, 12 août
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En 1701 y Tintendant choisit le second consul et un assesseur ^ ; de même, en 1704 ^ .
Dans rintervalle et dans la suite, jusqu'en 1710, cette pratique continue. En 1710 on reprend, pour Télection, les usages anciens ^ .
En 1720, rintendant maintient dans leurs charges les consuls élus en I7i9^. Il les continue encore en 1770 ^ . Cet usage est général ^ .
En 1778, il faut remplacer M. Aguze, premier consul-maire depuis quatre ans. Ce dernier, écri- 'vant à M. de Joubert, syndic du diocèse d'Alais, lui expose qu'il y aura une certaine opposition et que les choix ne se porteront peut-être pas sur qui il voudrait, qu'en tout cas on cherchera des empêchement. Aussi, prenant les devants, M. Aguze,qui tient à voir réussir son protégé, demande des conseils à M. de Joubert : peut-on nommer consul un médecin ^ qui habite le Vigan, depuis i5 à 20 ans, mais n'y a pas d'allivrement ? La jurisprudence répond non. Il a un concurrent, et tous deux ergotent sur cette jurisprudence. L'adversaire objecte au médecin qu'il est — en dehors de la question d'allivrement — receveur de tabacs, et qu'en cette qualité il est exposé à faire des recherches pour faits
i. BB, 11^ p. 47, i3 janvier, 1701.
BB, 14, p. 775-776, 2 novembre
€. Hénitilt, C, 409, lettre de Fintendant, du 24 mai 1729, à La Vrillière, dans laq^uelle il annonce Tenvoî d'un projet d'arrêt confirmant la nomination des consuls d'Anduze pour 1729.
7. Il s'agit d'Henri Quatrefages de Laroquête, qui fut plus tard député à l'Assemblée Nationale (v. notre Vigan pendant ia Révolution y et F. Rouvière : Quatrefages de Laroguête, constituant ihi Gard^ Paris, 1886, in-8<> de 94 p.).
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de contrebande et à suivre les brigades de gardes» lorsqu'elles traversent le taillable à cet effet : or le premier consul doit accompagner, dans ces occasions, le receveur de tabacs.
Mais le médecin répond qu'il y a un capitaine général et qu'ainsi le receveur n'a pas à battre la campagne; que le premier consul n'est jamais chargé, pratiquement, de semblables commissions et que, généralement, le receveur de tabac ne bouge pas, non plus.
Et, à toutes ces arguties, M, de Joubert, patient et complaisant, répond que le médecin peut être valablement choisi comme premier consul « .
Mais le médecin ne fut pas élu et ce fut un M. Lacombe, son adversaire probablement, par i5 voix contre 8 ^ .
§ 3. — Infractions au droit commun des élections consulaires commises par le conseil politique
Cela arrive quelquefois ^ , soit parce que le conseil est satisfait de tel consul ^ , soit, plus fréquemment, avant i685, à cause du petit nombre des catholiques ^ .
BB, 14, p. 961, 3o décembre
3. Le syndic de la province écrit, en 1780, que « les commu- « nautés ont le droit de comtinuer leurs officiers municipaux « dans les cas pressants et avec permission de l'intendant. » (AA, 4, i3).
4. BB, ^^'P' ^^' 1693; BB, 12. p. 96,1710; p. 406, seq.,1719; BB, i3, p. W, 1723 ; p. 98, 1724 ; p. 167, 1726 ; p. 191, 1727 j p. 218 seq , 1728 ; p. 3i5 seq., 1731 ; p. 340 seq., 1732 ; p. 367, 1733 ; p. 398, 1734 à 1736 ; BB, 14, p. 78 seq., 17^8; p. 110, 1739 ; p. 232, 1742, etc.. Cela est courant, les années suivantes.
5. BB, 6, p. 34, 1666 ; p. 352-356, 1670 ; p. 439, 1671 ; p. 590- 593, 1672 ; BB, 8, p. i39, 1675 ; BB, 16, 14, i65i ; BB, 16, 44, ib55, etc.
Au XVII* et au xviii* siècles, les infractions de cette sorte sontinnombrables,qu'il s*agissed'un seul ou de tous les consuls ; ou d*un ou de quelquesuns, ou de tous les conseillers ; ou encore d'un conseil en bloc ^ .
Les temps intéressants de notre histoire municipale sont révolus.
Conclusion. — Nous avons vu, dans ce premier livre, comment on procédait aux élections consulaires, et comment les cabales, les questions religieuses, les interventions du parlement, des gouverneurs et des intendants, la propre volonté des conseils politiques eux-mêmes avaient faussé ces règles. Mais peut-on parler de règles ? Elles sont si instables, si flottantes, si vite et si souvent remaniées, qu'il est difficile d'y reconnaître l'évolution rationnelle d'une institution. En tout cas, quels que fussent ces changements, Tesprit public demeurait le même. Les charges consulaires, comme la richesse et l'influence, demeuraient l'apanage de quelquesuns, et ces républiques aristocratiques participaient fort peu de l'influence du nombre. Mais les tendances anarchiques de ces (< états » familiaux étaient heureusement contenues, au détriment toujours des antiques franchises municipales, par les institutions royales qui coordonnaient cette poussière de grou-
1. V., p. ex., BB, 4, p. 245 ; BB, 16, 11 et i3 ; BB, 5; BB, 6 ; BB, 8; BB,9; BB, io;BB, 11 ; BB, 12; BB, i3 ; BB^ 14; BB, i5. (années i625, 1626, i658, 1639, 1646, i65o, 1664 à 1667, 1669, 1671, 1678, 1679, 1681, 1693, 1694, 1702 à 1714, 1717, 1720. 1727, 1729, 1731, 1735, 1736, 1759, 1763, 1766. 1771, 1774, 17761, 778, 1780, 1784, 1785). Ces chiffres sont arides, fastidieux, mais îl s*en dégage une preuve très forte de ce qui précède .
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pes presque indépendants et faisaient servir leur liberté, très grande en somme, dans l'intérêt du bien public ^ .
Il nous faut rechercher, maintenant, comment ces consuls et ces conseillers remplissaient leur tâche.
1 . Notamment aux points de vue finances et recrutement des armées.
CHAPITRE PREMIER
V Le8 membres de l'administration consulaire
L'administration consulaire comprend les conseils politiques ou ordinaires, extraordinaires, généraux, mi-partis ; les consuls ; le maire et son lieutenant ; les consuls et assesseurs perpétuels, ces derniers en titre d'offices.
Section I
Le Conseil politique
Très anciennement, les syndics ou les consuls s'entourent de conseillers, en nombre illimité, pris généralement parmi les chefs des métiers, qu'ils choisissent et nomment pour un temps, sans durée de leurs fonctions, ni règles fixées ^ . Le pouvoir le plus vaste, le plus général, réside dans les conseils politiques, après que leur transformation lente lésa rendus permanents, et que des règles ont rendu leur recrutement indépendant du bon vouloir des syndics ou des consuls .
Ce recrutement se modèle sur celui des syndics, et les conseillers choisissent eux-mêmes annuellement leurs successeurs ^ .
1 . Dognon : l^s institutions politiques et administratives du pays de Languedoc, p. 8S.
2. tbid,^ p. 89. Ces règles de recrutement sont très rigoureuses. A Bëziers, par exemple, en plein xvii" siècle, pour être conseiller politique, il faut avoir au moins huit livres de compois,en vertu aun règlement royal du 11 avril i658 {Chroniques de Languethcy I, p. 6).
aux XVII* et xviii* siècles. Il n'est si petite affaire qui ne soit discutée en conseil ordinaire.
Il s'occupe, en effet, des modifications à apporter aux usages électoraux consulaires; il règle l'attitude que gardera la communauté vis-à-vis des puissances ; il a la haute main sur le personnel de l'administration municipale ; il fait les nominations, les destitutions et les remplacements, détermine les gages et les modifie : il règle les dépenses, fait confectionner les compois ou rajeunir les anciens, fixe et ordonne les enchères pour l'adjudication de la levée des impôts : il en surveille la collecte, statue sur les comptes, rendus à la communauté par ses comptables, les approuve ou décide les poursfuites civiles ou criminelles à intentera l'occasion de leur clôture; il administre les revenus de la communauté, fixe les enchères des baux de la boucherie close^ de l'archimbelle, de la subvention sur la chair, de l'écorcheoir, du pied fourché, tarife les prix de la viande, surveille l'application de ses tarifs, poursuit les contrevenants ; il fixe les enchères du four, du courtage, des droits de regardage, languayage, mesurage, pesage, quintalage et autres droits de place ou d'octroi ; il fixe les droits à percevoir à ce sujet, en surveille la perception et fait punir les délinquants; c'est le conseil ordinaire, encore, qui décide les emprunts à contracter et la façon d'y procéder; il fixe les modes et les termes de payement, l'emploi des fonds, le contrôle et le remboursement de ces emprunts; il a la haute main sur la comptabilité en général et la reddition de leurs comptes par les comptables; les consuls lui font part de toutes les difficultés que peut avoir la communauté, et c'est le conseil politique qui décide,
itnr 1 itsir a nsair £ a
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lissades et barrières (en temps de peste), à Tobservation des règlements sanitaires et de ceux sur le fait des milices urbaines. Il règle l'étape, les frais de séjour et d'entretien des troupes qui passent, députe jalousement vers les puissances à leur arrivée dans la province, ou à leur passage dans la région, pour leur présenter les devoirs de la communauté et les assurer des sentiiflents de respect et de fidélité que les habitants et leurs représentants nourrissent à l'endroit du roi et de ses fonctionnaires.
Les cérémonies et les fêtes publiques sont aussi de sa compétence. Il ordonne les députations, si fréquentes et si dispendieuses, pour les affaires de la communauté. Il délègue parfois une partie de ses attributions à qtilques-uns de ses membres pour régler certaines affaires ou l'éclairer sur des questions compliquées ; telle est l'origine des commissions municipales modernes . Il délègue même parfois de son autorité à un seul conseiller : ainsi, en 1673, où le conseil décide que, tous les jours, un de ses membres se tiendra au four banal pour assurer l'observation des règlements de tournage ^ .
Telles sont, dans leur ensemble, les attributions du conseil politique. Pour être complet, il faut noter que le conseil politique du Vigan, soucieux d'une bonne administration et du renom de la ville qu'il représentait, souscrivit plusieurs fois à des ouvrages spéciaux dont les auteurs le sollicitaient.
C'est ainsi qu'en 1767, le conseil souscrivit à l'achat du Dictionnaire Topographique du Languedoc, dans lequel le Vigan devait être mentionné,
BB,7, p. 38, 29 juillet
et décida d'envoyer des renseignements complets à Fauteur, Donat ^ .
De même, en 1781, le conseil souscrivit « au « Recueil des Lois municipales et aeconomiques « que les États font rédiger par M. Albisson, avo- « cat de Montpellier, et garde des Archives de la « province > ^ .
Comme tous les fonctionnaires attachés à Tadministration de la commune, comme les consuls euxmêmes, les conseillers politiques reçoivent, à la fin de Tannée, une gratification représentative d'un salaire de principe.
Section II
Les Conseils extraordinaires
Lorsqu'une affaire est trop importante pour être décidée en conseil politique, et que ce dernier redoute d'en assumer seul la responsabilité aux yeux de la population, surtout si cette affaire nécessite le concours de conseillers techniques, plutôt que l'avis unanime mais superficiel de la foule, les consuls sont chargés, non de convoquer un conseil général des habitants, tumultueux, irréfléchi, et qui brouillerait tout* peut-être, mais d'appeler à la prochaine assemblée un certain nombre d'habitants notables, pris parmi les plus intelligents, les plus instruits et les mieux avertis des questions à étudier ^ .
Tel est le conseil extraordinaire ^ .
V. AA,2,3,28 déc. 1643 ; BB, 6, p. 553, 3o sept
11 est rarement convoqué : on en trouve 2 en i6o3 * , 1 en 1607 ^ , 16 entrei66i et i665 ' , etc. * .De i699 à 1736, il ne s'en trouve point ^ . A partir de 1676, les conseils, renforcés de notables, « assem- « blés par billets et au son de la cloche » les remplacent ^. De 1766 a 1781, nous en trouvons une quinzaine '^ , et 9 entre 1781 et 1789.
Ils sont toujours réunis pour décider les questions importantes, par exemple pour le règlement du consulat ^ , pour la confection de compois ^ , pour approuver les députations, comme l'ordonnent les arrêts du conseil *^, pour assister aux enchères du bail de ta levée de la taille et en adjuger la levée au dernier surdisant ^^ pour décider sur les attroupements et les désordres *^, prendre des dispositions énergiques contre les brigands *', en cas de périls d'immeubles lézardés ^^, au cas de difficultés avec le prieur, au sujet de l'établissement d'une leude *^, ou de procès avec lui, touchant le four banal ^^ etc.
BB, 6, p. 6o3, 14 février
Section III Le conseil général de la communauté
C'est la plus ancienne forme d'assemblée communale. Le peuple se réunit sur la place publique ou dans l'église, pour délibérer sur ses affaires particulières : c'est le parlamentum publicum^ « con- « temporain de la communauté seigneuriale », et qui a précédé le syndicat, le consulat, les conseils politiques et toute l'organisation municipale * .
Cette forme d'assemblée est demeurée très vivace, jusqu'au xviii* siècle. Elle se raréfie partout,alors ^ , mais sans disparaître complètement.
Le conseil général comprend tous les chefs de famille. Ils sont relativement peu nombreux dans une petite ville. On les connaît, ils se connaissent, et cela facilite leur réunion, qui serait impraticable dans une grande ville moderne, car il y manquerait ce qui fait la force de ces sortes d'assemblées : un intérêt très apparent, commun> et la spontanéité. On les rétablirait avec avantage dans les communes rurales ^ .
Dognon : op. cit. y p
2 . Cependant il y a des exceptions à cette loi de décadence : ainsi.dansunrèglement de police, du 23 septembre iyi5, l'assemblée des habitants de Génolhac décide « quue les habitants seront
• tenus de s'assembler à l'endroit qu'il sera jugé nécessaire pour
• les affaires de. la communauté, au son de la cloche, ou cri « public, à peine de trois livres d'amende pour chaque habitant « qui manquera. » (Chanoine Nicolas : Histoire de Génolhac, p* 90-93^ Et ce n'est assurément là que la confirmation d'une coutume ancienne.
3. Une révision de notre législation municipale dans le sens du référendum^ périodic^ue ou bien laissé a l'appréciation du maire ou du conseil municipal, serait une excellente réforme.
C'est le conseil politique qui a l'initiative de la convocation des conseils généraux. II les convoque dans les cas très importants ou quand il veut prendre une décision telle qu'il croit prudent de la faire appuyer par un vote général des habitants assemblés.
On ne peut réunir un conseil extraordinaire ou général, « sans avoir préalablement délibéré en « conseil ordinaire » ^ . Cela fait, les habitants sont convoqués au son de la cloche et par cri public,dans les rues et carrefours ^ . A l'heure fixée, ceux qui veulent se réunissent au lieu indiqué, entendent l'objet pour quoi on les a appelés, approuvent telle ou telle décision, et se rallient généralement à l'avis qui leur est proposé. Ceux qui le savent signent sur le registre des délibérations. Mais beaucoup se dispensent de signer. Ainsi il est rare de trouver des délibérations prises en conseil général, suivies de plus de 200 signatures, sur 3 ou 400 présences effectives, dans les réunions les plus nombreuses.
Or la moitié certainement n'était pas illettrée comme nous en rapporterons la preuve ailleurs ^ .
Ces assemblées avaient lieu à des intervalles fort irréguliers * .
On aura une certaine idée de la compétence des conseils généraux, en lisant la liste suivante, où nous avons réuni un certain nombre de cas où ils eurent à se prononcer : difficultés au sujet du syndic delaviguerie ^, procès sur la nobilité d'un châ-
BB, 8, p. 279, 3 août
4eau sis dans le taillable du Vigan ^ , réparations importantes à des chemins ^ , mesures à prendre contre la peste ^ , contentieux électoral ^ , procès avec le prieur au sujet de rétablissement d'une leude ^ 9 rachat d'offices municipaux ^ , perception des droits de francs-fiefs et nouveaux acquêts ' , abonnement à la dlme des raisins ^ , solution d'un procès contre une communauté voisine (La-Paroisse-du-Vigan) ® , confection de compoix ^^, répartition annuelle de la capitation^', nomination de collecteurs forcés *^9 décision de faire la recherche des constructions nouvelles et défrichements, afin de de mettre à jour le vieux compois ^^ ratification de l'afferme de la moitié du bénéfice '^, concession à des habitants du droit d'établir des moulins à blé ^^ levée d'une subvention ^^, enchères et bail des émoluments ^% augmentation du droit de fournage ^^, diminution du prix de ferme du four banal *^
BB, 6, p. 102, 16 décembre
19 BB, 12, p 64, 25 juin 1709.
augmentation du prix de la viande ^ ,bail de labou» chérie close ^ , difficultés financières entre catholiques et réformés ^ , contentieux des impositions ^ , vente d'un immeuble communal ^ , expulsion de la ville, d'une femme de mauvaise vie ^ , répression des crimes aux frais de la communauté ^ , expulsion du taillable^ du bétail à laine et des chèvres ^ , prophylaxie contre la contagion ^ , règlement sur la tenue des foire, ^^ garde de la ville *^ levée de milices provinciales ^^,alignements urbains ^^procès avec le prieur, au sujet du bénéfice ^^ ou de la leude ^K
Les conseils généraux réunissaient-ils beaucoup d'habitants ? On en trouve, au maximum, ioo ou 200 assemblés. Mais l'indififérence des administrés est grande : généralement, bien peu se rendent à la convocation. Le 3 août 1676, même, quatre habitants seulement se réunissent, au son de la cloche ^^.
BB,6, p. 606, 23 février
1 5. BB, 2, p. 260, 6 nov. 1 598.
16. Au point que le lieutenant de Lautal décide : a attendu « que le présent conseil n'est pas assais numéreux, nous ordon • « nous que le conseil général sera convoqué encore » (BB, 8,
Gomme exemples de conseils généraux moyens, on peut citer ceux qui furent tenus le 6 juillet 1607 (25 à 3o habitants) ^ , le 8 juillet i669 (21 habitants, en majorité nobles, avec, seulement, quelques bourgeois et marchands) ^ , le 4 novembre 1672 (8 habitants, dont 6 nobles) ^ , le i3 juin 1673 (9 habitants, dont 3 notables, 2 docteurs, 3 notaires et 2 gros marchands) ^, le 3 janvier 1674 (11 habitants, dans les mêmes proportions qu'en 1673) ^, et le 29 mars 1681 (5 habitants, dont 2 marchands et 2 bourgeois) ^ •
Les derniers conseils généraux, assemblés en 1789, sont les plus nombreux et les plus vivants. Cette année-là, on en réunit 3 entre le 3 janvier et le 2 mars i79o, « après en avoir prévenu M. le Com- « mandant de la place ^ .
Section IV Les Conseils mi-partis
Entre i63o et 1 685, nous trouvons assez fréquemment des conseils mi-partis.
Lesconsuls, sur l'ordre de leur conseil ordinaire, convoquent des notables des deux religions, en nombre égal, pour décider, avec leur concours, de
p. 2?^, in fine), d'autant que, lorsqu'il s'agit de prendre une décision. les 4 habitants venus disparaissent {ibid. ; cf. BB, 6, p. 553-555, 3o septembre et 2 octobre i67i).
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questions intéressant réformés et catholiques éga* lement, et délicates à résoudre sans mécontenter les uns ou les autres. Entre 1661 et i665, on convoque une quinzaine de conseils mi-partis ^ .
il est souvent difficile de distinguer entre eux les conseils extraordinaires, généraux et mi-partis ^ , étant donné le petit nombre d'habitants qui participent aux uns et aux autres, et l'indication de la mipartiture faisant souvent défaut dans les procèsverbaux des déHbérations.
La compétence des conseils mi-partis est vague. Elle embrasse toutes les matières qui touchent de près à la religion ou aux intérêts financiers et politiques de la communauté protestante.
Les circonstances disent, seules, s'il y a lieu de soumettre l'appréciation de telles questions à une assemblée mixte. Voici quelques exemples : on convoque des conseils mi-partis pour les enchères du courtage ^ , pour aviser à la réduction du tarif des émoluments ^ , pour les enchères du bail du four ^ , ou de la boucherie ^ , en cas de procès entre la ville et Vuniversité (nous employons ce mot à dessein) des habitants réformés ^ . Mais ces exemples sont peu concluants.
Prolonger cette énumération ne nous donnerait
BB
2. Exemple : les auditeurs des comptes sont toujours choisis en conseil général ; les règlements l'exigent . En 1 600, un conseil qualifié extraordinaire fait ce choix. Ainsi les contemporains eux-mêmes confondaient aisément les deux sortes de conseils^ dans le langage courant tout au moins (BB, 5, p. 95, 7 mai I 662).
BB, 7 p. 125, 9 juUleti
7 BB, 5, p. 95, 7 mai 1662.
pas des lumières plus grandes sur les limites de la compétence de ces conseils mixtes, compétence vague et imprécise par essence, fixée par les seuls besoins de l'heure, partant impossible à circonscrire Rigoureusement ^ .
Section V Les Conseillers de police
En 1719, à rinstar dés autres villes de la province, le conseil politique du Vigan s'adjoint deux conseillers de police, annuels, élus par le conseil, à la majorité, « lesquels assisteront MM. les Maire et « Consuls dans leurs visites et hors de leur pré- « sence pourront prendre connaissance de toutes « les fraudes et contraventions aux règlements de <c police », ensemble ou chacun de son côté, « comme « le cas le requerra et sur les simples verbaux des- « dits conseillers signés par Tun d'eux qu'ils remet- « tront au greffier de police, pour estre les contre- « venants dénoncés condamnés en lamande suy vaut « les règlements » -' .
Section VI
Le Syndic des habitants forains
La gestion municipale intéresse à la fois les personnes et les biens. Les services communaux ont trait, ainsi, à la sécurité des personnes, à leur nour-
BB, 5, p. 170, 24 décembre
2. BB, 12, p. 406, f' janvier 1719, cf., passim, livre IV, chap. III.
riture (four banal et boucherie close), et surtout à la répartition et à la collecte de l'impôt. Or, en Languedoc, la taille est réelle, et parmi les contribuables, il en est qui n'habitent pas la commune. Les plus imposés peuvent même, plus souvent que les autres, habiter au loin.
Ils ont un grand intérêt à ce qu'aucune décision ne soit prise, dans le conseil de ville, qui les puisse léser.
C'est cette catégorie de contribuables aux tailles de la commune, ces absents à demeure, que l'on appelle forains ^ . L'exode des riches propriétaires des campagnes vers les villes, dès le milieu du xvn* siècle, motiva des arrêts du conseil des 9 juillet 1678 et 20 septembre i689, des lettres-patentes du 8 juin 1767 ^ et un autre arrêt du conseil du 11 janvier 1786 ^ à ce sujet.
En exécution de ces textes législatifs, les habitants forains de chaque communauté devaient s'entendre pour se choisir un représentant, un syndic. Celui-ci faisait transcrire son acte de nomination dans les registres de la communauté. Et, dès ce moment, il avait, comme les conseillers politiques, « séance et voix délibérative, relativement à son « état et profession, aux conseils » ; le greffier devait le convoquer par billet ^ , à peine de nullité des délibérations prises — lui n'étant pas prévenu — sur des questions intéressant les forains.
De forenses, habitant au dehors
2. Recueil des Edits,..pour 1767, f« lot ; II, 16. Il est dit notamment : « autorisons l'assistance du sindic des habitans « forains aux assemblées qui se tiennent dans les villes et corn- « munautés de la province de Languedoc, pour faciliter le « recouvrement des tailles dans ladite province. »
3. Recueil des Edits. . . pour 17S7, f*» 9. 4 . H . Monin : op, cit, p. 81 .
Ces arrêts demeurèrent, en général, inappliqués. Bien plus, quand les lettres-patentes du 27 octobre 1774 eurent consacré le rachat, par la province, des offices municipaux créés par un édit de novembre 1771, on pensa que ces lettres-patentes abolissaient aussi celles du 8 juin 1767 sur les forains. Ainsi, ce n'est guère qu'à partir de Tarrèt du conseil du 11 janvier 1786, qu'elles furent exécutées ^ .
Au Vigan, le syndic des habitants forains n'est mentionné dans les procès-verbaux des délibérations qu'à partir de l'année 1788^.
Ce personnage était un véritable conseiller politique ; il opinait comme les autres, mais seulement sur les questions qui intéressaient les contribuables forains. Son rôle, peu important pratiquement, consistait ainsi à contrôler la répartition annuelle des impositions et à veiller à ce que l'on ne chargeât pas trop les côtes des absents au bénéfice des autres contribuables qui habitaient dans le taillable.
Section Vil Les Consuls
§ 1. — Généralités
Au moyen âge, • consul est un mot purement « latin. Il correspond au verbe consulere qui signi- « fie délibérer, donner conseil, décider, ordonner, «diriger... Le mot existait depuis longtemps, « au xir siècle... Les méridionaux n*ont pas eu « besoin de l'emprunter à l'Italie » ^ .
Dognon : op. cit.', p
Les consuls administrent la communauté et sont peu nombreux. Primitivement, ils donnent conseil au bayle du seigneur, et servent à la fols le seigneur et la communauté. L'autorité consulaire est ainsi sortie de Tautorité seigneunale.
Presque partout, « le premier consul était pris « dans le premier rang des échelles • ^ , à la rigueur parmi les bourgeois ou les gros marchands, si on manquait de chevaliers, ce qui était bien rare. Le cas le plus ordinaire était l'association de ces deux premières classes de la population '^ . Leur nombre variait beaucoup, d'une communauté à l'autre. Uzès en avait deux. Rodez et Nimes, quatre, Montauban, dix ^ .
Leur charge fut toujours de courte durée : un an en général ^ . La mutation annuelle était d'usage « dès le xW siècle » ^. Le rang du consul, dans le consulat, dépendait du rang que tenait son échelle dans la société : ainsi un consul de la première échelle avait le premier rang.
Les coutumes interdisaient de refuser la charge de consul ^ . Cette charge était lourde, en général, et on la fuyait. On ne la recherchera qu'au xv* siècle, et surtout au xvi', quand elle procurera plus d'avantages que d'ennuis.
A l'origine, le seigneur désigne les consuls, puis ils sont élus au suffrage universel. Enfin — et la
Dognon, p
6. N'est-ce pas là une réminiscence tirée du droit romain ? Ou bien des circonstances analogues, des besoins semblables inspirèrent-ils une règle commune aux curiales et aux consuls médiévaux ?
transformation s*opère assez rapidement — ils en arrivent à se recruter eux-mêmes.
A leur entrée en fonctions, ils prêtent serment. Dès lors, ils sont investis « du droit de tenir les « parlements publics et d'administrer les affaires ff de la cité, de faire des statuts ou règlements sur ff la garde de la ville, la police des métiers, des « rues, des champs, leudes et péages, poids et ff mesures, marchés, tarifs des denrées, amendes « et pénalités » ^ de juger en matière de police ^ , d'organiser l'imposition des tailles, la recette et le maniement des fonds qui en proviennent ^ . Les consuls ont « une autorité presque absolue sur les « finances communales » , et les comptables et clavaires, trésoriers, collecteurs, n'apparaissent qu'à la longue, pour modérer l'arbitraire des consuls ^ . Peu à peu ceux-ci deviennent les agents du roi, qui, d'ailleurs, favorise les franchises communales ^ .
Au XIV* siècle, leur omnipotence est grande, mais, peu à peu, le pouvoir royal lui-même restreint leur faculté d'établir des impositions, de créer des octrois sans l'autorisation du souverain ^ .
Au xvr siècle, il leur reste encore une grande latitude, mais les chambres souveraines, Parlement, Chambre de l'Édit, Cour des Aides, les gouverneurs et, plus tard, les intendants, organisent la mise en tutelle administrative des communes, partant des consuls.
Ibid,, p
Alors, « Tadministration de la ville et tous les « services municipaux sont concentrés dans leurs « mains » ^ .
Peut-on énumérer les pouvoirs des consuls, au XVII* siècle ? ^ Us avaient la police locale^ et l'exécution des décisions des conseils politiques et des règlements généraux. Ils étaient les procureurs de la communauté, en matière contentieuse ^. AAlais et dans beaucoup d'autres villes, ils étaient juges en premier ressort des contestations entre fabricants et ouvriers et des contraventions aux règlements des manufactures *' .
Leur juridiction de police était généralement plus étendue que celle des tribunaux actuels de simple police.
Ils avaient la surveillance et le maniement des deniers dont le pouvoir royal permettait l'imposition et l'usage aux communautés, soit 9oo livres pour les « chefs de diocèze », 600 pour les « chefs « de viguerie » (et c'est le cas du Vigan), 3oo pour les autres communautés. Les consuls intervenaient encore dans les questions d'assistance et d*instruction publiques, dans la réglementation du travail corporatif, dans l'observation des usages ruraux, dans la répartition des contributions générales ^ , dans rinspection des poids et mesures et la surveillance des marchés ^ .
Id. : Les Etats de Languedoc^ p
En 1709, l'antique constitution municipale du Languedoc reçoit une atteinte apparente par la création des consuls perpétuels ou alternatifs ^ . Mais il ne faut pas insister outre mesure sur cette réforme fiscale plus qu'administrative.
§ 2. — Le premier consul
Laissant les généralités, nous devons examiner de très près l'essence du pouvoir consulaire, au Vigan, son mécanisme, et les particularités de détail qui le pouvaient différencier des consulats voisins.
Il y a une certaine différence entre les attributions du premier consul et celles de ses collègues.
Le premier consul a une double qualité : il est à la fois syndic-né de la viguerie et premier consul de la communauté.
Comme syndic de la viguerie ^ , il gère les affaires de cette circonscription administrative, convoque les assemblées vigueriales, exécute leurs décisions, représente, en un mot, la viguerie, comme il représente la communauté, en tant que premier consul ^ . En cette dernière qualité, il fait à peu près tout, dans la commune. Il dirige les affaires, a la haute main, et ses collègues n'agissent que sous sa direction, plutôt qu'en collaboration avec lui.
§ 3. — Les deux autres consuls
Leur rôle est secondaire : ils ne prennent un certain relief qu'en Tabsence ou en l'empêchement du
V. Gard, C
3. Sur les attributions du syndic de la viguerie, v. notre Viguerie du Vigan, au commencement du XVII^ siècle^ chap. IV, sect. I .
premier consul. Alors ils agissent en son lieu et place^ avec les mêmes attributions que lui.
Au troisième consul, représentant de la classe des artisans^ ses collègues abandonnent les besognes secondaires, pénibles et simples. La différenciation de ce consul et des deux autres est très nettement marquée. Sa condition sociale le voue aux tâches modestes. Et cette division du travail, selon les aptitudes de chacun, n'est pas pour nuire à la conduite des affaires communes.
§ 4. — Pouvoirs des consuls
Les consuls ont des attributions d'ordre administratif, financier^ militaire ; le contentieux et la police rentrent aussi dans leurs attributions.
Pouvoirs administratifs. — Ils président aux enchères de la conduite de Teau et de celle de l'horloge * .
Ils représentent la ville, quand elle contracte avec des particuliers ; ainsi, nous les voyons, en 1622, passer l'arrentement d'un champ appartenant à la communauté, en i63o et 1643, vendre des immeubles communaux, en i683, passer une locaterie perpétuelle d'une métairie appartenant aux pauvres de la ville, et, en i668,affermer un pré communal - ,
Ils ont la direction de l'hôpital, et à ce titre, choisissent tous médecins, chirurgiens, apothicaires qu'il leur plaît pour donner leurs soins ou four-
BB, 6, p. 457, 26 février
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nir des médicaments aux malades et aux vieillards hospitalisés . Ils commandent et vérifient toutes les fournitures faites à l'hôpital * .
Us dressent des états certifiés des noms et prénoms des possesseurs de terres nobles, de fiefs et de seigneuries, pour le contrôle de leur nobilité ^ .
Pouvoirs financiers — La séparation des pouvoirs n'existe pas comme de nos jours. Les consuls sont souvent en compte-courant avec la communauté : ils payent du leur certaines fournitures : bois, poudre, boites, luminaire pour les feux de joie, par exemple, ou papier, enere, chandelles pour la salle des délibérations.
A la fin de leur année d'exercice, les consuls sortants déposent au greffe l'état des fournitures ainsi faites par eux pour le compte de la communauté.
Le conseil en examine le détail et les rembourse ^ . La diversité des fournitures faites est grande ^ .
En outre les consuls expédient les mandements de payement sur la communauté. Ce pouvoir prête parfois à des abus. Ainsi, Roussy, second consul en 1671, signe des mandats de payement dans les rues. Ce que voyant, le conseil décide qu'à Tavenir aucun mandement ne sera plus expédié à quiconque,sans avoir été ordonné par une délibération préalable du conseil ordinaire ^ .
S'il ne se peut trouver de collecteurs pour lever la taille, un consul doit s'en charger^.
BB, 6, p. 5i2, 8 juillet
Les consuls ne peuvent s'intéresser directement ou indirectement aux fermes communales ^ .
Pouvoirs contentieux. — Les consuls ont, sous le contrôle très rigoureux du conseil politique, la direction des procès, à moins qu'ils ne soient proches parents des parties adverses. Alors le conseil général de la communauté nomme, une commission pour suivre les affaires à leur place.
Ils vérifient les demandes en décharge des compois ^ .
Pouvoirs militaires. — Nous verrons plus loin ^ les consuls contrôler la distribution des étapes, passer les revues, présider aux logements.
Pouvoirs de police. — Les consuls visitent les caves avant la saint Martin, et, dès la fin d'octobre, pour apprécier la quantité devin recueillie par chaque propriétaire, afin de répartir justement sur tous l'abonnement de la dtme seigneuriale ^ .
Ils font respecter un ancien usage qui veut que, pour la fête des rois, chaque année, les boulangers offrent une fougace à leurs clients ^ .
Ils cherchent à retenir un boulanger qui veut quitter la ville, et ils y parviennent en obtenant pour lui le droit de cuire le pain à son propre four ^ .
En 1714, ils sont tenus, à tour de rôle, de sur-
1 . Recueil des édits, déclarations du roi et arrêts de réglementai^, 233 (1726).
HH, 1,24, 23 aoûti6i
veiller Fabattage des animaux à la boucherie, pour empêcher les fraudes ' .
En 170O9 ils vérifient journellement les peaux de toutes les bêtes tuées par un boucher que l'on soupçonne de vendre des viandes atteintes de la picotte ^ .
SiFautorité militaire leur signale des déserteurs, ils doivent les rechercher, les faire arrêter et conduire à Nimes ou à Montpellier ^ .
Nous ne prétendons pas donner une liste complète des attributions des consuls.
On les trouvera, en détail, au long de ce travail ^ . D'ailleurs tout ce qui est de la compétence du conseil politique, relève également, quant à l'exécution, de celle des consuls.
Il suffit donc de parcourir plus haut l'énumération des objets dont le conseil ordinaire s'occupe habituellement pour connaître, dans leur ensemble, les attributions des consuls.
La règle est : le conseil décide, les consuls exécutent, le premier consul dirige et aussi exécute le plus souvent.
§ 5. — Gages des consuls
Les consuls touchent chaque année une certaine indemnité, une rémunération des services qu'ils rendent à la communauté. Ce n'est pas une grosse somme (une soixantainedefrancs de notre monnaie,
Au livre IV
au xviii'' siècle), mais aucun ne dédaigne ce salaire ' . Cela fait partie des usages municipaux, et on y tient comme aux autres privilèges de la commune.
Chaque consul reçoit douze livres ^ , sans compter les indemnités de séjour et de déplacement auxquelles premier consul a droit ^lorsqu'il est député à Tassiette diocésaine ou aux états de la province, indemnités qui constituent un appât considérable et font rechercherardemment la charge de premier consul ^ .
§ 6. — Honneurs et prérogatives consulaires
Pour compenser les soucis inhérents à leurs fonctions et le travail que leur procurait l'administration de la communauté, les consuls jouissaient de certaines distinctions honorifiques et protocolaires.
On sait que dans certaines villes le consulat
1 . Nous en avons la preuve dans ce trait qui ne manque pas de saveur : en 1707, le maire, investi de son office, en veut jouir, comme c*est son droit : or ses provisions lui accordent 12 livres de gages annuels à prendre sur les deniers communs. Mais les buogets, à cette époque, sont très sévèrement établis : la communauté ne peut dépenser, annuellement, pour les frais qui lui sont propres, qu'une certaine somme. Si donc on donne 12 livres au maire, il faudra prendre cette somme sur un autre crédit, car cette dépense n'a pas été prévue, lorsqu'on a arrêté le budget de l'année courante. Que fait-on ? Le conseil ordinaire affecte au payement des gages du maire, les 12 livres de gages du troisième consul, un artisan, qui en aurait bien plus besoin
Sue ses collègues. Et l'intendant est prié de permettre de faire gurer désormais au budget de la commune une somme de 12 livres pour les gages du troisième consul (BB, 11, p. 354, 24 novembre 1707). Mais pour cette année, ses collègues ne pensent même pas à lui ofifhr leur rétribution.
2. BB, 9, p. 25, 18 décembre 1679 > BB, 11, p. 354, M novembre 1707; BB, i3, p. 214,29 novembre 1727. A Alais. chacun recevait 3o livres de gages annuels {Recherches sur A/aist p. 5i7).
3. v. Siipra^ chap. II, sect. II, % i (association Arboux et consorts).
lat conférait la noblesse ^ , ce qui n'allait pas sans de gros inconvénients ^ . Il en était ainsi à Cordes, dans la sénéchaussée de Toulouse, où les deux premiers chaperons donnaient la noblesse ^ . Mais c'était exceptionnel.
Le chaperon, au contraire, était une prérogative courante des consulats méridionaux. On y attachait un prix extrême. A Castres, vers i594, « MM. les « consuls et MM. de la ville avoient poursuivy par « devant la majesté du Roy, quil lui pleut leur « permettre de porter les robes et manteaux et « chaperons tout comme aux villes capitales de « Montpellier, Nismes, Béziers, Pézenas et autres, « comme estant aussi ville capitale, ce que le Roy u leur a accordé ^ .
Les <!haperons étaient généralement rouges Dans le Comtat, ils étaient pourpre, bordés d'hermine ^ . Jusqu'en i595. Castres les a violet (couleur des anciens comtes de la ville). Alors les consuls adoptent la livrée mi-partie rouge et noir, comme toutes
V. Gachon : Quelques préliminaires, p
2 . Ainsi, les habitants d'Issoudun^ « sous la Fronde, sollicité- « rent un privilège, à savoir que le mairat conférât la noblesse • (comme à Bourges) . . . Douze mois après, lors de la première « élection, ce furent compétitions, luttes et batailles telles qu'il a fallut renoncer à poursuivre, ...et il fut demandé que les « lettres-patentes, qui n'étaient pas entérinées, fussent détrui- « tes. » (Maurice Serval : «r La Kabouilleuse », les sites et les gensy les personnages y Balzac à Issoudun, apud Mercure de France^ XC, n" S3i, t'''" avril 191 1, p. 5o2 ; cf. Pérémé : Recherches historiques et archéologiques sur la ville d'issoudun, Paris, Bourges, 1847). Issoudun est loin du Vigan, mais cet exemple nous a paru devoir illustrer convenablement ce qui précède.
Sagnier : Les municipalités du Comtat^ P- i
les Villes royales du Languedoc ^ . Les consuls d'Alais les portaient écarlate ^ . Le privilège du chaperon impliquait le port, non seulement de la coiffure, mais encore d'une robe rouge, les jours de cérémonie.
Au Vigan,en 1713 on inaugure le port de la robe. Le conseil en fait acheter une pour chaque consul ainsi que des chaperons de satin cramoisi ^ , car il trouve intolérable de négliger plus longtemps un honneur auquel le Vigan« ville royale et chef de viguerie, a droit, et que Sommières, Frontignan, Gignacet autres chefs^lieux de vigueries, ont depuis longtemps ^ .
Au xvn* siècle, le chevalier de Clerville, chargé par Colbert d'étudier les provinces, lui écrivait, de Marseille, son étonnement de « la vénération « que les peuples de ce pays-là portaient au cha- « peron » ^ .
Les consuls avaient encore la préséance sur tous les fonctionnaires de la ville, sauf sur les agents du roi, dans les cérémonies publiques ^ .
Ils avaient leur banc à l'église, allumaient les feux de joie et toutes ces prérogatives étaient jalousement conservées, comme tout ce qui touchait au statut municipal de la ville.
Le moindre empiétement sur ces droits honorifiques soulevait des tempêtes dans l'esprit public.
Edit de décembre 1706 (cf. Rech, sur Alais, p. 60O
Ainsiy en 1612, la communauté est fort animée contre « le sieur Estienne de Rousset, juge pour le « roy en la présente ville et viguerie et Messire « Estienne de Lafabrègue, docteur et advocat ^, qui ont menacé et injurié publiquement, le 20 décembre, noble François Foucquet, sieur de Boisebard, premier consul, en lui reprochant d'avoir fait tfaire une députation sans les avoir avertis ^ . Les habitants ne permettent pas qu'on traite de haut leurs représentants.
§ 8. — Responsabilité des consuls
Si les consuls ont des prérogatives honorifiques et des avantages pécuniaires, cela est compensé, et au-delà, par les ennuis du métier ^ .
Ainsi, en Languedoc, « les tailles sont réelles ; « les officiers municipaux en sont responsables, « étant solidaires, pour le payement des imposi- « tions, avec les collecteurs » ^ .
En 1 595, les consuls et conseillers décident de lever, en la forme des impositions, certaines sommes dont ils ont un besoin urgent. Mais ils négli- 'gent d'en obtenir l'autorisation de la Cour des Aides. Le procureur du roi se pourvoit alors devant cette juridiction en cassation de la délibération ainsi prise illégalement, et la cour, en i596^ condamne les consuls et les conseillers coupables à des amendes qui sont payées au moyen de leurs gages annuels ^ .
En 1612. la communauté est reliquataire d'une
Albisson, VU, p. 32i. n<>X
certaine somme envers le diocèse. Pour son recouvrement, le syndic diocésain fait emprisonner le second consul, et il n*est pas aisé de lui faire rendre la liberté ^ . En 1627, un autre consul est empri-r. sonné à la requête du receveur des décimes du diocèse de Nimes ^ . En 1672, M. de Roquan, consul, est décrété d'ajournement personnel, d'autorité du parlement, dans une instance pendante entre la communauté du Vigan et le prieur de la ville, au sujiet de l'établissement d'un droit de leude, à quoi il s'était vivement opposé ^ . L'année suivante, le second consul Aigoin se rend à Nimes pour ses affaires personnelles, mais il y est « arresté prizon- « nier pour les affaires particulières de MM . de la « R. P. R. de la présente ville », et le syndic du diocèse fait « faire exécution sur ses meubles », faute par la communauté d'avoir payé une somme qu'elle doit au diocèse ; en outre, il constitue des séquestres pour garder les effets mobiliers d'Aigoin, tant que le payement exigé n'aura pas été effectué ^ ; il fixe même comme délai le 4 mars, après quoi on vendra les meubles d'Aigoin, à défaut de payement ^ .
Le conseil politique du Vigan doit recourir à deis expédients pour sauver ses effets ^ .
Puis c'est un arrêt du conseil du 17 décembre 1675, qui rend les consuls en charge « responsables <c en leur propre et privé nom solidairement de <c leur administration », sans pouvoir en être dé-
BB, 6^ p. 702, 9 mars
chargés « que par le décret des biens immeubles « des comptables, leurs cautions et nominateurs ^. »
Une autre fois, le médecin de la communauté, las d'attendre le payement de ses gages, obtient, de Fintendant, un titre exécutoire, et « contrainct » les consuls sur leurs biens propres '^ .
Les saisies faites sur les biens des consuls par des créanciers impayés de la communauté sont fréquentes. Ainsi, en 1682, Tintendant rend une ordonnance sur requête, portant que, dans trois jours, faute de payement, le sieur Saize, séquestre des meubles et marchandises %2i\s\s ^urX^ sieuv Lautal, consul, à la demande de demoiselle Gabrielle Devillar, représentant le sieur de Mauriac, consul en 1674, et créancier de la communauté, les vendra ^ .
Une ordonnance de l'intendant, du 6 novembre i685, exige que les consuls lui envoient une déclaration exacte de tous les biens et facultés de la communauté, à peine de 100 livres d'amende *.
Puis les héritiers d'un créancier impayé saisissent chez le second consul « une pièce cadis gris, deux « pièces toille grize et une pièce toille blanche a « faulte de payement de i95 livres » qui leur res-. tent dues ^ . L'acceptation des fonctions consulaires par un marchand n'était donc pas sans risques.
En i692, un autre créancier s'en prend aux effets personnels d*un pauvre artisan, troisième consul '' .
En 1710, à la suite des troubles causés dans la
BB^ 10, p. 97, 17 septembre
région par ia guerre des Camisards^ le conseil politique reconnaît que « la charge de consul devient • tous les jours plus honéreuse et les fonctions plus « pénibles » * .
En 1776, les consuls sont condamnés, comme responsables, à restituer des sommes qu'ils ont induement imposées ^ .
Enfin, les cours judiciaires faisaient peser sur les consuls une lourde responsabilité « en les consti- (c tuant contre leur gré gardes des biens mis sous tt séquestre » contre des particuliers ^ . Dans un cas de ce genre, nous voyons le conseil politique du Vigan s'opposer à ce que les consuls assument une pareille charge « .
Comme on le voit par ce simple exposé de cas concrets, le métier de consul n'était pas agréable. Du moins ses charges en eussent-elles éloigné les bas politiciens, s'il en eût existé.
Section VIII Des offices
§ 1. — Généralités
Cette importante matière nous parait avoir bien sa place ici, car, en l'étudiant, que faisons-nous, sinon énumérer encore des membres de l'administration communale et esquisser la nature des attributions propres à chacun d'eux ?
FF,6, 5* 1,28 juillet
C'est une matière bien touffue que celle des offices ou charges municipales ^ .
Leur création est un expédient financier pratiqué depuis longtemps, quand Louis XIV songe à l'utiliser et lui fait produire tout ce qu*il peut, sans que la bourgeoisie, grande et petite, ait ralenti son zèle à acheter les charges. Ne disait-on pas : Quand un office est créé, il y a toujours un sot pour Tacheter ? Et encore cette boutade ne vaut que ce que valent les boutades : elle est peu exacte, car, si les créations successives d'offices constituaient un impôt indirect, désastreux, les acquéreurs, eux, en retiraient un certain produit, et surtout la considération qui leur permit de franchir une étape, de se pousser dans le monde, de monter ^ et, généralement, l'exemption des impôts,privilège appréciable.
Cette pratique, même, n'est pas absolument blâmable, et certains historiens l'ont fort bien justifiée '^ . Elle « fait une partie essentielle du droit « public municipal de Languedoc et ne peut être « bien connue si l'on ignore les vicissitudes que <« les* créations d'offices lui ont fait éprouver ^ . »
Dès le début du xvr siècle, la royauté use de ce moyen d'avoir de l'argent : « les impôts si fortaug- « mentes ne suffisant pas encore, François V^, dès « le début de son règne, se met à vendre les offi- « ces^.» « Après Louis XII, les offices se multiplient ^ . » Nous voyons ainsi apparaître, puis dis-
1. V. Chéruel : Hist, de f administration monarchique, II, p. 3^5 s., 441 s. ; Martin : Hist. de Lodève, II, p. 145 s. ; Le Prestre : Questions notables, p. 249 s., 389 s., 648 s., 699 s. ; etc.
lbid,y p
paraître, à partir de i5i4, des contrôleurs des octrois, greffiers, élus, procureurs près les justices inférieures, receveurs diocésains, collecteurs, greffiers héréditaires des villes et communautés, contrôleurs des cabaux, contrôleurs des comptes, greffiers des tailles, commis gardes des rôles des impositions, greffiers de vigueries, procureurs du roi, etc. , jusqu*en i69o ^ .
« Les Etats rachètent et font supprimer bon nom- « bre d'offices, les plus nuisibles ^ . » Et même, souvent, les rachats suivent de très près les créations ^ . Et voilà l'origine d'un système financier que nous verrons fonctionner jusqu'à la fin du XVIII*' siècle : les offices ne seront créés qu'en vue de leur rachat par la province.
w Lorsqu'en i692, le roi fit une affaire de la vente « des charges municipales et en mit l'exercice aux « enchères, il trouva en Languedoc un terrain pré- « paré où, depuis longtemps, l'intendant avait habi- « tué les communautés aux consuls nommés par « ordonnance, fonctionnaires d'occasion, préparant « la venue de fonctionnaires réguliers ^ . »
Nous allons voir les édits de création se suivre, tandis que des rachats répétés, de la part des états, les annihileront, et que de nouveaux édits rendront inutiles, et nécessaires à nouveau les sacrifices
1. Albisson, VII, p. i, 2, 11, 16, 18, 22, 25, 26, 33-35, 38, 39 ; Dognon : op, cit., p. 422 seq. ; liB, 22, 1, i5 mars 1624 ; BH, 22, 2, 27 juillet 1649.
Gachon : Quelques préliminaires, p. 5Z
consentis par la province ^ . Une énumération suffira à montrer l'abus qui fut fait du système :
1662^ offices d'auneurs et marqueurs de draps, déjà rachetés en 1642, après une création antérieure ^ .
î666, auditeurs des comptes, supprimés en 1667, rétablis en 1 702 ^ .
168g, trésoriers des deniers patrimoniaux, octrois et subventions, rachetés en i696 ^.
i6go^ greffiers des rôles des tailles, puis » gardes « des archives, greffiers et départeurs des rôles des « communautés^, » réunis en i69i.
Les anciens greffiers consulaires sont ainsi supprimés et les communautés se voient défendre de rien imposer pour la façon du département des tailles.
Les acquéreurs des greffes, outre leurs gages, ont des droits sur les écritures pour chaque sorte d'imposition ^ .
î6g2y maires perpétuels • ; « procureurs et con- <( seillers du roi, syndics dans les villes et commuer nautés de la province ^ . »
i6g3. assesseurs des maires ^ ; huissiers audienciers des maires ^^ .
1 . Monin : Essai. . ., p. 43 ; Béchard : Droit municipal dans les temps modernes^ p. o52 seq .
Ibid
î6g4, receveurs des communautés ; substituts aux procureurs du roi ' ; premiers huissiers aux hôtels de ville.
i6g5, les états rachètent des offices d'experts priseurs, arpenteurs jurés et greffiers de ces experts, créés en i69o 2.
f6g6j gouverneurs héréditaires des villes closes ; prévôts diocésains et leur bureau ; vérificateurs des étapes ^ . La province rachète des certificateurs des criées et héritages ^ .
iBgj, rachat de divers offices industriels. Création des collecteurs des communautés ^ .
fSgj'fôgg^ rachat des huissiers^ receveurs, -maire^ ^ ^
Î702, lieutenants de maires ^supprimés en i7o5 ; contrôleurs des poids et mesures, languayeurs de porcs ; essayeurs d'eaux de vie.
1704^ inspecteurs aux boucheries.
iJoS^ divers offices d'ordre judiciaire ^.
tjoô, conseillers de police, maires et lieutenants alternatifs et mi-triennaux ^^, réunis aux communautés en 1709.
fjo^y rachat des contrôleurs des octrois**.
Ibid., p
iTog, consuls perpétuels ou alternatifs * , réunis en 1713 aux communautés ^ .
1712, rachat des lieutenants de police, procureurs du roi, greffiers, commissaires de police. Coût : 1880 fr. pour la seule ville du Vigan ^ .
1717» rachat des lieutenants alternatifs ^ et de tous les offices en général.
1722^ nouvelles créations.
1724^ rachat.
1733^ reparution des mêmes offices ^ .
1744^ nouvelles créations ^ .
1764-1765, rachat : 1771 y nouveaux offices " .
777^, dernier rachat et suppression du système * .
Quelque longue et fastidieuse que soit cette sèche énumération, elle est bien incomplète. Il s'en dégage cependant une leçon : l'abus des créations d'offices. La régence essaya bien de remonter le courant, mais il était si doux, qu'elle si abandonna aussi ^ , et cela dura jusqu'aux environs de la Révolution .
§ 2. — Offices municipaux créés au Vigan
Dans les Cévennes, où les catholiques étaient peu nombreux, et la plupart artisans, les personnés les plus aptes à acquérir les offices étaient de
Raynouard : op.cit,^ II, p. 356 seq
8. BB, 14, p 895, i3 juillet 1775; BB, 22, 5, 27 octobre 1774 ; Albisson, VII, p 5i3, 6^8-639.
9. Monin, p. 188 ; Albisson, VII, p. 271, 273, 277, 279, 282, 283, 291, 294, 3oi,oo8seq., 322, 336, 374 seq., 408, 410, 437, 448, 459.
la R. P. R. Or, des arrêts du conseil, en i663, 1664, 1666, etc., décident que les charges uniques et municipales ne peuvent être remplies que par des catholiques ^ . C'était faciliter bien peu Tachât des charges créées mais c'était une conséquence parfaitement logique de la politique religieuse suivie dans tout le royaume - .
Sous Tavalanche des offices, beaucoup invendus, la province, les diocèses, les communautés gémirent, mais en vain ^ . Pour se débarrasser de ces créations attentatoires aux vieux statuts coutumiers; il fallut donner de l'argent, et provoquer des rachats, en attendant de nouvelles séries de créations d'offices municipaux.
Au Vigan, le conseil politique avait une peine extrême à se reconnaître dans les complications des arrêts de création et de ceux de rachat. Cela entraînait des modifications continuelles dans les modes des élections consulaires, la composition du conseil, les attributions respectives de chacun, l'entrée aux Etats et aux assiettes, et de gros suppléments d'impôts, nécessitant eux-mêmes des calculs et des règlements très compliqués ^ .
Quand survenait une création d'offices, un trai-
1. Gachon : Quelques préliminaires de la Révocation^ p. LVII.
V. les Plaintes de Claude, p. 14 seq
3. « C*est avec douleur que les villes et communautés de la « province se trouvent hors d*état de maintenir l'exacte admiff nistratîon de leurs affaires, si on n*a pas égard à leurs rcmon- « trances, pour le choix des officiers municipaux. » {Mémoire envoyé à la Cour par les Etats Généraux de la province de Languedoc^ au sujet des nouvelles charges municipales^ à suite d'une délibération des Etats, du 19 février 1723, apud Albisson, VII. p. 322).
4. V. p. ex , BB, 14, p. 78 seq., i'"" janvier 1738 ; p. 5o4, iR*" janvier 1756.
tant se chargeait à forfait de leur vente pour la France entière. II avait des agents nombreux et tous ces employés parasites s*abattaient sur les provinces pour trouver des acquéreurs. Cela prenait un certain temps, et aussi, une fois les candidats trouvés, Tobtention des provisions de Toflice, l'agrément du candidat, et diverses autres formalités. Dans rintervalle les conseils politiques se renouvelaient et demeuraient en charge selon l'usage, et jusqu'à ce que l'officier nouvellement investi vint prendre possession de sa fonction * . Généralement, le remboursement, par la province, se négociait peu après : on réglait alors la part contributive de chaque communauté, dans cette dépense considérable et imprévue. L'argent ne se trouvait pas du jour au lendemain, et le remboursement des offices supprimés durait souvent plusieurs années. Tant qu'il n'était pas terminé, les titulaires des offices ainsi rachetés jouissaient de leurs charges, à moins qu'il n'intervint,à ce sujet, des arrangements entre eux et les communautés ' , Ils demeuraient, dans tous les cas, en fonctions jusqu'à l'installation des nouvelles municipalités, à l'élection desquelles ils participaient ^ .
Une fois l'office remboursé, les droits honorifiques qui y étaient attachés, titre, rang et préséances, passaient généralement au premier consul ^ .
1 . HB, 14, p. 859, 3i décembre 1772 ; p. 853, 14 sept. 1772.
2. BB, 14. p. 898, 26 juillet 1775 ; BB, 22, 7, 19 juillet 1775.
3. If, 16, arrêt du parlement, du 29 juillet, 1775, portant : « Les officiers municipaux qui viennent d*être remboursés conti- « nueront leurs fonctions jusqu*après la prestation du serment « des nouveaux consuls qui leur seront substitués et donneront « leurs suffrages aux dites élections . »
BB, 14, p. 924, 3o décembre
Ainsi, après le rachat de 1774» le premier consul du Vigan eut le titre de maire, et le second, celui de lieutenant de maire ^ . Seulement si les offices rachetés donnaient droit à des honneurs « incompa- « tibles avec les principes et les usages, » les consuls en étaient frustrés : ainsi, le premier consul du Vigan ne se pouvait prévaloir de son titre de Maire, et de sa qualité de successeur du maire en titre d office, pour entrer annuellement aux états de la province, alors que, selon ses coutumes, le Vigan n'avait droit d'entrée aux Etats que tous les quatre ans ^ .
Tantôt le rachat était fait en bloc par la province^, tantôt les communautés étaient laissées libres de s'entendre avec les officiers pourvus ou avec le traitant qui n'avait pas encore trouvé acquéreur * .
A la suite du grand rachat de 1774, le Vigan eut à payer, pour la suppression des offices de maire, lieutenant, trois consuls, procureur et greffier, 758 livres, 6 sols, 8 deniers ^ .
Après ces rachats successifs, la communauté possédait, en 1789, les titres attachés aux charges, supprimées antérieurement, de lieutenant général de police ancien et mi-triennal, greffier ancien et mi-
1. V. ci -dessous, arrêt du 27 octobre 1774 ; A A, 2, 7, 11 janvier 1786.
2. Recueil des édits,,. pour 1776, f> 2t, Délibération des Etats du i5 février 1776.
3. Ibid,. 1774^ f** ^49» arrêt du conseil du 27 octobre 1774 : la province offre, et le roi accepte 2.5oo.ooo livres pour le rachat des offices créés et rétablis par Fédit de novembre 1771 .
4. Recueil des édits. , . pour 1775, f" 35, Instruction du 9 janvier 1775.
BB, 22, 6 décembre
triennal, procureur du roi ancien et huissier mitriennal.
Le 18 janvier i79o, la communauté, décida qu*en présence de l'abolition de la vénalité des charges, et comme elle pouvait disposer librement de la finance de ces divers offices, elle estimait que le meilleur emploi à en faire était de renoncer à leur remboursement. En conséquence, elle faisait don à la patrie de leur valeur, soit 12000 livres, ce que l'Assemblée Nationale accepta, bien entendu ^ .
En quoi consistaient les offices proprement municipaux, c'est-à-dire ceux qui avaient brisé l'ancienne constitution de la communauté.
Les rapides monographies qui suivent essayent de le décrire.
Maire, — En i693, M. Jacques Daudé de la Coste, juge se rendit acquéreur de l'office ferme et héréditaire de maire du Vigan, créé par édit du mois d'août i692.
Quelles étaient les attributions que lui conférait ce nouveau titre '^ ?
Et d'abord, il avait dû payer une finance de 11000 livres, plus 70 livres pour le droit de marc d'or, et 1100 livres pour celui de deux sols pour livre, soit, en tout, 12170 livres.
Il avait droit à 55o liv. de gages annuels ^ , à prendre : 12 liv., sur la communauté (gages du premier consul) ; 56 liv. 5 s., sur les sommes imposées par la province pour les frais ordinaires des Etats ; 33 liv. 5 s. sur celles du diocèse de Nimes, pour les
1. BB, i5. p. 629, 18 janvier 1790. conseil général tenu à réglisc* i52 signatures suivent cette délibération.
BB, II, p. 354, 24 novembre
frais ordinaires des députés aux états ; et 448 liv. sur le Trésor.
Certaines prérogatives honorifiques étaient attachées à cette charge, qui valait encore à son titulaire l'exemption de toutes tutelles et curatelles, du guet et de la garde, du ban, de Tarrière-ban, des tailles et des logements de guerre * .
Pour être maire, il fallait avoir 25 ans , être catholique ^ , prêter serment '^ .
Voici comment on procédait à Tinstallation du maire : le conseil politique, en corps, Fallait prendre chez lui et le conduisait à l'Hôtel de ville. \A, le greffier lisait les provisons de son office; le maire prenait la présidence de l'assemblée, et retirait ses provisions^ après que, par son ordre, elles avaient été transcrites au registre des délibérations ^ .
Dès lors, il avait le premier rang, remplaçant le premier consul, dont il prenait toutes les attributions ^; convocation des conseils de ville, direction des débats, aux assemblées ^, exécution des décisions du conseil, députation aux assiettes et aux Etats, quand c'était le tour de la communauté d'y députer " , etc. ^ .
L'office était perpétuel, transmissible aux héritiers ou à des tiers, selon le droit commun de la propriété .
I Ces deux dernières exemptions étaient très appréciables comme nous le verrons, plus loin, en étudiant les finances et les affaires militaires.
Cf ci-dessus, sect. VII
Le élections de i694 et des années suivantes furent modifiées par la présence du maire, qui remplaçait le premier consul annuel.
Généralement, là où il y avait un maire, on supprimait le premier consul. Or, depuis l'arrêt du conseil de décembre 1674, le Vigan avait deux consuls, mais en raison des charges qui leur incombaient à l'occasion de la bonne gestion des affaires communes, le maire Daudé consentit à ce que les deux consuls fussent maintenus, ce qui portait pratiquement, le nombre dos consuls à trois, les premier et second prenant désormais le second et le troisième rangs. Et c'était comme si, cette annéelà, on avait créé un troisième consul * .
M. Daudé était encore en possession de son office, en 1700. Cette année là, comme l'exposa le procureur du roi Finiels, un arrêt du conseil du 26 septembre permit « aux communautés de la province « de rembourser les propriétaires des offices de u maires '^ , suivant délibération à prendre en corps (c de communauté, mais à charge de payer, en un « seul payement, aux pourvus desdits offices, la « finance et les deux sols pour livre, frais et loyaux « coûts qu'ils justifieront avoir payé suivant liqui- « dation qui en sera faite par Mgr l'Intendant, et « comme les principaux habitans de la présente « ville ont recquis plusieurs fois, depuis plus de a deux mois ledit M. Finiels de vouloir faire délice bérer la communauté sur le remboursement de (( M. Daudé, pourvu de la mairie de cette ville, « ledit Finiels, après avoir inutilement requis un <c à un MM. les consuls de convoquer une assemblée
V. Albisson, VII, p
c< générale des habitants pour délibérer sur ledit « remboursement a esté encore obligé de les en « requérir et ledit sieur maire aussi, par acte du (( jour d'hier qu'il a exhibé, laquelle a donné lieu « à la convocation de la présente assemblée, de la « part dudit sieur Aigqin, premier consul, au refus (( dudit sieur Daudé, maire, à cause de quoi ledit u sieur Finiels, pour satisfaire au devoir de sa u charge, a requis l'assemblée qui est composée de « la plus grande partie des habitants, de vouloir tt délibérer sur le remboursement dudit sieur Daudé, « maire, ce qu'elle jugera le plus avantageux pour tt le service du roi et l'avantage de cette commu- « nauté en particulier. » Ainsi le conseil politique ne tenait pas à faire la dépense de ce rachat, et M. Daudé se trouvait également bien de cet état de choses.
Le conseil général en jugea autrement, et désigna (( noble Théodore de Barrai sieur d'Arènes, et « ledit M* Finiels, procureur du roy, avec David (c Villeméjane, marchand du Vigan... » pour liquider avec M . Daudé la finance de son office, et décida que, cela fait, le conseil politique devrait emprunter l'argent nécessaire à son remboursement ^ . Mais cette décision n'eut pas de suite. Nous voyons, en effet, en 1704, M. Jean Daudé faire enregistrer ses provisions de maire ^ , comme héritier de son père, Jacques Daudé de la Coste, assassiné par quelques
1. BB. II. p. 26-27, 25 août 1700, conseil général. Aux signatures, on lit : tt Arboux, est davis datendre le remboursement (' jusqu'à la tenue des états prochains 0 ; « Finiels^ qui ne suis • pas d'avis de rembourser » ; « Faîssat^ opposant, estant d'avis « de surseoir le remboursement jusqu'à la tenue des Etats »
BB> II, p. 188, i3 à 21 septembre i7o
camisards, cette année-là ^ . Il fut installé, le 21 septembre 2 .
U acheta l'office de maire alternatif et mi-triennal, créé par édit de décembre 1706^9 et l'incorpora à sa charge de maire ancien ^ .
En 1710, Jacques Daudé acquiert un autre office celui de lieutenant de maire, et il ajoute ainsi à ses gages de maire, ceux d'un fonctionnaire parfaitement inutile. Un arrêt du conseil lui permet d*unir cette charge à celle de maire, sans avoir à payer de nouvelles provisions, et avec la faculté de les désunir, quand, et au profit de qui il voudrait ^ .
L'office de maire est supprimé en juin 1717^, mais rétabli par un édit de novembre 1718". En décembre suivant, Jacques Daudé reprend sa place de maire dans les conseils de ville ^ , et fait enregistrer ses nouvelles provisions : en fait, il n'avait pas cessé d'exercer sa charge de maire ^ .
Dans quelles conditions le rétablissement de cet office s'opérait-il ?
Les maires supprimés en 1717 — leur remboursement tardant trop — sollicitèrent, en l'attendant, le rétablissement de leurs fonctions, tout en déclarant renoncer à leurs gages, ce qui leur fut accordé.
BB, 14, p. I seq., 19 juillet
Mais on laissa aux communautés la possibilité de les rembourser, pendant cinq ans, après quoi elles seraient déchues de cette faculté.Les maires ne gardèrent que leur titre, les prérogatives honorifîques qui y étaient attachées, l'entrée aux États et aux assiettes, et les immunités dont ils jouissaient à cause de leur titre (exemption des tailles, tutelles, curatelles, guet, garde, logements, etc.).
Pour faciliter aux communautés le rachat de ces offices, redit de rétablissement leur permettait de rembourser leurs titulaires en rentes, et décidait que les consuls, qui remplaceraient les maires, prendraient le titre et les avantages attachés aux offices ainsi rachetés * .
En 1719, M. Daudé fils est encore maire - . Le premier consul Finiels reçoit alors signification d'un arrêt du conseil, du 7 mars I7i9, ordonnant que la communauté du Vigan imposera, annuellement, 36o livres en faveur du maire ancien, outre les droits et émoluments accoutumés. Carcassonne, Agde, Castelnaudary et Tournon sont dans le même cas. On écrit aussitôt aux consuls de ces villes pour essayer d'une action collective tendant à obtenir décharge de cette somme. C'est que depuis vingt ans, les dettes s'accumulent.et la situation budgétaire de la ville est inquiétante ^ : les maigres budgets des communautés languedociennes ne pourvoyaient pas sans peine à tous ces remboursements successifs pour lesquels on leur forçait la main.
Un édit de juillet 1724 supprime les offices de
1. BB, 12, p. 399 seq., 18 déc. 1718 ; Albisson, VII, p. 294.
BB, 12, p. 437, 9 mai
maires. Il n'a pas d'effet au Vigan, où la communauté ne peut rembourser M. Daudé, qui conserve sa charge ' . Un autre édit, de novembre 1733, rétablit les charges municipales et décide que les anciens propriétaires d'offices en seront pourvus en payant, « par forme de supplément de finance, « la moitié du prix pour quoy lesdits offices furent tt compris aux rolles arrestés en conseil » à ce sujet. Passé deux mois, ce droit de préemption cesserait et de nouveaux titulaires pourraient être pourvus.
M. Daudéne manqua pasde payer son supplément de finance, soit i5oo livres, pour conserver son office^ mais comme il avait' des suppléments du même genre à payer, pour divers autres offices qu'il cumulait, il fit valoir habilement « les « services rendus à S. M. par feu son père, subdé- « légué du diocèze, qui fut assassiné par les rebel- » les, en 1704, » et ceux que lui-même rendait depuis plus de 32 ans, comme subdélégué, et en indiquant que ses pertes, dans les offices de maire, lieutenant, subdélégué, et autres, ne lui permettaient pas de payer plus de 6.000 livres en tout, pour cette nouvelle taxe.
Un arrêt du conseil, du i9 juillet 1735, accepta cette offre ^ et ordonna que M. Daudé continuerait à jouir de ses offices ^ , aux gages annuels de 180 livres * .
M. Daudé était un homme avisé : il savait l'admi-
BB. ]3 p. 499,8 novembre
nistration incertaine dans ses pratiques, et qu'il était prudent d'être toujours en règle ; désireux d'assurer, en toute sécurité^ sa survivance à son fils Xavier, il obtint un aj'rêt déclaratif de cette survivance * .
Les offices municipaux sont encore supprimés en 1766 ^ , puis rétablis par édit de novembre 1771 . M. Xavier Daudé, suivant les persévérantes traditions de sa famille, acquiert l'office de maire du Vigan ^ . La province rachète ces offices, en 1774 ^ . Désormais, le premier consul aura le titre de maire ^ . Les Daudé, vicomtes d'Alzon, n'ont d'ailleurs plus besoin de ce lustre. Leur famille est assez riche, assez puissante pour s'en passer.
Lieutenant de Maire. — Cet officier doit supn pléerle maire, en son absence ou s'il est empêché ^ .
Le 16 mars 1710, le conseil politique du Vigan apprend que « M. Daudé^ juge et maire et subdélé- « gué de ce diocèse a été pourvu de la charge de a lieutenant de roi de cette ville. Il est à Montpel- « lier pour s'y faire recevoir et prêter serment . Il va « arriver. La communauté lui doit rendre ses « devoirs. Sur quoy a esté délibéré : MM. les con- « suis se trouveront, en livrée consulaire, à la tête
Albisson VII, p. 459, 5l
5. Recueil des Edits.,,, pour 1774, f" 149, arrêt du conseil du 17 octobre 1774.
6. Législation : office créé en 1782 (Albisson, VII, p. 104), supprimé en 1705 {ibid, p. l33, l37), puis rétabli. Création, en 1706, des lieutenants alternatifs mi-triennaux {îMd. p. 144 seq.) On les unit, en 1709, aux anciens (/^fW, p. 21 3). C'est à ce moment que cet office trouve un titulaire au Vigan.
« des habitans, à la porte de la ville, à Tarrivée de a M. Daudé, et lui témoigneront la joie de tous K les habitans et le supplieront d'accorder de nou- <( veau sa protection à cette communauté et de vou- « loir bien continuer ses service^ aux habitans « comme par le passé ^ », ce que Ton exécute. On se rend en cortège à la maison commune, où M. Daudé annonce officiellement au conseil que le roi a bien voulu unir, en sa faveur, la charge de Lieutenant à celle de Maire, requiert Tenregistrement de ses provisions au registre des délibérations et se fait installer ^ .
La suppression de 1717^, et le rétablissement de 1718 ^ ne le troublent pas dans le paisible exercice de cette charge. Mais le rachat de 1722 l'en prive ^ . Lors du rétablissement de 1733^ , c'est un bourgeois du Vigan, Pierre Villeméjane, qui veut acquérir l'office ^ . La communauté elle-même le lui dispute et met sur les rangs une personne interposée, Jean Guibal, notaire, avec lequel le conseil a fait des arrangements « pour le cas où il se verrait adjuger cette charge ^ . Les enchères ont lieu ^, et la communauté acquiert l'office, par l'entremise de Guibal.
BB, i3, p. 438, 440, 22 mai 1735 ; p. 462, 14 sept
Le conseil ordinaire choisit alors, pour le remplir, noble François Xavier Daudé, écuyer, seigneur de la Vigère, précédent titulaire ^ , qui, sur sa demande fut remplacé, en 1754, par M. Jean de Boisserolle ^ .
Cependant^ le notaire Guibal demeurait légalement titulaire de l'office, mais sans en jouir pas plus qu'il n'avait eu à en payer la finance. Cette situation compliquée montre la répugnance que l'on avait alors à admettre une communauté, personne morale, à posséder en propre une charge, vénale et transmissible pourtant.
A la mort de Guibal, l'intendant veilla à ce qu'un autre nom fut substitué au sien ^ . Les. fonctions de lieutenant général de maire demeurèrent électives et le conseil politique continua à en disposer au profit de qui il voulait ^ .
Cet office fut supprimé en 1766 ^, rétabli en 1771 ^^ racheté en 1774^. De ce moment, la communauté en devint pleinement propriétaire, et, jusqu'à la révolution, le second consul porta le titre de lieutenant de maire ^ . Au surplus, ce n'était qu'un titre^ et les fonctions qui y étaient attachées n'absorbaient guère le titulaire ^.
1 . BB. i3. p. 499, 8 nov. 1736 ; BB. 14, p. 77, i5 décembre 1737.
Ibid,, p
8. Recueil des Edits, . .pour iJJ4i f* 149, arrêt du conseil du 27 octobre 1774.
9. Sur les attributions des Lieutenants de Maire, v. Albisson, Vil, p. 112, 255.
Assesseurs. — Ces offices furent créés par édit du mois d'août i692 ^ et par une déclaration du 3o septembre suivant. Le titre est « notaire conseiller acesseur de « THôtel de ville. » L'office est héréditaire, donne 20 livres de gages annuels, payés par le Trésor, et procure des honneurs, prérogatives et exemptions analogues à ceux qui sont attachés à l'office de maire ^ .
11 faut avoir 25 ans, être catholique, prêter serment. L'office coûte 400 livres de finance, plus 3 liv. 6 s. 8 d. pour le droit de marc d'or, et 40 liv. pour celui de 2 d. pour livre.
Les assesseurs ont rang après les consuls, avant le procureur du roi, dans toutes les assemblées où ils peuvent assister. Ils doivent être consul, à tour de r6le. Rien ne les empêche d'être élus premier consul ^ . Au Vigan, il y a six offices d'assesseurs *. Ces offices sont supprimés en 1717 ^ et rétablis en 1718^.
Des créanciers de titulaires de ces offices pouvaient les saisir entre leurs mains ~ .
Consuls. — Nous voyons les États obtenir, en 1705, la suppression d'offices de consuls perpé-
BB^ 11, p. 78, 14 septembre i7o
tuels * , créés en juillet i69o ^ . Ces offices n'eurent jamais d'acquéreurs au Vigan.
Une autre affaire, du même genre, (ijog) se termina encore (ijij)^?ly un rachat^ sans que la communauté du Vigan y fut autrement intéressée. Les consuls perpétuels furent encore rétablis, en 1718, avec possibilité, pour les communautés, de les racheter*. L'édit de novembre 1733 en créa d'autres. L'office, pour le Vigan, ne fut pourvu qu'en 1737, sous le nom d' « office de consql de la « première échelle ancien my triennal de la ville « et paroisse du Vigan. » Le titulaire en pouvait jouir, concuremment avec d'autres offices. Il recevait 421 liv. 7 s. 9 d. de gages annuels, à prendre « sur les revenus d'octroys et deniers patrimo- « niaux du Vigan. » Il était exempt de la milice et de la taxe sur le rôle de la capitation.
Il devait avoir 25 ans, être catholique, prêter serment ^ .
Il existait aussi un autre office de ^ consul de la (c première échelle, alternatif, mi-triennal, » que possédait le même titulaire, et qui lui procurait des gages annuels de 81 liv. 7 s. 9 d. et des avantages semblables à ceux de l'office « ancien » ^ .
Il y avait encore des consuls de la seconde et troisième échelle, anciens et alternatifs ^ . Tous subirent les mêmes vicissitudes que les autres charges
BB, 14, p. 517, 12 juin
municipales : supprimés en 1 766 ^ , rétablis en 1 771 ^ , ils furent supprimés définitivement en 1774 ^ .
Section IX Les auditeurs des comptes
C'étaient généralement quatre habitants , pris dans les diverses échelles, chaque année, pour — conjointement avec le conseil politique — examiner et clore les comptes présentés à leur vérification par tous ceux qui, à un titre quelconque, avaient détenu ou manié des sommes d'argent appartenant à la communauté ^ .
Section X Les officiers de police
Ce sont un lieutenant général de police, deux conseillers, un procureur, un greffier, un huissier et un commissaire, offices anciens, vite dédoublés en alternatifs mi-triennaux.
La communauté les racheta tous, peu à peu ^ .
CHAPITRE II
Les fonctionnaires royaux dans l'administration
consulaire
Le gouvernement municipal est autonome, en principe, sous la haute et lointaine surveillance du souverain. Néanmoins, le roi, l'Etat, sont représentés dans les maisons communes, et, au Vigan, en particulier, le viguier royal, le juge, le procureur du roi près ThAtel de ville, et leurs lieutenants ou substituts président les assemblées communales, et ^collaborent d'assez près à la gestion des affaires de la ville, chacun dans le cadre de ses attributions.
§ 1. Le viguier
Dès l'époque lointaine de saint Louis, le bayle de Pierre Bermond de Sauve, suzerain de toute la région du Vigan, figure dans un acte public qui intéresse la communauté des habitants ^ .
Le viguier, représentant du seigneur ecclésiastique et du roi, son parier, a, en cette double qualité de plus en plus mêlée, la haute main sur la gestion des affaires publiques. Il doit assister aux délibérations et aux élections, à peine de nullité de celles-ci. Il a la police des assemblées communales, statue sur les contestations soulevées au cours des débats, mais n'opine pas. Les délibéra-
i. Cartulaire de Saint-Victor de Marseille y lî, ch. lOOO, p. 456-458, 17 avril 1218.
tions prises, il les rend exécutoires, il « interpose « son décret et authorité ^ . »
§ 2. — Le juge
Ses attributions, d'ordre municipal, sont les mêmes que celles du viguier. Il est donc inutile d'insister.
Le juge préside les assemblées communales ^ . Quelquefois même juge et viguier président ensemble «.
§ 3. — Les lieutenants
Leur r61e supplétif les condamne à Teffacement. Aussi bien paraissent-ils rarement, et ce que nous savons du viguier et du juge nous dispense de rechercher leurs attributions.
§» 4. — Le procureur du roi près l'hôtel de ville
Le viguier, le juge, leurs lieutenants ont un double caractère : judiciaire et administratif; ils disent le droit et ils surveillent la gestion des affaires communales. Il en est autrement du ministère public.
Il y a, au Vigan, deux procureurs du roi. L'un
1. Il nous a paru inutile de recommencer ici, dans le détail, l'analyse des attributions, générales et particulières, du viguier du Vigan, que nous avons déjà faîte, dans une précédente étude Nous renvoyons donc au chap. V {Le viguier) de notre Viguerie du Vigan au commencement XVII^ siècle,
2. BB. 4. p 11*9 avril i6o3. Le juge qui préside, étant indisposé, et par suite, obligé de se retirer, * on ne peut plus deslibérer » et la réunion est interrompue plutôt que de prendre des décisions entachées de nullité par Tabsence du juge et du viguier.
Sur le juge, v., infra, note H, sur les justices seigneuriales et royale du taillable du Vigan.
y. passim, liv. IV, chap. I, sec. IV
est le procureur juridictionnel, dont le r61e est strictement judiciaire ^ : nous n'avons rien à en dire ici. L'autre, le « procureur du roi près l'hAtel ^ de ville, »> est le seul qui nous intéresse présentement. Primitivement, il s'appelle « substitut de « M. le Procureur général au Parlement de Tho- (( loze ^ , » puis il prend le titre de « procureur du Roi. ^
Un édit de juillet i69o crée des « offices fermes et « héréditaires de notaires conseillers procureurs <c pour le roi en chaque ville et communauté du « royaume. » L'année suivante, le sieur Jean Finiels en est pourvu, au Vigan, aux gages de i69 livres par an, à prendre sur « les deniers patrimoniaux, « d'octroi, émoluments, impositions de la communauté, » et avec certains avantages : exemption de la taille, des logements, de la tutelle et de la curatelle, de la garde et du guet.
Certaines conditions sont requises : avoir 25 ans, être catholique, et prêter serment devant le viguier.
La finance de cet office est de 3o24 liv. 8 s., droits compris.
En mars i694, des offices de substituts des procureurs sont mis en vente ^ . En i699, ceux de procureurs sont rachetés^, puis rétablis, la même année ^ •
C'est la communauté qui paye les gages du procureur ^ . Le receveur des tailles les lui pré-
i . Sur ce fonctionnaire^ v. la note II précitée, à la fin de l'ouvrage.
2. BB. 5, p. 328, 8 avril 1664; BB. 6, p. 579, i*"" janvier 1672.
BB, 11, p. 6, 5 décembre
compte^ sur le vu d*une délibération du conseil politique ordonnant ce payement ^ ,
Les Etals, le 9 janvier 1712, offrent au roi de racheter ces offices, et un arrêt du conseil du 8 mars 1712 y consent. La charge de procureur du roi est désormais unie, au Vigan, au corps de ville ^ .
En 1733, nouvelle création d'offices.
En 1756, la communauté rachète celui du Vigan ^ , et le procureur du roi devient un fonctionnaire dépendant uniquement du corps consulaire, et nommé par lui. Mais alors son caractère propre disparait. Il fait partie de la municipalité. Il n'a plus droit à une place distincte. C'est un simple conseiller politique, avec un nom plus reluisant. La place qu'il occupait auparavant appartient désormais à un nouveau venu, au procureur juridictionnel, qui vient quelquefois aux assemblées requérir en sa qualité de 0 procureur du roi de justice et de « police * . »
Le procureur du roi près l'Hôtel de ville prend rang et séance immédiatement après les consuls. Il a simple voix délibérative ^ .
Nous ne reviendrons pas sur les vicissitudes subies par les offices, jusqu'à l'année 1774 : elles sont les mêmes pour tous ^' . A partir de 1774, la communauté est propriétaire définitive de l'office de procureur du roi près l'hôtel de ville. Elle y
1. BB. il, p. 20, 24,61,76, 220,255,273, 33i ;BB. 12, p. 18,73, i32, 164, 193, 195, 23o, 260, 3io, 347 (1699-1717).
V. ci dessus^ M aire ^ etc
nomme qui elle veut, et pour le temps qu*il lui platt ^ , jusqu'à la Révolution.
Notons qu'en 1779, un arrêt du conseil décida que c< les communautés, dans lesquelles la justice est « royale, pourront, seules, nommer un procureur « du roi à Thôtel de ville et bureau de police, et (< dans toutes les autres communautés, les fonctions « du ministère public aux h6tels de ville appartien- (« dront aux procureurs fiscaux des justices seigneu- « riales ^ , » Le Vigan, ville royale, rentrait dans la première catégorie.
Quelles sont les attributions du procureur du roi près l'Hôtel de Ville ? Elles sont assez importantes. Dans toutes les réunions du conseil politique, aussitôt après l'exposé de chaque question, et avant le vote, il conclut^ et fait entendre les observations qu'il croit devoir proposer ^ . Nous le voyons réclamer, en 1662, que, désormais, les élections se fassent un mois avant l'installation des élus, et qu'on lui communique leurs noms, afin que, dans l'intervalle, il puisse examiner s'il y a lieu de faire des oppositions, «( pour esvitter brigues et monopolles » et << les faire vuider » par les juges compétents, comme c'est son rôle * . ""
Au sujet de récusations auxquelles on veut passer outre, lors de l'élection de i6o3, il fait de dures remontrances au premier consul ^ .
BB, Zpp. 47, 24 décembre 1602 ; p. b\, 3i décembre
La même année, il se plaint qu'on ne lui a pas « communiqué Testât des impositions de Tan- « née 1602 ; » qu'on a « clos plusieurs comptes non <K impugnés »> par lui ; que le conseil s'est « assem- « blé plusieurs fois pour dellibérer, luy estant « absent ^ . » Et le conseil lui promet de n'y plus manquer désormais ^ .
En i692, à propos de deux ordonnances de Tintendant qui nomment les consuls, cette année-là, il se plaint que — contrairement aux usages — on ne les lui ait pas communiquées à l'avance ^ .
En 1700, il fait opposition à la nomination d'un troisième consul ^ .
Un arrêt du conseil, du 14 juillet i69i,nous donne des indications très complètes sur les attributions des procureurs du roi près les Hôtels de ville. Il y est ordonné « que les dits procureurs assisteront : « à toutes assemblées générales et particulières « pour les élections des maires, consuls..., pour le « contrôle et logement des gens de guerre, les <c impositions faites par les maires et consuls, pour « l'ouverture des lettres de cachet et ordres de S. M. « et autres affaires concernant les communautés ; « pour proposer, requérir pour le roi et le bien « public; à toutes cérémonies publiques et feux de « joye, où ils auront le rang à eux attribué par l'^r- (( rêt du 23 janvier dernier. » Il est aussi défendu par cet arrêt aux maires, consuls, et à tous officiers de tenir des réunions chez eux, soit générales, soit particulières, ou dans les hôtels de ville,
BB. 11, p. i5, 6 janvier
auditoires ou tous autres lieux, sans que les procureurs du roi soient présents ; ou de prendre des résolutions quelconques, sans les avoir entendus. « Les ordonnances et mandements délivrés pour « l'emploi et dépence des deniers communs et « patrimoniaux » devront leur être communiqués. « Toutes les poursuites et procédures, soit en « demandant ou deffendant, tant pour les affaires m particulières des dites communautés, que pour « les publications et renouvellement des baux de « leurs revenus, et au rabais des réparations seront « faites à la requête desdits procureurs. »
Ils remplaceront les avocats, procureurs ou syndics que, jusque-là, les communautés étaient dans l'usage de nommer, pour suivre leurs procès.
« Lesdits procureurs assisteront aux visites, mar « chés des réparations, adjudication des baux et « revenus et aux rabais et réception d'ouvrage. »
« Ils auront communication des comptes des « deniers d'octroi, patrimoniaux ou autres des « communautés, et de ceux qui se rendront par « les administrateurs des opitaux et confréries,aux Cl habitants desdites villes pour y fournir les débatz « nécessaires et veilher à ce que l'emploi des reve- « nus desdhes communautés, opitaux et confréries, «( soit bien faits, sans aucun divertissement. »
Il est encore fait « defence aux advocats et pro- « cureurs ez baillages et sénéchaussées et autres ti royalles d'assister aux assemblées des commu- « nautés generalles ou particulières ... et de proff poser, requérir, prendre rang et séance ni aucu- « nés fonctions ez qualités d'advocats procureurs « de S. M. et de troubler ses procureurs desdites
« villes dans les fonctions et exercices de leurs
« offices ^
En 1780, enfin, c'est le procureur du roi qui fait respecter par les boulangers l'antique coutume du gâteau des rois - : c'est lui qui pousse les consuls à agir en cette circonstance ^ ,
En un mot, il représente la Loî,Yordre public^ les bonnes mœurs, et veille à ce que tout, dans l'administration communale, se passe correctement, légalement.
i. BB. 10, p. 32 seq., 20 août 1691.
CHAPITRE III Les employés de l'administration communale
Us sont innombrables, et pas seulement au Vigan. Toutes les communautés du Languedoc sont en proie à ce mal du fonctionnaire en petit. Les budgétivores abondent. Cela n'est d'ailleurs pas spécial au Languedoc. Ainsi^ à Sorgues, dans le Comtat, la communauté avait, au xyw siècle, deux avocats en titre, un régent ecclésiastique, un campanier (sonneur), plusieurs sages-femmes, deux auditeurs des comptes^ etc. ^ .
On multiplirait aisément des exemples de ce genre. L'^numération des seuls employés de l'administration communale du Vigan suffira à fixer le lecteur sur ce point.
§ 1. — Le Greffier
Depuis un temps immémorial c'est un notaire de la ville qui remplit la charge de secrétaire-greffier de la communauté ^ .
Il cumule généralement cet emploi avec celui de greffier de la viguerie ^ .
En 1578, Jean Vivens, notaire royal, est « §ecrécf taire de la maison commune ^. » En i599, il l'est
1 . A. Sagnier : Les Municipalités du Comtat, aux XV H^ et XVIII* siècles, p. 20-21.
BB. 2, p. 233, i«' janvier
encore ^ . Pendant ces vingt ans, il n'y a pas eu d'autre titulaire, que lui^ de cet emploi modeste.
Le conseil ne remplace son greffier par un autre que lorsqu'il meurt ou qu'on en est mécontent, ce qui est rare.
En 1600, Vivens est obligé d'accepter la charge de consul, mais le conseil politique, qui apprécie son zèle, ne considère cette nomination que comme une interruption, dans l'exercice de son emploi, et charge, « en son absence, » le sieur Jacques Bilanges, notaire et conseiller politique,» décrire la créa. a tion consulaire cette année et icelle coucher au « registre ; » on décide aussi que Vivens « se des- « mettra totallement de sa charge de secrétaire de ce la ville et viguerie et remettra au préalable les « papiers de la ville et viguerie ^ , » car on ne peut être à la fois consul et greffier. Mais, son année de consulat expirée, Vivens reprend sa charge de greffier, et son fils lui succède.
Bientôt, cependant, les créations d'offices viennent, ici encore, troubler les vieux usages.
En 1624, la province rachète des « offices de gref- « fiers royaux dans les diocèses et les communau- « tés ^ •
Les brigues dénaturent aussi les coutumes suivies de tout temps. En 1648, un certain Laget se fait nommer greffier de la communauté, par les intendants ^ . En apprenant cette violation de ses privilèges, le conseil politique poursuit Laget en usur-
BB, 21, 2, iSfévrier
iâ4
pation de fonctions, à la Chambre de l'Édita et obtient gain de cause ^ . Laget était catholique.
Vivens fils est réintégré dans sa charge ; il a pour successeur un sieur Duranc, en i653 ^ .
En 1661, l'intendant, renouvelant d'office tout le corps consulaire, en profite pour nommer un sieur Laval, « greffier de la maison de ville ». Le conseil lui adresse ses remontrances : Laval est impotent ; l'intendant n'insiste pas ' .
En i663, le gouverneur de la province, prince de Conti, ordonne de conserver le même greffier que l'année précédente ^ . C'est le moment où toutes les charges uniques passent, de droit, à des catholiques ^. En présence de l'opposition faite par les réformés, un arrêt du conseil, du 5 octobre de la même année,permit à ceux de la R. P. R. d'avoir un greffier séparé, pour leurs affaires particulières ^ .
Le sieur Bertrand de Laval est greffier consulaire en i665 et 1666 ^.
Un édit de novembre 1668, crée des offices^, aussitôt rachetés. Comme conséquence de cette suppression, nous voyons la communauté obligée de payer i5o livres pour les gages attachés à ces anciens offices, non encore remboursés ^.
Des compétitions se produisirent, en 1680, et on en référa à l'intendant : en attendant sa décision, le
BB. 6. p. 418, 2 décembre
conseil ordinaire choisit un greffier intérimaire, un « substitut de greffier * . » %
Le différend fut vidé en 1682, et la communauté nomma son greffier, selon Tusage ^ .
Un édit de juillet i69o crée des « gardes des « archives, greffiers, départeurs des rolles » dans les communautés ^ .
Un arrêt du conseil, réglant « les fonctions, rang, « séance des procureurs du roi et greffiers des villes « et communautés », décide, quant aux attributions des greffiers : « ....et à Tégard des secrétaires et « greffiers des dites communautés, ils recevront et « escriront les beaux, afermes, enchères et adjudi- « cations des revenus des villes, les bulletins des « logements des gens de guerre et générallement « tous les actes et délibérations concernant les « affaires des dites communautés. Ils jouiront, (c outre leurs gages, des menus émoluments dont « jouissent les greffiers commis des dites villes « pour l'expédition des affaires communes, et pour « les communautés, revenus, rentes et billets de « gens de guerre. Et dans les assemblées et céré- « monies publiques ou les maires consuls et offitt ciers des villes iront en corps, auront rang et « séance après les procureurs de S. M. et de la a ville, avant les anciens maires et consuls. Avec c< défenses aux dits maires, consuls des commu- « nautés, étant en charge, et à tous autres, de les « troubler dans l'exercice de leurs fonctions ^ .»
BB. 10, p. S4, 20 août
iâ6
Les greffiers devaient aussi tenir les registres des mercuriales ^ .
Le 24 février i69i, l'intendant avait adjugé l'office de greffier du Vigan à Louis Villeméjane, qui y associa^ pour moitié, Etienne Finiels, et peu après, lui vendit sa propre moitié. Nous apprenons, à cette occasion, comment les greffiers étaient investis de leurs fonctions : Finiels, greffier, prête serment, et est installé en sa charge, par le Maire, « en (( luy metant le livre des délibérations entre les <« mains. » Dès lors, il est responsable des papiers de la communauté, tels qu'ils sont énumérés dans un inventaire qui le lie ^ .
En i699, les offices de greffiers sont rachetés, ihais un édit les rétablit immédiatement, qui est lui-même suivi d'un nouveau rachat ^ .
En 1709, nouvelle création ^, rachetée, avec d'autres charges, en 1712 ^ , et renouvelée, bientôt après, avec faculté, pour les communautés, de racheter séparément leurs offices.
En 1715, le greffier, un sieur Parlongue, quitte le Vigan, et cède son office à Arman, notaire, qui requiert l'agrément de la communauté. Sur quoi, le conseil ordinaire prend la décision suivante : comme il est avantageux pour les habitants d'avoir un greffier a capable et assidu », Arman est agréé, mais sous la réserve du remboursement possible de son office par la communauté ^ . Ce qui eût lieu,
BB. 12, p. 239, 6 février
peu après, et Toffice fut supprimé par un édit de juin 1717 *. Le conseil, alors, recommença de choisir son greffier, selon l'ancienne coutume, et c'est sur ce même Arman que se porta son premier choix, avec les mêmes gages qu'auparavant ^ .
En 1726, la communauté n'avait pas encore remboursé à Arman le prix de sa charge. On amortissait ce capital, par annuités. Cependant Arman, outre ses gages, continuait à percevoir les émoluments attachés à l'office. Cela était fort onéreux pour les finances communales. Aussi transigea-ton, pour un capital, une fois versé, de 4.000 livres, dont le payement dura encore quelque temps'.... jusqu'au rétablissement des charges municipales en 1733^. La communauté, désirant garder cet office si péniblement acquis, dût verser encore un supplément de prix ^ . Mais elle était tellement obérée par tous les rachats successifs d'offices divers à quoi elle avait dû faire face, qu'elle ne pût, cette fois, trouver la somme nécessaire, et son prêtenom habituel, Jean Guibal, dût, à la prière des conseillers politiques, prendre cet office nouveau à sa charge ^ , avec 9o livres de gages annuels, aux conditions et avec les faveurs et exemptions attachées habituellement aux offices, et que nous connaissons déjà ' .
BB. i3^ p. 467, 29 mars 1736 ; p
6. BB, i3, p. 478, 28 mai 1736 ; BB. 14, p. 7, i3 novembre 1736 ; p. 11, enregistrement de ses provisions de « conseiller secrétaire, « greffier, garde des archives et départeur ancien my triennal, « des roUes des impositions de la ville et paroisse. »
J. y. Edits de novembre 1733, 29 décembre 1733 et 22 février 1735 ; BB. 14, p. 11 et 14.
Le même Guibal fut aussi pourvu de la charge de 9 secrétaire greffier alternatif my-triennal » sur la présentation de la communauté ' . ^
Ces offices sont supprimés, en 1766, par un édit du mois de mai ^ , qui institue un nouveau mode de recrutement des greffiers. Ceux-ci, désormais, font partie de l'administration communale, et sont renouvelés annuellement, comme elle. Ils sont élus au scrutin secret, au moyen de billets mis dans un chapeau et tirés au sort. Le greffier sortant prête serment ' .
Les offices sont rétablis en 1771 ^, et supprimés définitivement, par rachat^en 1774, ^.Etla communauté recommence à choisir son greffier selon Tancien usage, c'est-à-dire librement, à la majorité des voix du conseil, et pour un temps indéterminé ^.
Il faut noter que le greffier était solidairement responsable avec les consuls et les répartiteurs des impositions, des sommes figurant à tort au préambule des contributions ^ .
Lorsque, en dehors de ces fonctions propres, il faisait, pour le compte de la communauté, un travail supplémentaire, on le lui payait, en plus de ses gages ^ .
1 . V. Edîts de juillet 1690, août 1692, août 1696. mai 1702, janvier 1704, décembre 1706, octobre 17Ô8, décembre 1708, mars 1709, avril 1710.
BB. 14. p. 929, 10 juiu
8.^ BB. 7, p. i6« i3 juin 1673: Délavai, greffier, « qui a faict pluzieurs escnstures <) reçoit 20 livres, outre les 33 liv. qu'il reçoit comme tr^iitement annuel.
Il fournissait à l'avance, le papier libre ou timbré et le bois, le charbon, les chandelles et autres menues fournitures, nécessaires pour 4a tenue des assemblées du corps de ville, qui les lui remboursait ensuite * .
Note sur les Contrôleurs des Greffiers
Pour être complet, nous devons dire quelques mots d'une catégorie de fonctionnaires dans la dépendance étroite desquels se mouvait le greffier de la communauté.
Des offices de contrôleurs des greffes furent institués en 1693 , supprimés peu après, puis rétablis par un édit de janvier 1704^, sous le nom de « conseillers « contrôleurs des greffiers des hôtels de ville, des gref- « fes de l'escritoire des commissaires aux reveues et a logements des gens de guerre . »
Le traitant était un sieur Bonnet, de Paris. Jacques Faventines, marchand, acheta cet office, pour Le Vigan,
La création de ces nouveaux officiers était colorée du prétexte de corriger les abus qui se commettaient dans les affaires, ce qui nécessitait, disait-on, l'établissement d'un contrôleur, auprès de chaque hôtel de ville.
Voici leurs attributions principales : ces contrôleurs devaient vérifier tous actes ayant trait à la police et à la justice civile et criminelle, aux redditions de comptes, en matière de finances communales, deniers patrimoniaux, octrois, baux, affermes, adjudications, cautionnements d'entrepreneurs de travaux publics ; aux expéditions, minutes et grosses délivrées par les greffiers ; aux vérifications des billets de logement, des certificats de revues délivrés aux entrepreneurs des étapes;
Albisson, VII, p
aux adjudications des ouvrages publics, à leur vérification, à leur réception.
Chaque contravention devait être punie d'une amende. Les contrôleurs en recevaient la moitié. Les nouveaux offices étaient héréditaires * . La province les racheta et ils furent réunis, en 1707, aux communautés ^ mais, dès 1710, on les rétablissait.
Ces offices étaient-ils utiles ou nuisibles ? Pratiquement, et à cause des rachats et des rétablissements quj se succédaient périodiquemenf, il est difficile de le dire. Il semble, malgré lacquisition de 1704, par Faventines, que, jusqu'en 1710, les effets de cette création ne se soient pas fait sentir au Vigan. Voici tout ce que nous en savons, et c'est peu : en janvier 1710, un sieur Gimel, « comis ambulant pour le controlle des actes faits dans ^ cette ville auroit obligé le comis au greffe consulaire « de lui représanter les registres des actes de la commu- « nauté en vertu d'une ordonnance générale de Mgr « l'Intendant et parafé ledit registre depuis le 2 avril « 1693 jusqu'au 5 décembre dernier , et trouvé que A jamais on n'a voit controlle aucun acte, de quoy il a chargea son procès-verbal et comme ledit sieur Gimel « prestant que tous les actes reçeus par le greffier de « l'hôtel de ville doivent estre controUés, il a déclaré « qu'il vouloit poursuivre devant Mgr l'Intendant tant « la condamnation des amendes encourues pour n'avoir « pas controlle lesdits actes, que les droits qui nont pas « esté payés. »
Or « la communauté est dans lusage de ne faire point « controller aucuns actes reçues par le greffier. . . et « depuis plus de seize années que ledit controlle est « establi, les comis et autres proposés pour faire paîer « lesdits droits de controlle nont fait aucune demande • ni réquisition pour cela jusques à ce jourd'hui. »
BB. II, p. 173, 3 juillet
?. Albisson, VII, p. 171, 173, iS3.
Et, devant ce nouveau procédé, le Conseil présente requête à l'intendant, en décharge de ces droits et amendes ^ . Mais celui-ci déboute la communauté et ordonne que, dans un délai de quinze jours, tous les actes reçus par le greffier consulaire du Vigan, seront contrôlés, et les droits payés, et ce, à peine de contrainte par corps contre le greffier.
Alors intervint une transaction, entre la communauté et le commis ambulant Gimel, d'après laquelle celui-ci se déclara satisfait avec 25o livres, une fois payées, que quatre des principaux habitants durent avancer, vu la détres^ des finances municipales ^ .
L'année 1710 vit encore la création d'offices de contrôleurs alternatifs, qui furent unis aux anciens ^ . Ces offices furent réunis aux communautés, en I7i3, puis supprimés en 1717*. Mais les droits demeurèrent acquis, et on continua de les percevoir. Nous verrons plus loin que, comme tous les actes dressés par les greffiers, les registres des délibérations consulaires étaient soumis à ce contrôle ^ .
§ 2. — Valets de ville, crieur public et portier
Ces trois emplois ne sont pas nettement différenciés. On les confie souvent au même individu.
Toutes les communautés mettaient leur point d'honneur à avoir des valets de ville. Ainsi les syndics de Lunel en ont un, dès Tannée i39o^, et Lodève en a un, primitivement, puis deux, au xv*
Millerot : Hist de Lunel, p
siècle. Ils convoquent les conseils de ville, font le service de la maison commune et portent une livrée * .
De tout temps, au Vigan, les consuls en eurent un ^. En 1681, c'est un huissier qui en fait la fonction, car il n'y a pas là de quoi occuper un homme, tout le jour.
Le valet de ville est nommé par le conseil politique, qui fixe ses gages, et le remplace s'il en est mécontent.
Cet employé « se tient auprès des consuls pour « assembler les conseils, sonner les fêtes et la trom- « pette ^ », et même « sonner les trompes pour les « fêtes indites par l'Eglise. » Il est à la disposition de (' MM. les maire et consuls, M. le lieutenant « général de police, et Monsieur le Gouverneur, « depuis la création de sa charge, et pour fermer « les portes de la ville, et faire les proclamations « de police ^ . » Outre les cris publics (proclamation du résultat des élections consulaires, publication des enchères et moins-dites, convocation du conseil. général, etc.), il est fort occupé, « dans le « passage des troupes, » pour les revues et la répartition des logements ^ .
Les fonctions des valets de ville sont, d'ailleurs, sensiblement les mêmes partout ^ .
Le Vigan en possède deux, à partir de 1680 '.
BB. p. 182, 21 juin
6. V., p. ex., apud d*AigrefeuiUc : Histoire de Montpellier, I^ p. 58l, et Martin : Histoirje de Lodève^ loc. cit.
L'un est proprement valet, et l'autre trompette * . En 1705, la communauté, outre le trompette, crée un second valet de ville '^ .
Valets et trompette portent, en 1680 « un man- « teau avec les armes de la ville, pour faire hon- « neur à la communauté ^ » ; en i69i, et les années suivantes^ un <* habit » ^ ; en l 'joS, une (( casaque de « livrée », uniforme alors usité à Anduze/Saint-Hippolyte, et autres villes notables du diocèse ^ .
Les gages des valets consistent en ^5 livres, >en 1680, alors qu'un seul homme est à la fois trompette et valet ; puis 45 livres à chacun ^ , réduites à 3o, en 1681 ^ , reportées à 45 pour chaque valet, en 1705 ^ .
En 1718, le trompette reçoit t5 livres et on lui donne en plus 10 livres, à partir de cette année-là '^ .
De portier proprement dit, il n'en est généralement pas parlé ^^ au xvn** siècle.
En i596, le budget communal en mentionne un^S ainsi que des sentinelles. Ce portier était déjà établi depuis quelque temps> dès l'année i59o. Il ouvrait et fermait la porte de la ville, sonnait la cloche pour le prêche et les prières publiques, et recevait
BB. Il, p. 214, 29 mars
1 1 • BB. 2, p. i85, 3 janvier 1596.
6 livres de gages, tous les mois ^ . Cet emploi est éphémère.
Il faut arrivera Tannée 1702 pourvoir le conseil établir un portier, sansgages. En i7o9, on lui accorde 5o livres par aU;^ . Cela dure tout le temps qu'il est nécessaire de tenir la ville bien close, à cause de la contagion, que Ton redoute. Puis Temploi est définitivement supprimé ^ .
§ 3. — Autres employés municipaux
A côté, du greffier, des valets de ville, du trompette ou crieur public et du portier, la ville avait un grand nombre d'autres employés, qui assuraient, directement ou indirectement, le fonctionnement des divers services. Aussi nous suffira-t-il, ici, de les énumérer. Il y avait le sonneur et V horloger * , le fontainier et le griffoulier ^ , \ hospitalier, et les bandierSy ou « garde-fruits •> ou encore « gardeterres », gardes champêtres, permanents ou temporaires ^ . Il y avait encore le teneur de Varchimbelhy employé des fermiers du courtage, préposé au pesage de la viande de boucherie '^ ; le mesureur public, autre employé des courtiers, chargé de mesurer les grains et les liquides ^ ; le pontonnier ^
BB. 14, 906, 17 octobre i
préposé à la levée d'un péage sur le pont du Vigan. Cet employé reçoit 12 livres de gages, en 1612 ^ . Il disparaît, avant la fin des guerres civiles, car la ville n'a jamais perçu de droits de pontonnage^sauf pendant cette période troublée^exceptionnellement.
Il y avait encore le paveur des rues ; les régents et maîtresses d'école ; les médecins^ chirurgiens^ et apothicaires^ en titre, de la communauté.
L'assistance médicale et pharmaceutique était organisée alors dans beaucoup de communautés. Celles-ci avaient une peine extrême à se procurer des médecins - ; le Vigan fut souvent dans ce cas ^ .
En temps de peste, et en raison du travail supplémentaire qui leur était demandé, les médecins recevaient des gratifications spéciales ^ .
Autres employés de la communauté : un architecte^ qui faisait des devis, les exécutait, servait d'expert et vérifiait les travaux faits pour le compte de la ville ; un inspecteur des chemins ; un avocatconseil ^ , divers employés intermittents : hommes de peiney accompagnant les consuls, en temps de foire, pour faire régner Tordre et la sécurité dans les rues ^ , les messagers et les porteurs de Nimes et de Toulouse ' , le préposé à la levée d'une sub-
BB. 9, p. 25, 18 décembre
3. Lodève pour la même raison leur faisait des conditions très avantageuses qui, cependant, ne les attiraient guère. Aussi beaucoup de maladies étaient-elles traitées seulement par des chirurgiens-barbiers ; l'un deux, un jeune homme, nommé Etienne Grégoire, originaire du Vigan, avait une grande réputation (E. Martin : Histoire de Lodève, I. p. 205; II, p. 182.
BB. 9, p. 25, 18 décembre
vention provinciale en 1774 * ; en 1686, un indica, teury chargé de noter les présences de N. C. à l'église ^ ; en 1684 , un surveillant des infractions à l'entrée^ en ville, des vins étrangers ' ; en 161 5, un veilleur^ Puis, il y avait les adjudicataires des services publics y ceux-ci étant rarement en régie ; le clavaire^ sorte de trésorier, existant antérieurement au xv!!"" siècle ^ ; le collecteur des impôts ® , et le receveur de la viguerie ^ , le fermier des casernesy adjudicataire, qui, moyennant un forfait, se chargeait de toutes les fournitures nécessaires aux casernes, selon un tarif dans son contrat d'adjudication : achats de bois^ charbon, huile, chandelle, blanchissage des « linceuls » (draps de lit), des nappes et des serviettes^ entretien du mobilier, etc. ; le fermier de la boucherie close, qui avait le monopole de l'abattage et de la vente des bestiaux, et les débitait suivant un tarif fixé par le conseil ordinaire, adjudicataire annuel ^ ; le fermier du four banal y qui avait le monopole de la cuisson du pain, aussi adjudicataire annuel : le fermier du courtage, qui mesurait, au marché, les denrées de toute nature, et prélevait, à cette occasion, une sorte de droit d'octroi ; le fermier du balayage de la ville ; les fermiers des octrois et
y.passim
subventions^ des moulins, et du bénéfice. La liste en est longue, et elle est peut-être incomplète !
Conclusion. — Ainsi les communes de l'Ancien Régime sont des corps organisés, se suffisant à euxmêmes, ayant le plus de fonctionnaires municipaux, et le moins de fonctionnaires royaux possible. Les gages de chacun étaient peu élevés, certes, mais on vivait plus facilement et plus simplement qu'aujourd'hui.
Cette longue énumération du personnel municipal pourrait s'allonger démesurément, si nous la faisions suivre de celle de tous les fonctionnaires de quelque nature qu'ils fussent à qui le public; le bon public, avait affaire.
Il faudrait nommer le personnel des gabelles et des tabacs, l'étapier et ses commis, le fermier du prieuré, tout le personnel de la justice royale (2 greffiers, huissiers, sergents, procureurs, avocats, procureur juridictionnel), les notaires, les fermiers des directes de divers seigneurs, le personnel d'une vingtaine de justices seigneuriales des environs,qui se rendaient au Vigan, et ce ne serait pas tout * ... mais ce serait peut-être moins qu'aujourd'hui.
I . Il faut noter, parallèlement, que la communauté avait accoutumé de donner une gratification annuelle de 1 00 livres c à MM.les « secrétaires de Tlntendance, pour leur tenir lieu des droits qui « s*exigeaient sur les ordonnances rendues » (BB 14, p. 2l5, P' mai 1741). Les villes de la province donnaient ainsi, en bloc, aux employés de l'Intendant, 91 00 livres par an (P. Ardascheff : Les Intendants de province sous Louis XVI [Paris . Alcan, 1 909, în-S» de XX.488 pX p. 43i).
LIVRE III
Rapports de la eofflmimauté du tfigafi airee les autres adtnitiistratio&s et institutions
du royaume
La communauté n'était pas une construction idéale, se mouvant et se développant^ dans l'espace et le temps, extérieurement à toute vie administrative : elle avait des inférieurs, des égaux et des supérieurs^ des administrés et des maîtres, ses surveillants, ses tuteurs, et aussi des voisines placées dans une situation semblable à la sienne.
Avant de voir comment le gouvernement consulaire administrait la ville, c'est-à-dire quels étaient les rapports des consuls et du conseil avec leurs administrés, il nous faut décrire et préciser les rapports qui liaient la communauté du Vigan aux puissancesy et aux cours souveraines, en un mot à cet ensemble d'institutions plus ou moins autonomes qui, avec les agents du roi, constituaient l'ossature administrative de la France.
Nous verrons ainsi quels points de contact existaient entre la communauté viganaise d'une part, et de l'autre, le seigneur de la ville, la viguerie, le diocèse, la sénéchaussée, la province, le souverain, le siège royal du Vigan, le sénéchal et présidial, le parlement et la Chambre de l'Edita la Cour des comptes, aides et finances de Montpellier, le conseil du roi, l'intendant et ses subdélégués, l'administration militaire de la province, et diverses institutions religieuses ou civiles secondaires.
Cela est assurément complexe, mais aussi plein d'intérêt. Ce tableau d'ensemble des principales institutions administratives de la France d'autrefois nous aidera à comprendre mieux le mécanisme de l'administration communale, qui fera l'objet du quatrième livre de ce travail.
CHAPITRE PREMIER Le seigneur direct du Vigan
Nous connaissons les origines de la seigneurie du Vigan ^ . Le prieur du monastère des Bénédictins était seigneur du Vigan. Il partageait la seule justice avec le roi ^ .
Le taillable du Vigan était fort exigu. Il s'étendait sur la moitié de la vallée, au nord-ouest, et ne dépassait guère l'ancienne enceinte et les faubourgs ^ . Nous verrons même * un M. de Vissec- Montfaucon, se disant baron d'Hierle, qui habitait au bout du Faubourg-haut, plaider contre la communauté, au sujet d'un droit de justice et d'un péage qu'il prétendait posséder sur une partie de la ville, agrandie de ce côté-là.
Malgré cette division du taillable du Vigan, entre plusieurs seigneurs directs, celui-ci étant fort exigu et assez morcelé, le seigneur de beaucoup le plus important était le prieur, qui, d'ailleurs, avait seul la directe de la ville. La communauté n'avait guère qu'avec lui des rapports de puissance à puissance, amicaux quelquefois, souvent tendus.
Quelle était la nature de ces rapports ? Quels étaient les droits du prieur sur les habitants et leurs bienS; quels ses devoirs ?
1. V. V Introduction ; cf. notre Prieuré et F Eglise Saint- Pierre du Vigan .
V-, in fine operis, la Note
Son influence sur la justice est dérisoire. Elle est tout entière aux mains du roi. Le prieur touche la moitié des profits en provenant, et c'est tout. Les officiers de la cour royale et seigneuriale sont à la nomination du roi.
Au point de vue militaire^ nous ne pensons pas que la communauté ait souvent dû le « service « d'ost » à d'autres que le viguier royal ou le Sénéchal de NimeSy le Vigan. étant ville royale.
Quant au contentieux, il ne se passe guère d'années, que la communauté ne plaide contre le prieur, pour des objets proprement féodaux, ce qui nous amène à en préciser la nature et la consistance.
Le prieur a la directe de presque toute la ville. II perçoit une dîme, le produit du four banal, des censives et lods ' . Les fossés lui appartiennent ^ , ainsi que plusieurs immeubles,une terre noble sise au quartier de la Condamine, une maison claustrale ^ , le droit de dépaissance avec la propriété du Puech Saint-Paul, et un devais à la rivière * , enfin un revenu peu important, une redevance appelée leuse perçue annuellement sur les arnans^ ou avancements des toitures de certaines maisons ^ . Il a aussi un droit sur les fuites des fontaines de la ville ^ . Telle était, au commencement du xvu** siècle, la consistance de la seigneurie du Vigan. La
BB, 12, p. 62, 25 juin
dlme, les lods et censives méritent plus que cet examen rapide ^ .
§ 1. — DlME
Une transaction intervenue entre Jean Dieudonné prieur et les habitants, le 2 février 1434, fixe létaux de la dlme des olives et des châtaignes, et la mesure des censives, que le prieur avait augmentées ^ . Il perçoit, annuellement, le 11* du blé, le i3* des châtaignes, le 11* du vin, le i5* du foin, le onzième agneau, le 11* de la laine, le i3* des olives^ . En 1789, le produit global de la dîme est de 2075 livres * .
Au XVII* siècle, la perception de la dlme du vin étant très vexatoire, la communauté contracta un abonnement : moyennant 744 livres, le fermier du prieuré ne devait rien exiger des habitants pour cela, et cette somme était payée par tous, sous forme d'imposition ^ .
Un abonnement était aussi intervenu pour la perception de la dlme des raisins sur souche, mais la communauté, n*y trouvant pas son compte, on revint, en i689, à l'ancien usage, et on décida que, désormais, « dans toute la dixmerie du prieur, la « dixme des raisins sera payée par les habitans <c de la ville en espèce (en nature), selon lesancien- « nés costumes, sur les vignes, au temps de la
1. Sur la dtme^ v. les Questions notables, de Le Prestr«, p. 35, 37, 39. 287, 474. 618-623.
2. FF, 1, 83. Cf., sur la consistance des dimes, en Cévennes. Talon : Histoire des Vans^ I, p. 98-101.
ce
« cueillette ^ . » Mais, quelques années après, on revient à l'abonnement.
En 1694, c'est le « fermier du prieuré et bénéfice » qui n'y trouve pas son compte et veut recommencer à prélever la d!me des raisins, eurOçiture, et aussi celle des autres fruits. Dès lors, « à la cueillette, « les fermiers seront appelés pour la prendre en « espèces (en nature), non quartiers par quartiers, « mais seulement l'ouverture de la cueillette leur « sera indite, comme il est dusage pour qu'ils puis- (t sent aller ou envoyer par les lieux quérir la « dixme ^ . ». Ainsi, même les autres fruits étaient, usqu'alors, perçus par abonnement de la communauté.
En i699, on revient à l'abonnement forfaitaire, moyennant 55o livres que la ville doit verser annuellement au fermier du prieuré, et qui seront ensuite réparties sur tous les propriétaires de vignes du taillable, comme les autres in^positions, et au prorata de leurs récoltes, par les consuls assistés de quatre habitants.
Pour cela, chaque année, les consuls devaient « faire la visite dans les caves, avant la saint Martin a et dès la fin d'octobre » pour dresser équitablement l'état de répartition des 55o livres, montant de l'abonnement ^ . En 1702, les fermiers du prieuré veulent « dixmer en espèces » ^ , et les consuls avertissent les habitants « pour qu'ils appelent les fer-
1. BB, ^, p. 495, 27 mars 16S9 ; p. 521, 20 septembre 16S9 ; p. 556, 25 juin 1690.
LODS ET CENSIVES
Une transaction de 1434 nous renseigne assez bien à ce sujet ^ • Elle règle tous les droits du prieur, et nous les fait ainsi mieux connaître.
On y voit « premièrement, que les hommes de « l'université de ladite ville du Vigan, et leurs suc- « cesseurs, seront tenus et devront maintenant et « à jamais de bailler et payer audit sieur prieur et « à ses successeurs audit prieuré la doutziesme <( partie des olives et chastagnies, excroissantes et « provenantes des terres et possessions scituées et « estant dans la diâmerie de la ville et de l'église « du Vigan, sçavoir pour le disme, et non audelà, « et que ledit sieur prieur ny ses successeurs audit « prieuré ne pourront ny ne devront lever ny exi- « ger davantage des susdits hommes ny de leurs « successeurs à raison dudit droit de disme, sinon « la doutziesme partie susdite; item, ont transigé... « que la mesure censuelle qu'on avoit accoutumée « de tenir jadis audit cloistre a esté changée en « mesure mercadale^ que ceux de la dite univer- « site, qui seront tenus de payer de censives audit « sieur prieur, à la mesure censuelle, quand ils
FF, Il 1, 2 février
ao7
« payeront ladite censive à la mesure mercadale, « ils pourront et devront lever de chaque cestier « de bled mesuré à la mesure mercadale deux couce pes du bled mesuré..., et de chaque esmine, une (1 coupe de bled mesuré... ». Le prieur doit aussi contribuer aux réparations à faire à Téglise, pour un tiers ; il en sera de même pour les cloches. Les habitants pourront pécher, au devois que le prieur a à la rivière, à certaines conditions. Comme nous le verrons plus loin, la question de la banalité reçoit aussi une solution ^ .
De cette transaction nous devons ici surtout retenir ce qui a trait aux censives.
De temps en temps, le prieur faisait procéder à des reconnaissances féodales, sur tous les immeubles qui composaient sa directe ; cela était fort onéreux pour le menu peuple. Aussi, voit-on, en 1686, lors d*une de ces reconnaissances, la communauté prendre à sa charge les frais assez lourds qu'elle occasionnait, à cause de la misère extrême qui sévissait, cette année-là ^ . Mais laissant de côté ces reconnaissances exigées des particuliers par le prieur, et qui donnaient souvent lieu à des contestations où la communauté intervenait ^ , nous devons dire quelques mots de celles que la communauté, personne morale, devait au prieur^ en sa qualité de propriétaire de certains immeubles soumis à ces droits. En 1681, le prieur réclame « un lodz qu'il « prétend luy estre deub à raison d'une acquisi- « tion que la communauté a faicte d'un petit espace
1 . Le texte de cette transaction, fort long, est reproduit à y Inventaire sommaire des archives communales du Vigan, de F. Teissier, p. 90-92.
FF, 1, 3, 25 janvier 1598 ; FF, i, 6, 5 avril i
ce de terre. » Celle-ci refuse, allégant ne rien devoir, et le conflit est porté devant le sénéchal de Nîmes ^ .
En 1743, le prieur fait une réclamation analogue, la ville ayant acquis deux bicoques pour bâtir sur leur emplacement un hôtel de ville ; ces masures payaient des censives d*une émine de blé et trois deniers ; un quartal, trois coupes de blé et huit deniers ^ . Le prieur réclamait les censives dues depuis 29 ans ^ .
Pour le même objet, il est réclamé, en 1769, à la communauté deux quarts, trois huitièmes de boisseau et deux quarts, un huitième de boisseau de froment, et neuf deniers ^ .
En 1777, la communauté, lasse de calculer en argent ces redevances en nature et ne pouvant les racheter, puisqu'elles étaient du domaine de Téglise, donc inaliénables, décide de payer neuf livres chaque année, suivant un forfait ^ , ce qui est accepté.
Le fermier du prieuré ne répugnait pas à ces abonnements, cela simplifiait sa besogne et supprimait Taléa. N*avait-il pas accepté, en 1710, que la communauté traitât en corps avec lui pour le payement, en argent, des censives en nature dues par les habitants ? Voici la base de cette conversion qui avait été adoptée alors, pour diverses denrées : froment, 40 sols = 2 livres, la carte seigle, 1 liv. 10 sols, avoine, i3 sols 6 deniers, le tout, « mesure censuelle ^ . »
t . BB, 9, |K 12S, 2 noTembrt 168t.
C. BB, 12, p. 100, i3 février
Nous verrons plus loin comment, au début du xvn* siècle, le prieur avait converti son droit de banalité en une pension annuelle, moyennant laquelle la communauté était vis-à-vis des habitants, subrogée à ses droits.
A la fin du xvn** siècle, lods, censives et banalité réunis rapportaient au prieur 3ooo liv. En y ajoutant le produit de la d!me, soit 2075 liv. on avait un revenu moyen de SoyS livres * , pour le prieuré du Vigan ^ .
§ 3. — Prérogatives honorifiques
Le prieur, étant seigneur du Vigan, avait droit au respect de ses vassaux. Cela n'était pas discuté. Ainsi, en 1671, la communauté fait complimenter par ses consuls son nouveau prieur, Tabbé de la Fayette ^ .
En 1705, le maire et les consuls écrivent au nom de la ville, à « M. Tabbé d'Avéjean » nouvellement nommé, en remplacement de son oncle. Monseigneur TEvéque de Nevers, précédent titulaire du prieuré, pour le féliciter et lui « témoigner la joie « de la ville de l'avoir pour prieur. » Ils écrivent en même temps à « madame la comtesse d'Avéjean, « sœur de feu Mgr l'Evêque de Nevers, pour lui « faire de très humbles compliments de condo- « léance * .
ce, 41, 1, 1789 ; BB, 6, p. 586, 7 janvier
2 . Tous ces droits étaient perçus par des agents ou fermiers que les prieurs choisissaient de gré à gré. V. un curieux spécimen de bail de levée des revenus du prieuré de Saint-Laurentle-Minier. consenti à un habitant par le prieur, le 20 juin i3o6, apud Papiers Falguière (Charte peau bien conservée).
BB» 11, p. 240, 17 novembre i7o
En 1788, le dernier prieur, Tabbé de Baudot, vicaire-général de Langres, vient voir son bénéfice: « les sieurs consuls lui feront une visite et Taccom- « pagneront, la première fois qu'il ira à Téglise, » décide-t-on, en conseil politique * .
§ 4. — Obligations du prieur
Si le prieur avait des droits pécuniaires et honorifiques, il avait aussi des obligations à remplir. Ainsi Tentretien, pour partie, de Féglise, et Tachât des objets du culte étaient à sa charge ^ . Il devait faire aux pauvres de la ville une aumône annuelle ^ . Le logement du curé et sa congrue étaient aussi à la charge du prieur * .
Enfin, si la communauté était assez exacte à lui rendre les devoirs qu'elle estimait lui revenir, elle était également attentive à ne laisser passer rien qui pût« plus tard, lui causer le moindre préjudice. Ainsi, lors de la recherche des biens nobles de 1681, le prieur déclara posséder un certain pré qu'il qualifia noble, alors qu'il ne l'était point, et cela fit un procès, à la Cour des comptes ^. Dans un dénombrement de Tannée 1687, le premier fait figurer une maison, un champ, et ce même pré, « qu'il sou- « tient jouir noblement, ce qui pourroit préjudi- « cier à la communauté d'autant que ledit sieur « prieur a toujours payé les tailhes de ces pièces » et les consuls font opposition à son dénombre-
t . BB. tS« p. 44^ 33 sTiil 1788.
BB. 9. p^ 117. t23. t6o« ttt» etc
ment ^ . Si Totryeut essayer de porter un jugement d'ensemble sur les rapports du prieur, seigneur du Vigan, et de la communauté, il faut constater d'abord que les prieurs furent des seigneurs directs assez peu gênants : les procès grossissaient les difficultés et le langage du temps y prête à merveille. On se plaignait beaucoup pour des riens, souvent pour la sauvegarde et le maintien des seuls principes. Aussi, prenant les textes pour ce qu'ils valent, nous dirons que le Vigan n'eût guère à se plaindre de ses seigneurs, et que sa double qualité de fief bénédictin, et de ville royale, lui procura une prospérité et une paix plus grandes que celles que l'on pouvait trouver dans d'autres agglomérations voisines, qui, d*ailleurs, ne laissaient pas que d'envier la situation privilégiée du Vigan ^ .
CHAPITRE II
La VIguerie du Vigan
Le Vigan était chef de viguerie. Son premier consul était syndic-né de cette circonscription territoriale qui embrassait 40 communautés. Toute: la vie administrative de la viguerie était concentrée au Vigan. Le greffier était le même pour la communauté et pour la viguerie. Les consuls du Vigan recevaient de l'assiette diocésaine les mandes des impositions et les transmettaient aux 40 paroisses de la viguerie. Ils recevaient encore de l'administration diocésaine les réquisitions de miliciens ou de recrues pour les armées du roi ou de la Province et ils répartissaient les contingents demandés sur toute la viguerie, suivant une tariffe immuable. Ils représentaient et la ville et la viguerie aux assiettes et aux états provinciaux.
En un mot, l'administration de la circonscription vigueriale s'identifiait presque à celle de la communauté, le même personnel assurant les services qui relevaient respectivement de l'une et de l'autre ^ .
1 . Pour Tétude détaillée du mécanisme administratif de la viguerie^ v. notre Viguerie du Vigan^ au commencement du XV 11^ siècle.
CHAPITRE m
Le dlocèee
Seul le diocèse civil nous intéresse ici ^ . C'est une circonscription territoriale englobant un certain nombre de communautés et de vigueries, baronniesy marquisats, bailliages, les ^reliant, leur donnant de la cohésion, les centralisant, au point de vue fiscal surtout.
Jusqu'en i694, le Vigan a fait partie du diocèse de Nimes, puis de celui d'Alais, jusqu'à la Révolution.
Section I
Origines de la circonscription diocésaine
Le diocèse est primitivement une circonscription religieuse ^ . Puis l'administration civile utilise ce cadre géographique, expression d'anciens pays différenciés ^ . Dans l'ensemble, la division de la France en diocèses est donc rationnelle et cette heureuse homogénité ethnique et géographique n'a pas peu contribué à faire du diocèse religieux une précieuse subdivision administrative de la France ^ .
Le diocèse de Nimes est réuni à la couronne.
1 . Dans son Dictionnaire des Institutions {\, p. 281 , v^ Diocèse), Chéruel ne parle que du diocèse religieux, le moins important dans un travail de la nature du sien .
Dognon : op. cit. p
en 1226 ^ . Mais alors ce n'est qu'une circonscription catholique. Les diocèses civils ne commencent à se dessiner qu'à la fin du xiv* siècle, et au commencement du xv* ^ . Cette institution est « bor- « née, dans les commencemens, à la répartition « des impositions générales. » C'est « l'union éco- « nomique de plusieurs municipalités locales ou « communautés qui partagent entre elles, d'après « un tarif commun, une portion déterminée des « charges générales de la province, et les dépenses « qu'il leur est permis de faire pour les besoins ou « l'avantage de leur district diocésain ^ . » Le diocèse se substitue peu à peu aux vigueries, pour répartir et percevoir les impôts. Celui de Nimes existe dès 1448^. • Bientôt cette unité financière « donne naissance à Xassiette^ sorte d'états au <« petit pied » qui « entrent désormais en fonction « à propos de chaque subside. •
K Tandis que, dans la Sénéchaussée, l'assiette « ne tardait pas à tomber en désuétude, dans le a diocèse elle s'installe, s'organise : elle y va durer « quatre siècles^. » En 1435, la substitution est partout tjcrminée ^ .
Comment, dès lors, l'organisation diocésaine at-elle évolué pour parvenir à son apogée, au xvii* siècle ?
Les communautés notables, renfermées dans les limites du diocèse religieux, sont devenues les viU
Ibid., p
les maîtresses du diocèse civil, et en cette qualité, sont parvenues à le représenter aux états de la province ^ . Mais, entre ces diverses communautés, il y eût des différences de traitement, dues au temps^ à la coutume qui prenait corps, à des ententes particulières. En un mot le droit commun de la représentation diocésaine s'est fait jour à travers tant de rivalités et de difficultés, qu'il est demeuré compli> que, et inexpliquable autrement qu'à l'aide de son développement historique ^ .
Les consuls de la ville capitale du diocèse y jouent à l'origine un rôle prépondérant, comme ceux de la ville chef de viguerie^ dans la viguerie ^ . « A l'origine ils font les convocations, ils répartis- « sent la taille, ils nomment seuls le receveur.
« Vers le milieu du règne de Charles V1I> des « consuls appartenant à d'autres villes du diocèse « leur sont adjoints en qualité de commissaires « royaux. » Les attributions de cet embryon d'assemblée grandissent à mesure qu'elle se développe, tandis que les pouvoirs presque illimités de la ville capitale diminuent. L'assiette, ainsi peu à peu constituée, parvient à nommer son receveur ^ et devient « l'intermédiaire naturel entre la municipa- « lité et l'assemblée générale » de la province ^.
Du XV* au xvr siècle, « tandis que les commu- « nautés tombaient en décadence, les diocèses sont w allés en se fortifiant ^ . »
Ibidy p
L'assiette se tient alors devant des commissaires des Etats, qui en ont la direction. On délibère peu * ; on s'occupe surtout de répartir Timpôt ^ . Accessoirement, on s'occupe de faire l'aumône à des ordres religieux ^ , d'instruction primaire^ d'agriculture,de questions commerciales et industrielles ^
Section II
L'administration diocésaine au XV It et au
XVllt siècles
C'est la période de plein développement de l'institution diocésaine. Il en faut étudier de près les rouages, et aussi les rapports avec les municipalités de son ressort.
Au XVII' siècle, l'administration du diocèse comprend \ assiette ^ et quelques fonctionnaires, dont les principaux sont le syndic, le receveur et le greffier.
§ 1. — L'Assiette
Composition. — L'assiette se tient en présence des commissaires du roi et des Etats. L'un d'eux, le commissaire principal, a la haute direction de l'assemblée, mais sans voix délibérative ^' . Au nom
Dognon, p. 496 ; Albisson, IV, p. xxxi
2. Sur 100000 livres tournois, la répartition de Timpôt, entre les diocèses, nous donne pour celui de Nimes, 6732 liv. 18 s. 4 d., en 1442 ; 6969 1. 6 s. 8 d., en 1469 ; et 7217 1. 1 s. 1 d., en i5io (Dognon, p. 637).
3 . Déjà les subventions qui tiennent aujourd*hui une si grande place dans nos budgets des départements !
V. Chroniques de Languedoc, I, p. i5o-i5i
6. Albisson, IV, p. xxxiii ; Chroniques de Languedoc ^ 11* p. 214.
du roi, le Gouverneur de la province le délègue à cet effet * .
L'assemblée de Fassiette comprend TEvêque, le subdélégué de l'intendant et les députés.
Le nombre des députés est toujours le même, mais la composition de l'assemblée varie, d'une année à l'autre ; c'est que certaines communautés y députent chaque année. Nous verrons bientôt coinment se fait cette députation ^ .
L'entrée à l'assiette est soumise à des règlements fort compliqués, source perpétuelle de conflits.
Tenue de l'assiette. — Cette assemblée reçut le nom d'assiette, parce qu'on y « asseyait les impose sitions sur les communautés d'après les contin- « gents arrêtés par les États de la province ^ . »
L'assiette se tient au chef-lieu du diocèse ^ .
Lors de l'érection du diocèse d'Alais ^ en i694, « les villes d'Ânduze, le Vigan, Sauve et Saint-Hip- « polyte parvinrent à obtenir du conseil le droit « d'assiette alternative entre elles et avec Âlais ^ . Mais un arrêt du conseil, du 28 novembre i697, cassa cette décision, et, à la demande des états, il
Cf. Nimes, CC
3. Recherches sur Alais, p. 3i, note ; Duval- Jouve : Montpellier pendant la Révolution, \, p. 4, n. 1 .
4. Bardon : Ce que coûta Ventrée de François h^ à Nimes, p. 11, n. 4.
5. Recherches sur Alais, p. 3o-32 ; Albisson, IV^ p. 405-406. La première assiette du diocèse d* Alais fut tenue en 1696 {Hist. de Languedoc, W\^ p. 352).
6. Monin : op. cit., p. 74 ; Albisson, IV, p. 418-427, arrêt du conseil, du 25 janvier 1695 ; ibid.,p. 429, 437; Haute-Garonne, G. 2342, Inv, Somm.j p. 436*, avis favorable des Etats.
fut décidé que, désormais, les assemblées d'assiette se tiendraient à Alais seulement ^ .
L'assiette est annuelle ^ . Elle se tient sous la présidence d'honneur de l'Evêque, un mois après la tenue des Etats ^ , à moins que l'Evéque ne a juge « à propos d'en renvoyer la tenue » à plus tard, pour des motifs de convenance personnelle ^ . Quarante-une villes et lieux y députent : Le Vrgan, Sauve et Anduze, deux personnes, chaque année ^ ; Saint-Hippolyte, une ; six autres villes, alternativement, deux par deux, tous les trois ans ; 3i autres communautés, alternativement, trois par trois, tous les 10 ans, et 4 la dernière année du cycle ^ .
Comment se fait la députation ? Quelques jours avant l'ouverture des travaux de l'assiette, le syndic du diocèse écrit aux consuls ' .
Au XVI* siècle, il indique l'objet principal de la réunion : en i59o, pourvoir au payement de 3oo hommes à envoyer à l'armée de Narbonne « pour (( soppozer aux mouvemens des Espagnols ^ ; » en i595, imposer diverses sommes, pour les garnisons du diocèse ^ .
Puis la formule se généralise ; le syndic du diocèse convoque les députés <( pour faire le desparte-
1 . Albisson, IV, p. 437-440, n®. VIII ; Recherches sur Alais, p. 6i5, n. 1 ; Haute-Garonne, C 2842 ; Gard, G, 3l0.
BB, 2, p. i3o, 10 janvier i
« ment des deniers des tailhes des mandes impôts sées par nos seigneurs des Etats sur le diocèse ^ . »
En possession de cette convocation, les consuls assemblent leur conseil qui, invariablement, et selon les règles établies, députe le premier consul et son assesseur, c'est-à-dire le premier consul de Tannée précédente ^ .
En 1621, à la suite d'un différend au sujet de la députation à l'assiette, entre le premier consul, Barrai d'Issartines, et les sieurs Brun-Folgapier, premier consul en 1620, et François de Poucquet^ sieur de Boysebard, premier consul en 161 9, l'assiette de Nimes fit un règlement sur l'entrée des villes chefs-de-viguerie, et décida que « ne seront reçus pour députés des chefs de vigue- « rye que lun des consuls en charge et celuy qui « aura assisté à l'assiette précédente ^ . »
Pendant les troubles du commencement du XVII* siècle, l'administration de la province est divisée : les catholiques tiennent leurs assemblées, d'une part« tandis que les réformés tiennent les leurs de leur côté.
En 1627, le Vigan tient le parti de « l'Union des Eglises ^, et Rohan convoque l'assiette protestante au Vigan * .
Alors c'est « le syndic de la province de Sevenes » qui fait les convocations ^ .
1 . BB. 3, p. i36, 9 janvier i6o5 ; p. i5i, 4. décembre i6o5.
2. BB. 2, p. 193, 8 mars 1696; p. 217. 2 janvier 1597 ; p. 3o2, 1600; p. 321, 1600 ; p. 325, 1600; p. ôSt, 1601; BB. 3, p. 106, 104; p. 159, 1606; BB. 4, p. 96. 1606 ; p. 121, 128, 134, iiS, 147, i57, 159, 171, 179, 187, 195, 209, 218, 234, 243; II, 8, 1, i6i3.
II, 8, 4, 29 mars 1628, assiette d'Anduz
Une fois la paix revenue, les députés du Vigan retournent aux assiettes légales ^
En 1642^ on députe à une assiette extraordinaire tenue, sur l'ordre de l'intendant Vauquelin des Yveteaux, pour accepter l'impôt du vingtième établi par le roi sur la province ^ .
En i658, les frais d'assiette grossissant trop, certains députés, sur l'initiative de la ville de Nimes, s'entendent pour « faire des actes au commissaire ff principal et à MM. les députés diocésains pour « quon n'impoze désormais d'autres sommes que « celles venant des commissions, et qu'on n'im- « poze rien au delà ^ . »
Les dépurations des années suivantes ne présentent rien de remarquable ^ .
En 1662, naissent des compétitions au sujet de la députation ^ . En i663« la communauté ajoute au mandat général^ qu'elle donne habituellement à ses députés^ (( cette réserve que ses députés ne pour- « ront faire un accommodement ni avec les autres « consuls députés ni avec le syndic du diocèze, au c( sujet du procès que la communauté a contre le « diocèze en la cour des Âydes ^ . »
En 1671, « M. Galhard, scindic du diocèse » écrit de députer « le premier consul tant seullement sans « aulcun assesseur suyvant l'arrest du 26 mars der-
1 . II, 8, 5-10, 1655-1642 ; BB. 4, p. 246, 279, 281, 283, 285, 287; II, 8, 12-24; etc.
BB. 5, p. 201, 5 mars i
« nier dont copie jointe. » et le conseil obéit * . Or cet arrêt du conseil d'état est motivé par la raison suivante : « vu le grand nombre qui ont accous- (< tumé d'entrer dans les assiettes »>,ce qui est inutile et coûteux ; vu l'article 27 de la déclaration du premier février i669 sur la R. P. R., l'arrêt du conseil du 26 septembre 1670, celui du 4 janvier 1670 en faveur des réformés, celui du 24 janvier suivant. 11 décide en conséquence que seul le premier consul, et s'il est absent ou malade, le second consul — catholique ou réformé — , entrera à l'assiette ^ .
Mais, cette année-là, cet arrêt n'ayant pas été enregistré par les états^ l'intendant consentit à ce que la communauté du Vigan envoyât à Nimes ses deux députés, selon l'usage ancien ^ , auquel on revint d'ailleurs, peu après ^ .
En 1676, les députés habituels étant empêchés, on prend leurs propres assesseurs, « en rétrogradant », c'est-à-dire les premier consuls de 1673 et 1674. Nous sommes alors en pleine période de « brigues et monopolles » consulaires intenses ; un « syndic des principaux habitans de la ville » signifie au conseil une ordonnance des états, du trois février 1676, excluant de l'entrée aux états et aux assiettes, pendant quatre ans, certains habitants, et, parmi eux, les députés choisis. Au milieu de ces difficultés, le Vigan n'est pas représenté à l'assiette, cette année-là ^ , mais comme la rémunération, le salaire des deux députés du Vigan figure toujours
BB. 8, p. 244, 5 mars
au budget du diocèse, cet argent, sans emploi actuel, est, cette année-là, utilisé par rassemblée d*assiette fort judicieusement : pour payer des réparations effectuées au pont de Madières * ; les diocésains étaient gens pratiques.
Les députations suivantes se font ainsi : au lieu de députer comme auparavant, le premier consul de Tannée en cours et son assesseur, ou députe le premier consul de l'année précédente et l'assesseur de celui-ci, e'est-à-dire, par exemple en i68i, les premiers consuls des années 1679 et 1680 ^ .
En i693, le mandat général des députés du Vigan est spécialisé en un point : il porte qu'ils « propo- « seront spécialement à l'assiette louvrage du chea min du Viganà Alzon quy est en mauvais estât», par où passent les troupes, qui fait communiquer deux provinces et permet l'arrivée facile et peu coûteuse des grains du Rouergue, qui se consomment au Vigan ^ .
L'année suivante, la création des offices de Maires modifia les règles de la députation aux assiettes. Cette année-là, M. Daudé est « député-nay » en sa qualité de maire perpétuel du Vigan. Et le conseil nomme comme second député, comme assesseur de M. Daudé. le premier consul de Tannée i693. Un mandat spécial semblable à celui de i693est donné à ces députés ^ .
En i695 une querelle éclate entre les députés de
BB. 10, p. 116,21 février
4. BB. 10, p. 168, 7 mars 1694; BB. II. p. 20, i7oo; p. 52.1 Toi.
Sauve et ceux du Vigan, au sujet de la préséance à Tassiette * , car le diocèse d'Alais étant tout nouvellement érigé, le Vigan fait valoir sa qualité de seule ville royale du diocèse, et dechefd*une importante viguerie, pour obtenir à Tassiette la première place, bien que les députés de Sauve émettent la même prétention ^ .
A partir de 1702, le premier consul de Tannée en cours assiste le Maire, à l'assiette, comme second député du Vigan ^ .
Entre temps, le maire Daudé ayant été pourvu de la charge de subdélégué de l'intendance pour le diocèse d'Alais, il entre, en 1706, à l'assiette, comme (( commissaire de S. M. d ; et la communauté du Vigan, ayant à nouveau le choix de ses députés, envoie à Alais un « assesseur de maire » et le premier consul de 1705 ^ .
L'année suivante, le maire et subdélégué Daudé, n'ayant pas été désigné comme commissaire du roi à l'assiette, reprend ses droits et est encore députéné du Vigan, avec, comme assesseur, le premier consul de Tannée en cours ^ .
Désormais le mandat — général — des députés à l'assiette est invariablement rédigé de cette sorte: « MM... sont députés avec pouvoir d'accorder, dis- « corder, consentir, dissentir, conclure et délibérer <( sur ce quy sera proposé dans ladite assiette pour a le bien du service du roy, pour l'avantage du
BB, II, p. 314. i5 mars 1707; BB, 12, p
« diocèse et de ceste ville et viguerye en particulier ^ . »
A partir de i7o9, le Vigan députe son premier consul, et Tun des deux autres ^ . En I7i3, le procureur du roi et un consul ^ , puis le premier consul de Tannée précédente, et son assesseur ^. En 1717, le maire, avec le premier consul de 1716 ^ ; en 1718, on députe comme en i'jib et en 1716^ ; en I7i9, comme en 1718 ~ ; en 1720, le premier consul, ainsi que le second de I7i9, à quoi le procureur du roi s*oppose, « attendu que l'usage constant de la com- « munauté est que le second consul n*est jamais « députté en l'absence du premier consul ilhais le « premier consul de Tannée précédente ^ . »
A partir de 1721, on députe le maire et le premier consul de Tannée précédente ^.
En 1736, de nouvelles compétitions éclatent au sujet de la première place à Tassiette '^
Après la suppression des maires, on députe le premier consul de Tannée, et un conseiller*', et cela jusqu'en 1789.
En 1783* la communauté de Saint-Jean-de-Gar-
t . BB. I2«p. 240* i5 mars 1715 : cf. pu S, 170S» etc.
3. BR 12. p. 47. 1709: p. 109. 1710: p. 144. 1711: p. 162, 1712.
BB. 12. pu 43o
$. i«/r.sf celiiideraBiiêel7lS iBRi2.pL 461. iS mars 1720).
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donnenque, qui entre à Tassiette tous les trois ans, demande d y entrer chaque année, et elle appuie cette prétention d'un parallèle fort intéressant et assez marqué ^ entre sa capitation et celle du Vigan ^ . Au cours d'une enquête faite auprès des communautés intéressées ^ , le conseil politique du Vigan proteste contre cette prétention, car, dit-il, Saint- Jean-de-(jardonnenque est un « gros lieu » et non une ville, son présage diocésain, sa capitation et son dixième sont, en somme, faibles, admettre cette demande entraînerait de nouveaux frais, et puis cet exemple encouragerait d'autres communautés à élever de semblables prétentions ^ .
Comment délibère-t-on à l'assiette ? *^ Le cérémonial et la pompe sont analogues à ceux déployés aux États. Une grand'messe et des harangues ouvrent les travaux de l'assemblée ^ . Cela fait, on entre proprement en séance. Après le discours d'ouverture de l'évêque. on vérifie les pouvoirs des députés. C'est à ce moment qu'éclatent, fréquemment, les disputes et les conflits sur l'entrée à l'assiette ou sur des questions de préséance '^ .
Ces questions étant réglées, chaque député prend
y, passim
place, selon son rang, qui est déterminé par Timportance de la ville qu'il représente. Les députés doivent remettre, pour la vérification de leurs pouvoirs, des expéditions des délibérations prises par leurs communautés pour les députer.
Voici quelques exemples de difficultés surgies à cette occasion à l'assiette :
En 1649, à l'assiette de Nimes, MM. de Camprieu et de Roquan se présentent, tous deux, comme premier consul du Vigan ^ . Leur différend est soumis aux États qui décident que « le sieur Boyer, sieur (f de Camprieu, sera reçu comme diocézain et le « sieur de Roquan se retirera » ^ .
En 1662, nouveau différend entre les mêmes. Au moment où le conseil ordinaire du Vigan s'apprête à nommer ses députés à l'assiette, M. de Camprieu demande à être député, en l'absence de M. de Roquan, qui était premier consul en 1661, et comme premier consul de l'année courante. Mais M. de Gravières proteste et dit que c'est lui qu'on doit députer.
La discussion se prolonge, tourne à l'aigre ; les deux compétiteurs rivalisent d'intéressantes arguties.Enfin,Ie conseil députe M.du Tour, premier consul en i66o,et laisse àTassiette le soin de trancher la difficulté soulevée par MM. de Camprieu et d'Argentières, sieur de Gravières, au sujet de la députation de l'assesseur ^ . Les États, appelés à se prononcer là-dessus, décident que, pour éviter des
Gard, C. 283, f» CLXXII, 2 juin
3. 6B. 5, p. 89, 10 avril 1662. Cette délibération est fort instructive et donne une belle idée de la confusion des usages sur la députation aux assiettes .
compétitians de ce genre, les premiers coAsuls des villes seront désormais seuls députés, et les seconds consuls à leur défaut ^ .
En i695, nous l'avons vu, éclate un conflit entre les députés du Vigan et ceux de Sauve, au sujet de la préséance à Tassiette : en vertu d'un usage immémorial, Durant, maire de Sauve, réclame le droit de parler et d'opiner le premier, alternativement avec celui du Vigan.
Cela s'est toujours pratiqué à Tas'^iette du diocèse de Nimes; il veut que l'usage soit maintenu à celle du nouveau diocèse d'Alais. A quoi Daudé, maire du Vigan, réplique <( qu'il n'est plus question de « l'uzage..., mais de l'exécution de l'arrest du conseil « d'estat, quy contient règlement pour les assiettes ft de ce diocèze... Suivant lequel arrest ladicte ville « du Vigan est en droict de porter la parolle et « dopiner aux assemblées des assiettes de ce dio- « cèze avant celle de Sauve, cette année et les aua très qui suivront •). Et l'assemblée décide d'exécuter, cette année, Tarrèt précité, sans rien préjuger pour l'année suivante ^ .
Mais les députés du Vigan, pas plus que leurs commettants, ne peuvent affronter l'idée de n'être plus les premiers en rang à l'assiette. En 1736, ils reviennent à la charge. Le Vigan entre par tour aux États, avec Anduze, Sauve et Saint-Hippolyte, et, cependant, partout, les villes royales, chefs de viguerie, entrent annuellement aux États, ainsi Marvéjols, pour le diocèse de Mende, Gignac, pour celui de Béziers, Fanjeau, pour celui de Mirepoix.
ibid,f<'2 yo-Sr', P. V. du 7 mars iô^S
Les conseillers politiques du Vigan en profitent pour réclamer la première place à Tassiette diocésaine, et l'on n'hésite pas à remonter aux volces arécomiques pour justifier cette nouvelle prétention * •
Une autre source de difficultés, à propos des assiettes, est l'élimination progressive, au xvii* siècle, des réformés des conseils de ville languedociens ^ , conséquence de la politique généralement observée dans le royaume à leur égard. Dès 1622, à l'assiette du diocèse de Nimes, les députés catholiques et les députés réformés se disputent au sujet de la répartition des sommes empruntées par le diocèse ^ . A cette occasion, Liron d'AirolIes, premier consul du Vigan, doit faire un voyage à la Cour pour arranger l'affaire. Les rivalités ne font ensuite que croître, surtout après i629.
En 1666 et en i669, l'entrée des États est interdite aux réformés. Ce n'est là, d*ailleurs, qu'une précaution de pure forme, car^ pratiquement, « les dépua tés diocésains ou urbains étaient à l'ordinaire et « de droit les premiers consuls des villes capitale les » ^ . Bien avant cette époque, les États avaient poursuivi l'élimination des réformés des assiettes, car « quand le second consul, de confession réforu mée, remplace le premier, il peut prétendre l'en- « trée aux États et aux assiettes » ^ .
En 1673, les États arrivaient à leurs fins^. On
ibid, P. J. p. IIMV, LXX
n'avait plus à redouter, alors, rintrusion des réformés dans les affaires de la province.
Quand l'assemblée diocésaine avait vidé les contestations soulevées à propos de la vérification des pouvoirs des députés, elle se mettait au travail.
Pouvoirs de l'assiette. — Quelles étaient les attributions de l'assemblée ? Elles étaient presque exclusivement financières * •
Le diocèse contracte, pour ses opérations particulières, et asseoit sur les communautés de son ressort les impôts royaux, provinciaux, et ses frais propres. Primitivement, ces frais d'assiette'^ sont « très faibles, presque réduits au salaire du rece- « veur » ' . Ils augmentent ensuite, peu à peu, et à mesure que l'institution se développe. Mais alors surgit le contrôle royal. Sous Charles Vil, les frais d'assiette sont établis par lettres des commissaires de l'assiette.
En 1449, défense est faite aux assiettes et communautés en général « que doresnavant ils ne mettent « ou asseoient sur eulx aucunes sommes de de- « niers... fors celles que par nous ou par noslre • ordonnance leur sera mandé mettre et imposer ». Malgré ce contrôle, de plus en plus rigoureux, les frais d'assiette augmentent. En 1759, ils s'élèvent à 10.014 liv. 5 s. ^ . Ces sommes, augmentées des frais
1. Vicomte de Romanet : Les provinces de la France {Psiris, 1913, in -8* de X-260 p.) p. 45.
2. Qui consistent en « honoraires des commissaires et des • députés, appointements et frais de bureau des officiers des « diocèses, menues dépenses relatives à la décence et à la corn- « modité des assemblées,... ouvrages publics, .. . secours aux « communautés pour leurs chemins,. . . » (Albisson, V. p. 1-2).
Albisson, IV, p
des états de la province et des impôts proprement dits seront ensuite levées sur les communautés» après que Tassiette les aura réparties entre elles.
Un souvenir de l'antique division de la province envigueries subsiste dans ce fait qu'on répartit les impôts par vigueries, avant de les répartir par communautés ^ . Nous n'avons pas à entrer ici dans lé mécanisme de cette répartition ^ .
L'assiette ne borne pas son activité aux choses financières : elle étend aussi sa sollicitude aux ouvrages publics et principalement aux chemins ' . Aussi les chemins des Cévennes sont^ au xviu* siècle, parmi les meilleurs et les mieux entretenus» grâce à l'organisation vicinale fort complète et judicieuse du diocèse d'Alais, qui appointait des inspecteurs des chemins, et» sur leurs rapports^ faisait exécuter les réparations et améliorations nécessaires ^ .
L'assiette s'occupe encore de la prospérité agricole de ses administrés ^ , de la diffusion de l'instruction secondaire, primaire , professionnelle ^ . On la voit même, « pour arrêter le cours des assas- « sinats que commettoient dans les campagnes ces «« prétendues sages femmes dont l'inexpérience et « la témérité ajoutant aux douleurs de la nature» (< detruisoient souvent son ouvrage et l'espérance
1. Bardon : Ce que coûta rentrée de François I*^à Nimes^ p. 60.
2. y,passim, liv. IV, chap. II, sect. I. Cf. Chroniques de Languedoc^ III, p. 64, i38 ; ûachon : Les Etats de Languedoc^ p. ifô-l^S ; Albisson : V. p. 795 s., 81 7 s., 83i s., 838 s.
lbid.<, p. 968 seq
« des générations à venir », établir des cours d'instruction gratuite à leur usage ^ .
Le diocèse d'Alais envoie encore, chaque année, aux grandes écoles vétérinaires du royaume, des boursiers qui, leurs études terminées, rapportent dans le pays des méthodes de traitement des épidémies du bétail ^ .
Et c'est ainsi « qu'une institution bornée dans « les commencemens à la répartition des im- « positions générales est devenue depuis un des « ressorts le plus actif de son administration et le « moyen peut-être le plus simple et le plus sûr de « lier le bien particulier au bien général ^ .
Contrôle exercé sur l'assiette par le pouvoir centraL — De même que les communautés, les diocèses sont soumis à la haute surveillance du pouvoir central, surveillance exercée par l'intendant et par les commissaires royaux ^ et aussi par les états de la province ^et par la Chambre des Comptes de Montpellier ^ .
§ 2. — Personnel de l'administration diocésaine
Les agents principaux de l'administration du diocèse sont le syndic, le receveur et le greffier.
i. y. Kràvischefi'. les Intendants de pravinc^f p. 272.
Albisson, IV, p. 164 s
Le Syndic, — Il y a peu de chose à dire de ce fonctionnaire local ^ . II est élu, chaque année, par rassemblée diocésaine .
Dans rintervalte des assiettes,c'est-à-dire pendant la plus grande partie de Tannée, il administre le diocèse et correspond avec le syndic de la sénéchaussée '^ et avec les consuls de son ressort.
Il a un rôleanalogueà celui des trois syndics de la province. Des particuliers ou des fonctionnaires ne craignent pas d'avoir recours à lui pour obtenir des conseils très divers : ainsi Aguze, premier consul-maire du Vigan, en 1778, le consulte en matière de droit électoral^ sur une délicate question d'incompatibilité. Et le syndic lui répond fort obligeamment deux longues lettres bourrées de renseignements, et qui nous le montrent fort averti des questions qui lui sont proposées et aussi de la jurisprudence administrative en général ^ .
Tout le monde ne peut donc pas être syndic
Le Greffier. — Nous n'avons rien de particulier à en dire. Il tient la plume, garde les archives, délivre des expéditions... comme tous 'les greffiers^ .
Le Receveur. — Ce fonctionnaire est un des plus importants ^ . C'est avec lui que les communautés ont les rapports les plus fréquents.
Il est choisi par l'assemblée de l'assiette, pour lever toute la taille du diocèse, la recevoir des
V. ibid, VI, p. ii-xxiij
receveurs vigueriaux ou des collecteurs des paroisses et la transmettre, comme nous le verrons plus loin, à un receveur paroissial .
Pour cela, le receveur diocésain reçoit une taxe de tant de deniers pour livres qu'il lèvera.
L'assiette arrête ce droit d'escompte chaque année ^ .
C'est là un emploi assez rémunérateur ; aussi le pouvoir central ne tarde pas à en tirer parti pour le transformer en offices, dès le milieu du xvi' siècle.
Ces offices, continuellement rachetés par les États, puis rétablis chaque fois^ sont un des impôts indirects les plus fructueux ^ .
Les taxations des receveurs diocésains ont beaucoup varié ^ .
Chaque année, quatre fois l'an, les collecteurs des tailles des communautés ou les receveurs des vigueries doivent aller à Alais lui verser le montant des impôts qu'ils ont levés.
Et, de même que ces collecteurs peuvent user de contraintes contre les contribuables récalcitrants, de même le receveur diocésain peut user contre eux de moyens de contrainte semblables ^ .
i . Dognon r op, cit., p. 552.
ibid, p. xvi-xxiij, p
4. ibtd, p. 290, arrêt de la Cour des comptes, aides et finances, du 5 mars 1705 ; p. 448, ordonnance aies commissaires, du 27 novembre 1752. arrêt de la Cour des comptes, aides et finances, du 8 mai 1759 ; v. apud, notre Viguerie du Vigan au commencement du XVII* siècle^ les aventures pénibles et amusantes à la fois du receveur de la viguerie du Vigan, et du receveur diocésain Bon, au xvii^ siècle.
Note sur la formation du diocèse d'AIais.
Nous avons vu que le diocèse d'AIais est de création récente ^ . Comme conséquence de la politique religieuse de Louis XIV, « une surveillance devait « s'exercer sur les N. C. Ce fut une des raisons <c pour lesquelles on partagea le diocèse de Nismes, « ce foyer du protestantisme '~ . En 1687, la partie « N.-O. montagneuse et d*un accès difficile, fut éri- « gée en un évèché indépendant, dont le siège fut « à Alais. Louis XIV désigna pour l'occuper Fran- « çois Chevalier de Saulx^ noble poitevin )> ^ . Le diocèse ne fut définitivement constitué qu'en 1694. Il comprenait 84 paroisses ^ . Cette réforme religieuse eut des conséquences administratives importantes : elle entraîna la création d'un nouveau diocèse civil ayant les mêmes limites ^. Le Vigan et toute sa viguerie furent détachés du diocèse de Nimes et unis à celui d'AIais ^ . Et cet état de choses dura jusqu'à la Révolution.
1 . V. Joret : B avilie et npiscopat de Languedoc^ P- 8 ; Gard, G. i3^ 14, i5 ; Recherches sur Alais, p. 3o ; Albisson, IV, p. 4o5 ; etc.
2. V. Histoire de Languedoc^ XI i, p. 352 ; Kech. sur Alaisy p. 556.
3. GalL Christ,, VU, c. 5i7 ; Joret : op, cit., p. 8. V. la liste des sept évêq^ues d'AIais, de 1694 à 1790, apud Gard, Inv. somm., G. p. l5 de rmtroduction (Nimes, 1875, in-4°),et leurs biographies, apud Recherches sur Alais, p. 32-67.
4. Germer- Durand : Dict. topogr. du Gard, p. 5, v® Alais; Gard, Inv, sont,. G, loc. cit.
La liste de ces poroisses est donnée par Germer-Durand (op, cit„ p. XII) et par VHist, de' Languedoc, XIII, p. 648-649, note.
CHAPITRE IV
La Sénéchaussée
C'est une très ancienne subdivision territoriale de la province qui s'est peu à peu effacée jusqu'à n'être plus, au xvn* siècle, qu'un souvenir * .
Chaque sénéchaussée englobait plusieurs diocèses. Au milieu du xv" siècle^ les limites de celle de Beaucaire contenaient trois bailliages : Gévaudan, Velay, Vîvarais et les vigueries d'Aigues-Mortes, Alais, Anduze, Bagnols, Beaucaire, Le Vigan et Meyrueis, Lunel, Nimes, Pont-Saint-Esprit, Roquemaure, Saint-André ou Villeneuve-d'Avignon, Sauve, Sommières, Uzès ^ .
Quelles sont les origines de la sénéchaussée de Nimes-Beaucaire ? Les comtes de Toulouse utilisaient cette division administrative vaste et commode. Saint Louis la trouva créée. Il la conserva en l'améliorant. C'est là un procédé d'annexion en douceur classique chez nos Capétiens. Ils savent l'art des transitions. Ils se substituent aux maîtres anciens d'un territoire presque sans que les populations ressentent le changement. Ainsi, en 1483, Louis XI conservera en Bourgogne beaucoup de baillis qui auront déjà servi le Téméraire '^ .
Saint Louis a donc accepté la sénéchaussée de
1 . Dupont-Ferrier : Les officiers royaux des bailliages et sénéchaussées^ p. 882^ n. 12.
ibid, p. 77, n. il
Beaucaire, mais en perfectionnant cet instrument de paix et de gouvernement ^ .
En 1229, le Languedoc est divisé en deux sénéchausséesy peu après en trois ^ . L'étendue de la sénéchaussée de Beaucaire n*a guère varié depuis lors : elle englobait sept diocèses ^ . C'est une circonscription administrative, 6nancière et militaire, absorbée peu à peu par la province, comme la viguerie, rouage administratif disparu, ou presque, au bénéfice du diocèse.
Les sénéchaux de saint Louis étaient des sortes de vice-rois * . Par l'intermédiaire des viguiers ^ , leurs ordres parvenaient aux communautés ^ .
A côté de l'agent du roi, il y avait le pays, la circonscription administrative douée d'une vie propre. Les assemblées de sénéchaussée ont précédé les états provinciaux et ont ensuite longtemps coexisté avec eux ^ ; mais alors elles voient leur rôle borné à des répartitions de fouages, jusqu'au jour où les états peuvent se passer définitivement de cette pâle collaboration. Alors on ne convoque plus
V. notre Viguerie du Vigan... ; Michel: op, cit p
6. Sur les pouvoirs des sénéchaux et leur administration, V. Histoire de Languedoc^ VII, p. i3o s., note XLV ; Dognon : op, cit, , p. 336 s . ; Michel : loc, cit,
7. Recherches sur Alaisy p. 597. On peut citer des assemblées de la sénéchaussée de Beaucaire, en i356, i358, i359 (plusieurs fois), i36i, i362 (deux fois), i363v(deux fois), 1364 (deux fois), i372, l38i (deux fois), i383, 1399 (Dognon : op, cit., app. II, p. 603.-619.
les assemblées des sénéchaussées que pour députer aux États-Généraux du royaume ^ .
Au xvn* et au xvui* siècles, la sénéchaussée de Nimes-Beaucaire n'a plus, depuis longtemps, ses assemblées particulières. Lorsque les états de la province ont terminé leur session annuelle, les députés se réunissent une fois séparément par sénéchaussée pour délibérer sur leurs chemins -. C'est assurément là un souvenir des anciennes assemblées de sénéchaussée.
1 . 6B, i8, 9, 19 mars 1649, convocation de la sénéchaussée par ordre du lieutenant général du sénéchal, « afin de députer « pour les Etats Généraux mandés à Orléans ». Cependant, « de 1614 à 1789 les Etats Généraux du royaume ne furent pas « convoqués » (Monin : of^, cit., p. 404). On ne s'explique pas l'objet de notre convocation de 1649. . .
a. Monin '-xpp, cit. y p. 367*
CHAPITRE V La province
C'est une circonscription administrative et naturelie, qui englobe plusieurs sénéchaussées ^ .
Section I
Origines des États de Languedoc
Des historiens anciens, et même modernes, ont essayé de relier nos États aux conventus ou assemblées de notables pratiquées dans la Gaule narbonaise avant les Romains "^ ^ Ils basent leur opinion sur une certaine similitude entre ces assemblées languedociennes et celles que les empereurs romains convoquaient en Gaule ^ . Rien de certain n'était ce sentiment. En l'absence de raisons et de preuves quelconques, on repousse généralement cette hypothèse tentante sans doute, mais incertaine comme sont les simples hypothèses ^ . Les commencements de nos états provinciaux ne parais* sent pas remonter au-delà de l'année i35o ^ : « les « états de Languedoc ne paraissent qu'avec Pim-
J . V. Vicomte de Romanet : Les provinces de la France ( Paris, 1913, în-8"). p. 9, 24, 25.
2. Chroniques de Languedoc, III, p. 167 ; Caseneuve : Les Estais Généraux de la province de Languedoc; Ernest Carette: Les assemblées provinciales de la ôaule romaine (Paris , Sicard^ 1895, in-8*» de 5o3 p.) ; Raynouard : op. cit.,, I, p. 190- 202 ; etc.
ibid ; Chroniques de Languedoc ^ \, p
« pôt royal, postérieurement à saint Louis » ^ . On les convoque pour leur imposer des subsides ^ . Cela commence par des assemblées réunissant les communautés de plusieurs sénéchaussées. De i345 à i355, ces réunions ont lieu chaque année. L'habitude de s'assembler annuellement natt ainsi, et la tradition se forme ^ , Elle est l'œuvre des circonstances. Elle aboutit à « moins de treval et de cous « et de frais » * .
Ces assemblées de nobles, de prélats et de communes n'ont rien de spontané : le roi les convoque ^ . Pour ce qui est des communes, « les séné- « chaux ont mandé les plus importantes..., qu'elles « fussent ou non situées dans le domaine royal » . Mais les nobles et gens d'église dominent sur l'élément communal ' .
Sous Louis XII, ce les assistans appartiennent « pour les deux tiers à la sénéchaussée de Beauce caire »,ce qui montre son importance particulière dans la province "^ .
Les doléances sont aussi anciennes que les Etats. Jusqu'au règne de Charles VIII, elles forment corps avec l'octroi : l'ensemble forme la réponse
Ibid,, p
4. /bid,t p. 211-217, 269 ; V. Z^/^/. , p. 603-619, ^^ liste des assemblées d'Etats depuis le xiii® siècle jusqu'au xvi*. M. Martin la rectifie en plusieurs points dans son Histoire de Lodève (II, p. 426-428, note VI); cf. Haute-Garonne, C, Inv. Somm,, Il (P.-V. des Etats).
5. Dognon : op, cit, p. 218 ; Chron. de Languedoc y I, p. 108-109 ; V. les plus anciennes assemblées (i35(t-i399)^ ibid, ap^. II, p. 603-619.
ibid, p
de la province aux demandes des commissaires royaux ^ .
Les députés, dès le début, reçoivent une indemnité de déplacement et de séjour, allant de 2 à 6 livres, suivant les circonscriptions, et supportée par les budgets des sénéchaussées ou des vigueries ^ .
Au xv^ siècle, le rôle des états se réduit à « con- <c sentir, asseoir et répartir l'impôt ». C'est à leurs efforts que nous devons la constitution des assiettes diocésaines ' .
Puis, peu à peu, les États étendent le cercle de leur compétence. Ils font des aumônes pieuses, s'occupent d'instruction publique et surtout de questions de voirie , d'agriculture , com merce , industrie ^ . Leur budget propre s'accrott ^ .
Alors apparaît la tutelle, le contrôle royal.
A la fin du xv* siècle, c'est l'élément communal qui domine : « les assemblées des diocèses et du « pays sont essentiellement des réunions d'envoyés « des villes » ^.
Puis, aux États généraux convoqués à Montferrand en Auvergne, le 4 octobre 1434, le roi appelle les consuls ou syndics de Sauve et du Vigan "^ . De même, à ceux de Vienne, en 1436 ^ , d'Orléans,
Ibid,^ p
en 1439 * , de Montpellier» le 20 août 1445 ^. Si les syndics du Vigan sont ainsi spécialement appelés aux États généraux, il s'ensuit qu'ils avaient leurs entrées régulières à ceux de la province. Le Vigan y députe réguIièrement.Ses envoyés prennent part aux États de i383 à Lyon, sous Charles VU ^ .
Nous en avons d'ailleurs la preuve. Ainsi encore, en novembre 1436, aux États provinciaux tenus à Béziers, furent présents, notamment, les consuls de Sommières, les procureurs d'Anduze, les syndics de Sauve et du Vigan. A cette occasion, ces derniers reçurent une indemnité de 35 livres 2 sols 6 deniers tournois * .
D'ailleurs un règlement de l'année 1447 décide que, désormais, les différentes villes du diocèse de Nimes, telles que Beaucaire, Sauve, Anduze, le Vigan, Aimargues et Marsillargues (toutes chefs de vigueries) enverront « chacune un consul aux États «r dans un certain ordre et à tour de rôle » ^ . On y voit que le député du Vigan entrera aux États « deux fois de suite avec celui d'Anduze, et le dé- « puté d' Aimargues, la troisième (fois) » ^ •
Au XVI* siècle, cr les élections des députés aux • États se sont passées à peu près exclusivement à w l'intérieur des communes.C'étaient, aux yeux des « contemporains, des ambassades » ^ .
i . Nisi. de Lang.^ IX, p. 1 \3rj,
DognoD p
Lès consuls et leurs conseils ne choisissent plus alors leurs députés : « l'habitude de déléguer le « premier consul esta tel point enracinée que celuici ci peut se dire commis de droit aux États » ^ .
Les députés tiennent leurs commettants au courant de ce qui se passe aux États ^ , et,à leur retour, ils font un rapport au conseil politique ^ .
Le principe de l'inviolabilité des députés, tout le temps que dure la cession, a fini par s'établir ^ . Les questions de préséance sévissent aux États comme dans toutes les assemblées ^ .
Nous arrivons ainsi au xvir siècle, que l'on peut considérer comme l'époque de cristallisation de l'institution ^ , le moment où cet important organe de l'administration provinciale rend le plus de services '^ .
Chron, de Lang*, I, p
5. ibid. III, p. i36 (anno iSgB) ; Gachon : Les Etats, p. 29 ; Albisson, \, p. 672,0° 1 (anno i56t).
6 . « Vous plaignez la dépense : » répondait déjà, au xvi* siècle, Jean Bodin. dans sa République, à ceux de ses contemporains qui attaquaient l'institution, « les pensions des états du Langue- « doc reviennent^ il est vrai, à 2.1000 livres, sans compter les a frais des états, qui ne coûtent guère moins ; mais on ne peut « nier que, par ce moyen, le pays du Languedoc n'ait été « déchargé, sous le roi Henri, de lOOOOO livres tous les ans, et « celui de Normandie de 400000 livres, qui furent distribuées sur « les autres gouvernements, qui n'ont point d'états. » (L. de Lavergne, Les assemblées pratfinciales. p. 240-241).
7. V. Gachon : Les Etats de Languedoc et Fédit de Béziers\ Bardon : Les Etats de Languedoc en i632 {Revue du Midi, V, 1889, p. 36 seq.) ; Annuaire de la Société de F Histoire de France, i852 (notice de M. Taillandier) ; Mémoires de Facad. des se. mor et polit, XI -1862 (travail de M. Laferrièrc) ; Vtc de Romane t : Les provinces de la France, p. 181 seq .
Section II
Fonctionnement de rassemblée des États y au XVlt et au XVUt siècles
L'administration delà province se compose d'une assemblée, les États, et de divers fonctionnaires : syndics, greffier, trésorier de la Bourse, et des grandes commissions ^ . L'influence des États est énorme ' .
§ 1 . — L'assemblée des États
Au commencement du xvu*' siècle, les États comprennent 23 députés du clergé, 23 de la noblesse, 39 des villes et 39 des diocèses, soit 68 du Tiers ^ ©t aussi les hauts officiers delà province et les commissaires du Roi ^ .
Une ordonnance des commissaires du Roi et des États réglant le tour des villes et lieux des diocèses de Nimes et Alais qui ont le droit d'entrer aux États, indique cet ordre d'entrée : Alais,Sommières, Beaucaire. Sauve, Marsillargues, Anduze, le Vigan , Aimargues ; et déclare que l'érection du diocèse d'Alais ne change rien à l'ordre préétabli ^ .
1 . L*abbé Delacroix, dans sa vie de Fléchier, a donné un résumé très clair de la question (p 417, note).
2. On en jugera par cette simple phrase extraite des mémoires d*une contemporaine :
« Le président des Etats passait bien avant le roi dans Tesprit • des Languedociens.!» (Marquise de La Tour du Pin : Journal cT une femme de cinquante ans [Paris, I9i3], I, p. 5o).
3. Albisson, I^ p. 336-338 ; Chron, de Long, y I, p. 148-150.
4. Chron, de Lana., III, in fine ; Rech* sur A lais ^ p. 6i5 ; Gachon : Les Etats de Lang.^ P> 16 ; Albisson, I, p. 337.
5. Albisson, I^ p. 386-387) n« 29, ordonnance du 17 déc. 1695.
Le Vigan députe, par tour^ tous les quatre ans ^ .
Le député est, de droit, le premier consul *^ .
En 1626, outre son premier consul, le Vigan envoie aux États un assesseur ^ .
La convocation estfaite par le syndic du diocèse qui transmet aux communautés Tordre de convocation du Roi, et ^l'ordonnance rendue en conséquence par le Gouverneur de la province * . Le Conseil politique se réunit et accrédite son député auprès des États, dans les mêmes formes que Ton a vues observées pour la députation aux assiettes diocésaines ^ . Cette députation est donc faite en conseil ordinaire ^ . Les années où le conseil du Vigan ne députe pas, c'est-à-dire 3 ans sur 4, il envoie tous documents, mémoires, instructions utiles aux consuls de Nimes qui ont aux États droit d'entrée annuelle et qui s'y occupent ainsi, par procuration, des affaires du Vigan ^ .
A partir de la création des charges de Maires perpétuels, le Maire du Vigan remplace le premier consul et est député-né aux assiettes et aux États ^ .
Le mandat donné par la communauté à son dé-
1. Ri voire: Statistique du Gard^ II, p. 765 ; BB, ti, p. 38, i5 novembre i7oo ; AÀ, 4, i3, t2 janvier 1780 ; BB^ 2, p. i3o> i3i (anno i595).
2. AA, 4. 1 et 2, 1600 ; BB, 4, p. i23, 1608 ; p. 180, 1616 ; AA 4, 3, 1625.
AA, 4, 10, 1654; BB, 6, p. 569, 26 novembre
8. BB, II, p. 201, 20 novembre i704 ; Monin : ^. cit, p. 169.
puté est général et « rassemblée promet avoir ce agréable tout ce qu'il faira » ^ .
Une fois les maires supprimés, on veut revenir à Fancien usage touchant les députations; seulement on ne se le rappelle plus bien. Aussi, en 1717, le syndic du diocèse doit-il écrire aux consuls du Vigan que, » les États voulant estre informés, « messieurs, de ce qui se pratiquait dans votre « communauté sur la députation des États, avant « la création des Maires et autres charges », il faut lui en rendre compte: on fait des recherches dans les papiers de la communauté, puis on lui répond qu'au Vigan l'élection des consuls s*est toujours faite le premier janvier et que le premier consul est, de droit, député aux États, à l'exclusion du second, et par délibération du conseil : « on députa tait le premier consul en charge et chaperonné et « non ceux des années précédentes. Au cas le u premier consul de l'année courante vint à mourir « ou na pas trouvé dusage pour lentrée aux États. « Mais à légard de lassiette, le cas sestant présenté « on a nommé le premier consul de l'année précé- « dente » .^ .
Et l'on se remet à' observer cet usage, jusqu'à une nouvelle création d'offices ^ .
1 . BBy 12, p. 26^ i5 novembre 1708 ; p. 186, i3 novembre 1712 p. 3o3, 27 novembre 1716.
AA^ 4, 12, 3i décembre 1717 et 5 janvier
3. BB, i3, p. i3, 1721 ; p. 121, 1724 ; p. 248, 1728 ; p. 363, 1732 ; Bf3, 14, p. 19 et 25, 1736 ; p. 195, 1740 ; p. 428, 1748 ; p. 495, 175^ ; p. 555, 1759 ; p. 584, 1762 ; p. 632. 1766 ; p. 781. 1770 ; p. 89^, 1774 ; BB, i5, p. 47, 1782 ; p. ii3 ; 1783. Ces dates ne concordent pas toujours absolument avec les sessions des Etats, mais il est facile de suppléer à ce flottement, à l'aide de Texcellent Index chronologique des sessions des Etats de Languedoc, de idgj à 178g, p. 717-722 de Y Inventaire sommaire des archives ae la Haute-Garonne, C, II, de MM. Baudoin et Pasquier (Toulouse, Privât, 1903, in-4<^) .
La lettre de convocation du syndic diocésain, pour les états de 1786, entre dans des détails intéressants : « Votre ville étant en tour d'entrer cette « année..., selon le règlement, c'est à votre premier « consul que la députation appartient ». S'il a une excuse légitime, « vous députerez un des notables « habitans, c'est-à-dire des mêmes classes aux- « quelles le premier chaperon est exclusivement « affecté..., domicilié dans votre ville depuis cinq « ans, ou un des forts taillables ». Il devra être muni de la procuration du conseil, d'un extrait de son allivremênt, certifié par les consuls et le greffier, d'une copie de l'article du rôle de la taille le concernant, également certifiée, et de la quittance du montant de son rôle ^ .
Le 28 décembre 1788, les commissaires des trois ordres de la ville d'Alais écrivent aux consuls du Vigan que l'assemblée des trois ordres du diocèse est convoquée pour le 8 janvier 1789, à Alais, pour délibérer sur « la réformation des états de Langue* « doc » ^ . Et la municipalité viganaise, animée du même zèle que toutes les autres municipalités^ convoque aussitôt (( les trois ordres des habitans « .de la ville »> en conseil général ^ . Le prieur étant absent, le curé et le vicaire s'étant excusés, deux ordres seulement sont représentés. L'assemblée députe à Alais cinq nobles et sept représentants du Tiers. Nous entrons ainsi dans la révolution. Les victimes de l'illusion verbale vont, en quelques semaines, détruire de séculaires réalités, et les états vénérables de la province seront, peut-être
BB. i5, p. 5i3, 3 janv
inconsidérément, balayés par l'esprit du temps, roussien, absolu, réformiste à outrance, au fond ignorant de la valeUr rée^e de ce qu'il condamne et des véritables besoins de la nation * .
§ 2. — Contestations au sujet de la séance
et des préséances
Au jour fixé par la convocation, les députés se rendent à la ville où les états doivent se tenir. Us sont longtemps ambulants, mais finissent par se fixer à Montpellier '^ .
Alors commencent à se produire les rivalités et les contestations '^ .
Les appointements, gratifications et indemnités, les honneurs et prérogatives que procure aux premiers consuls l'entrée aux états, rendent de bonne heure ces charges l'objet de trafics entre électeurs et candidats, ou entre concurrents ^ .
Nous avons vu ^ , parmi les brigues électorales que suscitaient les chaperons, plusieurs habitants du Vigan s'engager, dans un instrument notarié, à partager les bénéfices du consulat, parmi lesquels les indemnités de séjour aux assiettes et aux états. Ce contrat, d'ailleurs, entraîna l'exclusion tempo-
1. V. A A, 4, i5, proclamation du roi, du 27 oct. 1789; notre histoire du Vigan pendant la Révolution\ cf. AA,4, 12, 16 et 17 et notre Viguerie du Vigan ...
2. Les états s'assemblent, en 1608, à Beaucaire (BB, 4, p.i23), puis à Béziers (BB, 4, p. 180 ), Nimes (BB» 4, p. 267), Béziers, encore (BB, 4, p. 269), Pézenas (BB, 6, p. 1), Montpellier (BB, 6, p. 569 ; Bl{, 9, p. 127 , Nimes (BB, 9, p. 528), encore Montpellier (BB, ii, p. 38, 281 ; BB, 12, p. 26,186, 3o3 ; BB, i3, p. i3). 'àNarbonne (BB, i3, p. 121, 248), puis à Montpellier (BB, i3,
p. 363 ; BB. 14. p. 19, 195, 428, 495, 555, 584, 632, 781, 893).
Infray liv. 1, chap. II, sect. 11^ § l
raire des états des sieurs Arboux, de Mauriac et autres ' .
Nous savons aussi qu'à la suite d'une contestation entre MM. de Camprieu et de Roquan, qui briguaient ensemble, en 1649, l'entrée à l'assiette de Nimes, à titre de députés du Vigan, les états accordèrent le droit de siéger aux assemblées de la province et du diocèse à M. de Camprieu ^ .
En 1662, des compétitions analogues obligent les états à faire un règlement, d*après lequel, désormais, seuls, les premiers consuls - et les seconds, à leur défaut — seront députés ^ .
Tous les députés réunis dans la salle des séances, les pouvoirs étant vérifiés et les contestations vidées, chacun prend la place à laquelle son rang lui donne droit, et les travaux de l'assemblée commencent ^ .
§ 3. — Compétence des états
Les États jugent souverainement « les réclama- « tions des diocèses, des communautés et des par- <« ticuliers relatives à la répartition des impôts ; les « conflits entre les contribuables et les agents « chargés de la perception »'. Us connaissent aussi « en première instance des demandes en réfaction « ou changement de compoix » ^ . Leur compétence s'étend aux questions d'entrée et de pré-
1. BB, S, p. 244, 5 mars 1676 ; Haute-Garonne, G, 2320 ; Gard, G, 296.
Gachon : les Etats de Languedoc^ p
séance aux assiettes^ d'ordre et de discipline ; aux départements des impositions des diocèses en général ; à l'étape ; aux demandes en séparation de taillables ^ . Ils accordent, chaque année» le don gratuit et la capitation, rédigent et adjugent les baux de l'équivalent et de la fourniture des étapes - . Ils contribuent, pour une grande partie, aux dépenses de la guerre dans la province, outre l'étape, pour l'entretien et la réparation des places frontières ^ .
Une déclaration du 7 décembre 1758 dit, dans son article X : « Avons maintenu les états de notre dite « province dans le droit et possession, où ils ont <c été jusques ici, de prendre connoissance de la « régie et administration des diocèses, villes et c< communautés » ^ . Leur rôle financier est, au xvni" siècle, le plus important ^ .
En i692, et les années suivantes, les états protestent énergiquement contre ces créations d'offices multipliées, et dont le but n'était que de retirer de l'argent de la province, en en provoquant le rachat par les états ^ .
Leur attitude religieuse est ardemment catholique : ils ont appelé la Révocation de tous leurs vœux, et la caisse de Pélisson trouva peut-être un modèle dans notre province. Us éliminent les protestants de toutes les charges, et autant qu'il leur
Recherches sur A lais f p
est possible ^ . Au demeurant, leur politique, à l'égard des réformés, est assez connue pour n'avoir pas à la développer ici.
Au point de vue communal, leur tutelle est favorable aux communautés - ; ils sont pour elles un intermédiaire puissant auprès du roi ^ . Pendant les deux derniers tiers du xvn^ siècle, et, depuis lors, jusqu'en 17%, ils ont une compétence peu à peu restreinte * .
« Ils discutent le chiffre de la plupart des impôts « directs et obligent par ce moyen le Gouvernece ment à conclure avec la province de véritables c< traités, à ménager les contribuables et les res- « sources du pays. Leur autorité, sur les diocèses « et communautés, en faisait les intermédiaires en- > tre la commune et l'État. Suspects de manquer (« de sérénité dans la surveillance des comptes com- (( munaux, ils assuraient pourtant de solides avan- « tages » ^ ,et, malgré leur déclin, ils étaient encore, à la fin du xvni' siècle, un utile instrument de libertés, de décentralisation, d'ordre et d'économie. Alors, « si l'autorité royale a toujours le dernier « mot, l'existence des états est cependant une en- « traveà son plein exercice et l'oblige à des détours, « à des ménagements. Le Gouvernement peut avoir « raison des états ; il lui suffit de le vouloir ; mais « souvent il recule devant la lutte à soutenir, devant
1 . Gachon : Quelques préliminaires de la Révocation de TEdit de Nantes en Languedoc y p. 20, 22, m lxiv, lxx.
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« les actes d'autorité nécessaires » ^ , et c'est bien en cela que s'affirme, au moment de la convocation des États-Généraux, le rôle modérateur et utile des États de Languedoc.
Section IIl
Personnel de F administration provinciale
§ 1. — Les commissions
La méthode de travail des États est fort intéressante : successivement, et à mesure des besoins nouveaux et des complications de l'administration, ils partagent l'élaboration du travail entre des commissions tirées de leur sein et qui leur présentent les questions à trancher, toutes préparées et mûrement examinées et éclairées, en même tempsqu'elles assurent le contrôle de l'administration communale et diocésaine '^ .
Il y a d'abord la commission dite des affaires extraordinaires y qui donne sur ces affaires-là son avis, examine les demandes des villes tendant à s'imposer des subventions et contrôle leur gestion financière à ce point de vue particulier ^ .
Puis il y a la commission des impositions et travaux publics des diocèses^ qui nous intéresse par-
1 . L. Dutîl : IJétat économique du Languedoc à la fin de r ancien rejointe* p. 23.
A un point de vue plus restreint, et de détail, voir Fexcellent travail ae M. H. Bony : Les états généraux de Languedoc et les tr€ivaux publics sous Colbert (Thèse, Paris, nov. iSgS).
1. Sur les commissions, v. Albisson, I, p. 648 ; passim, § 4 ; et surtout : H. Rouzaud, L'autonomie du Languedoc à la veille de la Révolution {Revue catholique des institutions et du droit, xLix-1912, p. 49^494)-
V. Astre : op> cit. p
ticulièrement. Elle existe vaguement dès 1679, mais ne reçoit une organisation parfaite et définitive qu'en 1734. Elle surveille les dépenses des diocèses et des communautés et les empêche de gaspiller les deniers publics» de s'endetter inconsidéré ment ^ .
L'intendant, à raison de l'importance de cette commission» en est membre de droit.
Elle intervient continuellement dans les affaires des communautés ^ et empêche partout « l'adminis- « tration municipale de tomber dans la prodigalité « ou le désordre » ^ .
U y a encore la commission des travaux publics de la province, qui est permanente^, celles des manufactures ^ , de \ agriculture ^ , du bureau des comptes ^ ydu bureau des recrues ^ , et enfin la commission chargée de dresser le cahier des doléances de la province, qui sera présenté au roi ^ .
§ 2. — Les syndics
En souvenir de son ancienne division en trois sénéchaussées, la province a trois syndics. Chacun est préposé à l'une d'elles. Ce n'est là qu'une façon de diviser le travail, une répartition de l'ouvrage procuré par la haute direction des 23 diocèses de
Ihid.^ p
la province, car un seul syndic n'aurait pu suffire à cette tâche .
Le syndic est un fonctionnaire qui apparaît sous le règne de Louis XI. Il est nommé par les députés de sa sénéchaussée. Et comme ses fonctions sont délicates et compliquées, il est toujours pris parmi les avocats ' . L'un des trois syndics à la préémiminence sur les deux autres : il coordonne leurs efforts parallèles. On l'appelle syndic général. Il a la haute main sur les affaires de la province. Il ne peut cependant rien entreprendre sans l'ordre ou l'autorisation des États ^ .
Chaque syndic correspond régulièrement avec les syndics particuliers des diocèses et les consuls des communautés qu'englobe sa sénéchaussée ^ .
Des nombreuses attributions des syndics provinciaux il faut retenir celles-ci : ils transmettent aux diocèses et aux communautés les mandes des impositions et les ordres des États et des commissaires du Roi.
Chaque syndic, dans sa circonscription, est procureur général au bureau de la vérification des dettes des diocèses et des communautés, et à celui de la commission établie en 1734 pour la réformation des abus des communautés.
Ils répondent aux questions de toute nature que leur posent les consuls ^ ; ils surveillent leur administration ^ .
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§3. — Le Trésorier de la Bourse
Tous les deniers revenant à la province et provenant des impositions sont remis à ce receveur général des États, par les receveurs diocésains. Il a été, de tout temps, à la nomination des États et d'eux seuls ^ .
§ 4. — Le greffe des États
Il apparaît dès 1455. Le greffier rédige les procèsverbaux des délibérations, et remet aux communautés des expéditions des délibérations, doléances, lettres et mandements du Roi et des commissaires, en un mot de tous les documents qui les peuvent intéresser ^ .
Anciennementja province n'a qu'un greffier, puis il y en a deux, << qui sont élus et installés dans « l'assemblée des États généraux (de la province) « après y avoir prêté serment » ^ .
1 . Aibisson, I, p. 461 ; Rouzaud : Latttonomie du Languedoc (]oc. cit., p. 494).
CHAPITRE VI
La Roi
Nous devons envisager ici à la fois le Souverain et le seigneur, représenté par l'administration du Domaine^ important service public organisé dans la France entière.
Section I Le Souverain
Son rôle se confond souvent, dans le commencement, avec celui du propriétaire féodal. Il cherche par tous les moyens à pénétrer dans les seigneuries, grandes et petites, à Taide d'hommages, de paréages, à les diviser en concédant des chartes communales ' , et sa puissance souveraine suit le même processus ascendant, que sa richesse domaniale.
C'est ainsi que, de Hugues Capet à Louis Philippe^ tous nos rois ont <( rassemblé la terre de « France » ^ .
1 . V. p . ex. les franchises très remarquables concédées en 1370 par le duc d'Anîou au nom du roi son frère, aux « manans et « habitans v de Trêves .
2. « Nous n'avons ni frontières naturelles, ni unité dans nos « groupes dialectaux, ni moins encore un type ethnique^ décisif « et tranché : nous sommes un royaume, nous résultons de Tac- « croissement séculaire d*une couronne, c'est-à-dire de huit siè- « clés de providence et de tradition enchaînées, de lucide con- « seil et d'action énergique. . . Il ne faut oublier ni les obscures « affinités préceltiques, ni le premier fonds celte, ni la conquête « et la paix romaines ni la civilisation helléno* latine- ni la pré-
« Louis VI eut à prendre position vis-à-vis du a mouvement communal. Partout les centres im- « portants réclamaient des seigneurs la définition « des charges, jusqu'alors arbitraires, qui pesaient • sur le vilain » ^ . « Plus que son père, Louis VII « a été favorable aux villes. C'est lui qui a signé la (' charte de Lorris en Gatinais (ii55), laquelle a « servi de modèle à une foule d'autres » ^ . Si, en efiet,la première période du mouvement communal est seigneuriale, la seconde est bien monarchique.
« Parmi les communautés qui reçurent, à la fin « du XIII* siècle, des constitutions municipales, il y « en avait assez peu qui ne dussent rapporter de K façon plus ou moin directe l'origine de* leurs » libertés aux chartes que donnait le roi ».
« Le seigneur garda sa seigneurie, ses droits, ses « revenus. Il reçut chaque année le serment des « consuls, mais perdit le gouvernement qu'ils c( exerçaient au nom du Roi, sous le couvert d'une « autorité supérieure, dont la leur paraissait une « délégation » ^ . D'ailleurs, outre le serment seigneurial, tous, syndics et consuls, devaient jurer fidélité au monarque ^ .
« Au XIV" siècle, c'est une maxime de droit public,
« dication du christianisme, ni enfin l'organisation catholique : « ces éléments ont rendu la France possible. Seule, la famille « d'Hugues Capet a fait de ce possible une réalité » (Auguste Longnon : Delà formation de F Unité française, leçon profes' sée au Collège de France^ le 4 décembre 188g (Paris, Champion, 1904. 2<'éd., in-8^de 28 p.), Introduction, p 3.).
1 . Eugène Cavaignac : Esquisse d'une histoire de France^ p. 33.
2 . Ibid, , p. 35 ; cf. : Giry : Documents sur les relations de la royauté avec les villes ; v. H. Sée : Louis VI 11 et les villes.
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« en Languedoc, qu'au roi seul appartient la cona naissance des causes relatives aux consulats » * .
D'ailleurs, les sénéchaux et les bayles ou viguiers secondaient activement le roi, et, par leurs empiétements continus et souvent illégaux étendaient sans cesse, avec le domaine, la justice et les revenus du roi, sa puissance souveraine ^ .
Et voici les beaux résultats de ces empiétements séculaires des rois de France, dans la sénéchaussée de Beaucaire : créer des consulats sur les terres des seigneurs, avec les franchises étendues inhérentes aux consulats; convoquer les sujets des seigneurs, pour lui députer; faire recevoir les serments des consuls sur les terres des seigneurs par ses propres officiers; connaître de toutes les causes intéressant les consulats ou les syndicats, sous quelque juridiction que le droit commun féodal les ait rangées; casser ou rétablir les consulats ^.
Toutes ces généralités s'appliquent au Vigan et notre ville ressent, au cours des siècles, les salutaires effets de sa situation de ville royale grâce au paréage de 1270.
En étudiant le Domaine^ nous allons voir mieux précisés ces empiétements,en apparence domaniaux, mais, au fond, de haute politique nationale, et à quoi victimes et bénéficiaires ne se trompaient
Germain : Le consulat de CournonterraU P
pas, sous les apparences voulues et les formules protocolaires ^ .
Section II Le Domaine
Le domaine royzXyd est l'ensemble des propriétés et des droits qui appartiennent au roi comme seigneur et propriétaire, ou comme suzerain universel du royaume ^ . Le domaine est corporel ou incorporel.
Le premier comprend les terres successivement réunies à la Couronne et les droits seigneuriaux que le roi perçoit comme les autres seigneurs du royaume. On connaît le mode de formation du domaine corporel royal ^ . Les arsenaux des villes, les fortifications, les casernes, hôpitaux militaires et magasins sont de droit la propriété du roi ^ .
Autour de nous, c'est en Gévaudan que les accroissements domaniaux furent les plus considérables ^. Au Vigan, et alentour, ils furent peu importants ^ .
1 . V. apud Forée : Le consulat de Mende^ un exemple type des interventions successives des agents du roi dans le fief de Tévéque de Mende, en faveur, sans doute, des habitants, mais aussi du roi.
2 . Gachon : Les Etats de Languedoc^ p. 1 65 . Sur le domaine^ V. D'Espeisses, III. Des droits seigneuriaux ; Mémoires secrets de Basville {Chroniques de Languedoc, 111, in fine, p. 5-6, pagination séparée) ; Ctiéruel : Dictionnaire des Institutions, 1» v' Domaine ; Cavaignac : Esquisse d'une histoire de France^ p. 114 ; Mémoires de Basville, p. 201-207; Ri voire : Statistique du Gard, 11, p. S/S ; Hérault, C, i386 ; Bosquet : Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux {1782, 4 vol. in-4**).
Michel : op. cit, p. 9-1 0 ; Roucaute : op.cit
6. On peut citer les seigneuries du roi à Meyrueis, Valleraugu% Saint-André-de-Majencoulcs^ le Vigan.
D'ailleurs, dans le nord du diocèse de Nimes, « au pays cévenol, les droits de la couronne étaient a fort restreints, au début du règne de saint Louis : « Sommières, Sauve, Anduze, Alais appartenaient « aux familles d*Anduze et Pelet. Le roi n'y avait « guère, en 1229, que la suzeraineté » * . La confiscation temporaire des biens de Pierre Bermond, de Sauve, dont une notable partie se trouvait tout autour du Vigan '^ , fut trop courte pour être comptée comme une occupation royale ^ .
Au Vigan même, le roi n'a pas de domaine corporel ^. A la fin du xvn" siècle, les fermiers du domaine cherchent bien à faire déclarer, par les commissaires du roi, les fossés, les remparts et les fortifications réunis au domaine, pour que les inféodataires en payent les redevances dues en tel cas au roi par une trentaine d'entre eux. Mais un long procès donne gain de cause aux habitants, soutenus par la communauté ^ .
Parmi les biens incorporels ^ , on peut ranger les droits de diverses sortes perçus sur toute chose : les eaux et forêts, les droits féodaux, là où il en est dû au roi : hommages, aveux, ost, justice, aides, chasse, garenne, colombier, bris, épave, relief, gite, pourvoirie, garde noble, redevances diverses, péages, travers, tonlieu, forage, rouage, brénée, taille, oublies, tensement, banalité, etc. ^ .
V. Monin : op, cit, p
7 . Monin : op. cit, p. 236, en donne une énamération détaillée.
De tous ces droits, proprement féodaux, le roi n'avait au Vigan que celui de justice pour moitié. Cette justice est haute, moyenne et basse, et comprend aussi toute la justice d'appel des justices de premier ressort de la viguerie. Le Vigan a ainsi une justice seigneuriale-royale et une cour royale. Les deux juridictions, quant au personnel, se confondent pratiquement en une seule. Pour si minime que soit, semble-t-il, la part de seigneurie du roi au Vigan, cela procure cependant aux habitants le grand avantage d'habiter une ville royale. Puis le roi est un co-seigneur lointain, et qui n'aime pas tracasser ses sujets sans raison, comme ferait peutêtre tel petit gentilhomme rude des Cévennes, et comme ne s'en prive guère son co-seigneur, le Prieur du Vigan, avec qui la communauté est souvent en procès. Aussi, lorsque, en i596, on apprend que le roi vend une partie de son domaine de Languedoc, et notamment « la seigneurie que S. M. a « en laditte ville du Vigan en paréage avec le prieur « et co-seigneur », on s'aperçoit, au conseil de ville, que « le général et le particulier de la ville y au- « roient grand préjudice, car entre les mains de tel « gentilhomme laditte seigneurie pourroit tomber « quil asubgectiroit de telle façon les habitans, a qu'au lieu qu'ils ont esté en bonne unyon, repoz « et tranquillité sans aucune servitude par le passé, <c ils seroient maltraités de tel seigneur qui pource roit acquérir laditte seigneurie ». On réunit un conseil extraordinaire pour décider cette grave question, et voici ce qui est arrêté : « On s'oppo- « zera à la vente de la seigneurie et on mandera à « un procureur, à Montpellier, de faire opposition « sur les mémoires et instructions quon lui en
« fournira » ^ . Cela ne sent point la flatterie. Voilà bien des gens effrayés de perdre « un bon gouver- • nement » et d'en pouvoir acquérir un mauvais.
On range encore parmi les droits incorporels certains droits domaniaux que seul le souverain perçoit dans le royaume : les droits d! amortissement - , de franc'fief ^ , de nouveaux acquêts * , d'enregistrement, de contrôle, d'insinuation ^ , de marc d'or, de centième denier, de relief^, deux deniers pour livre " , et autres redevances fiscales, droits d'aubain, de bâtard, d'épave, de déshérence, la vénalité des offices^ les recherches^ aveux et dénombrements y augmentations, taxes sur les no> blés, et, au xvu* siècle, les biens confisqués aux fugitifs pour cause de religion ^ , et encore les droits de greffe, les lods et ventes et autres « monopo- <c les » ^ : papier timbré *^. etc.
Tous ces droits étaient assez lourds. Continuel-
BB, 2, p. 195, 5 mars iSgS
2. Chëruel : Dictionnaire, I. p. 20. Ce droit pèse sur les biens des ordres religieux ou des communautés (Astre : op, cii,^ p. 29). 11 est assez considérable. En 17 15, pour l'acquisition d'une maison devant servir d*auditoire et de prisons, la communauté doit paver 378 liv. d'amortissement, et, en outre, deux sols pour livre ( BB, 1 2, p . 242, 4 avril 1 7 1 5) .
Ibid, II, p
5. Art Chrétien, IV, p. 57; Chéruel : Dictionnaire, Il,p.588.
6. Monin : op. cit,^ p. 263. C'est un impôt sur les successions: il s'étend à une année entière de revenu.
7. Ce droit est lourd, nous venons de le voir, à propos de l'auditoire du Vigan, en 1715.
8. Ces confiscations eurent lieu, de 1688 à 1690, année où le roi rendit ces biens aux proches parents des fugitifs (Monin : op. cit. y p. 265 ; abbé Rouquette : Les fugitifs protestants ; EditSj déclarations et arrêts concernons la /?. P, R. , p. 3o2 .
Gachon : Les Etats de Languedoc^ p
10. Sur la création, en 1673, du papier timbré, dans la généralité de Montpellier, v. André Delort : Mémoires^ 1, p. 267-268 ; cf. Dupont-Ferrier : op. cit.^ p. 535-587.
lement les doléances des états s'étendent sur la trop grande fréquence, le poids des recherches de francs-fiefs et de nouveaux acquêts et des droits d'amortissement par exemple ^ .
Comment l'administration domaniale était-elle organisée ? Cela a varié. Sénéchaux et viguiers sont les premiers agents du Domaine ^ . Peu à peu la séparation des pouvoirs amena à la formation d'une administration spéciale pour le Domaine ^. Nous n'avons pas à en parler. Il nous suffira, pour bien saisir la nature complexe des rapports qui liaient la communauté viganaise au roi, de voir comment s'y percevaient les droits de francs-fiefs et nouveaux acquêts, comment se faisaient les recherches, aveux, dénombrements et confections de papiers terriers.
C'est avec Philippe IV que commencent les recherches régulières de francs-fiefs et nouveaux acquêts ^ . De nombreuses commissions vérifient l'état de chaque fief, perçoivent des droits allant jusqu'à 4, 6 et 8 ans de revenu ^ et asservissent ainsi un peu plus la féodalité au roi.
Sous Louis XI et Charles VIII, les sénéchaussées de la province s'abonnent pour n'avoir plus à subir les vexations de ces commissaires ^ ; l'abonnement est payable, à la fin de chaque période de 40 années, par les états de la province ^ . La sénéchaussée de
fV/., p
Beaucaire s'abonne en 1497 ^ . A côté de cela, les rois font aussi des recherches fréquentes de biens nobles, afin que le nombre des contribuables à la taille ne soit pas frauduleusement diminué au détriment du Trésor '^ . C*est que à/7c7/^/7//^s*oppose ruralitéy qui implique le payement exclusif des tailles ^ . Au xvn* siècle, un fermier général du Domaine administre cette branche des revenus royaux dans toute la France. Il est représenté, en Languedoc, par deux sous-fermiers appelés directeurs. L'un est à Montpellier et est préposé à toute la généralité. Il a des commis particuliers sous ses ordres.
En i6o9, le roi conclut un traité avec un traitant pour la liquidation générale du Domaine, « recher- « che et usurpation .d'icelluy, réception des omau ges, reconnoissances et factions de papier terrier « des ressorts des parlements de Toulouse » et autres ^ . Une commission de parlementaires doit surveiller ses opérations ^ , mais la province proteste; et le conseil du roi décide que, « sans avoir « esgard à Tempeschement (opposition) du scindic « (de la province), tous les propriétaires des héri- « tages assis en Languedoc représenteront leurs tt titres, rendront leurs adveux, et, en cas de muta- « tion, payeront les droictz » ^ .
La même année, le greffier des insinuations du diocèse de Nimes commet mille exactions <( en (< telle sorte quil ruyne beaucoup de pauvres gens.
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« estant suyvi mesmes, aux Sevenes, de troys ou « quatre hommes », tandis qu'il fait une tournée dans son ressort pour insinuer sur place « aux « champs » ^ .
Un édit de mars 1628 renforce de quatre trésoriers généraux les bureaux de finance de Toulouse et de Béziers,et leur attribue la juridiction contentieuse sur le fait du domaine royal ^ .
En i636, les intendants ordonnent aux consuls du Vigandese prêter au « dénombrement des biens « nobles, compoids, chapellenies, hospiteaux, rente tes d'ice\ix et de la communauté » ^ . Et ceux-ci, en perspective des grosses sommes que coûtera ce dénombrement, convoquent une assemblée de viguerie pour y pourvoir ^ .
L'année suivante, les a commis à la levée des « francs-fiefs et nouveaux acquêts des communau- « tés » font commandement aux consuls de payer ce à quoi la ville a été taxée, « pour ce quon supose « quelle tient des choses possédées en commun », c'est-à-dire 2841 liv. 9 s. C'est là une surtaxe énorme, car le Vigan ne jouit que d'un four banal indivis et en commun avec le Prieur, valant 12 à i5oo liv. au plus, affermé 4 à 5oo liv., et d'un courtage qui vaut à peine 3 ou 400 livres. Mais les commis, implacables, saisissent les biens des consuls, et la communauté est obligée de s'exécuter ^ .
Toutes ceâ recherches ne vont pas sans de grandes exactions, et les Etats se plaignent au roi : « une
i. Bull, de VArt Chrétien, IV, p. 57.
ce, 22, 3, 18 avril i
« recherche de francs fiefs et de nouveaux acquêts, tf qui, sous un juste titre, travaille injustement « tant les nobles que les roturiers », voilà « des M nouveautez ruineuses et mortelles à toute la a province * .
En i639, par ordre de « NNSS. les commissaires a généraux députez pour la recherche des droictz « d'amortissement dûs à S. M. », la communauté du Vigan doit fournir une déclaration de tout ce qu'elle possède ^ . Et cela va se traduire par une nouvelle taxe, de 12.000 liv., viodérée ensuite, sur appel, à 3.65o liv. par jugement des commissaires, du 22 août 1642 ^ .
Des lettres-patentes du 16 février 1667 nomment d'autres commissaires « pour connoître du fait de « nos domaines et recevoir les aveux et dénomme brements des terres, seigneuries et fiefs nobles <c qui relèvent de nous, et ils les auroient receus (c jusqu'en l'année i69o » ^.
En exécution de ces lettres, les commissaires ordonnent, le i9 septembre 1671, « que les consuls « et communautés dresseront des états certifiés a des nom, surnom, des possesseurs de terres « nobles, fiefs et seigneuries, situées dans leur « consulat, et de celles jouyes par la commu- « nauté » ^ . Ce qu'il faut exécuter ^ .
1. Trésor des Harangues ^ I, p. 2 seq., discours au roi, de Cohon, évêque de Nimes^ député des Etats, à la cour, en l638, loc. cit. apud Mgr Henry : François Bosquet, p. io3.
V. aux Preuves (n<> 8), un exemple de dénombrement
Un édit de 1672 prescrit une nouvelle levée du droit de franc fief * .
Puis un arrêt du Conseil, du 4 janvier 1673, « contenant règlement pour les aveux à fournir des a biens nobles et les déclarations des biens rotu- « riers », prescrit définitivement (f la confection <' d'un papier terrier, pour le domaine du roi, c'est- « à-dire la réunion en un recueil des aveux et « déclarations de tous les vassaux du roi avec « délimitation exacte de leurs fiefs ou tenures et « détail de leurs droits, cens et rentes » projetée par Colbert et décidée, à plusieurs reprises, en i655, i656, 1657, i659et 1660, sans que jamais, jusqu'alors, on l'eût exécutée ^ . Une enquête générale dans les provinces précède cette opération compliquée ' .
Quel fut, au Vigan,le résultat de cette recherche ?
En décembre 1674, « M. M* Claude de Jaule, doc- « teur ez droitz, conseiller du Roy, juge conserva- « teur des Equivalens des villes et diocèzes de « Montpellier et Nimes, commissaire subdélégué « de NNSS. les Commissaires députés de l'assem- « blée générale de Languedoc pour la recherche <( des droits de francs fiefs, affranchissements <( diceulx et nouveaux acquêts » arrive au Vigan et demande à voir « selon le deut de sa charge, les « vieux et nouveau compoix » et déclaration « des « biens communs de la communauté » , ce q.ue les consuls exécutent.
1 . Monin : op, cit,^ p. 260. 11 s'agit de percevoir une année de revenu des terres nobles acquises par des roturiers.
2. A. Giffard : Les justices seigneuriales en Bretagne, aux XVlt et XVIIJ^ siècles, p. i63, ^64.
3. Jbid. p. 166. La Bourgogne, la Provence, le Languedoc ne se plaignirent pas trop ; en Bretagne, au contraire, une forte opposition s'éleva contre cette mesure {ibid. p. lyS).
Ils déclarent « que la communauté ne possède en « commun que le couratage en propriété et deux « cazals de maizon acquis... en un coin de la « Place, pour bastir et construire une maizon de « ville, se rellevans de la directe du prieur; ensem- « ble qu'il y a une église..., contre icelle, der- « rière un petit jardin; au costé, le cimetière des « catholiques; de Tautre, du devant, la place publiw que avec la halle descouverte...; plus un temple, fc que les habitans de la R. P. R. possèdent dans V l'en clos de laditte ville, se rellevant du Prieur; « plus possèdent ceux de la R. P. R. un cimetière ce relevant du prieur ; il y a un couvent de la mission (f des pères Capucins relligieux, avec un jardin des « deux cotés, se rellevans de la directe dudit « prieur ; il y a un hospital pour les pauvres, avec <c un champ, de la directe du prieur, et un chata- « gner, ne sçachant a qui est la directe; il y a un « devois. La communauté jouissoit cy devant d'un « pred... que la communauté a depuis remis au « sieur de Lespigarié » ^ .
Dans le même moment arrivait au Vigan« le sieur « de Claris, docteur èz droictz, commissaire subdé- K légué de NNSS. les commissaires députés par le • Roy, 'pour la confection du papier terrier en la « baronnie de Meyrueis et le Vigan ».
Dans trois jours il faut répondre à un questionnaire qu'il a fait signifier aux consuls '^ .
Un conseil général, immédiatement convoqué.
B6, 8, p. 128, dimanche 16 décembre
décide de se renseigner, d'abord, à Montpellier avant de répondre ^ . Mais il faut s'exécuter ^ . Une commission, composée des consuls et des sieurs de Foucquet, de Rousset, d'Issartines, d'Anglas et Liron est chargée de répondre aux questions de M. de Claris et de rédiger un mémoire à cet effet. Ce mémoire, une fois composé, est approuvé en conseil ordinaire et remis au commissaire ^ . On y lit que le Vigan n'es « ny baronnie ny chatellenie » mais bien « ville royalle, chef de viguerie, dont la (( baronnie de Meyrueis deppend », que « pour les « directes qui nous sont cogneues sont madame de « Ganges, le sieur d'Espinasse, les révérends pères (< jésuites, le sieur deCoularou >^ que « les consuls « n'ont aucune justice ni sceau », que l'on voit <« que « les muralles de la ville du Vigan sont au roy, les « valats aux seigneurs directes, et que les fossés « appartiennent au seigneur prieur que le roy ne « prend aucun droit sur les bailies pour les saisies « et exécutions du fond, que les lods se payent de if dix un au seigneur prieur , et aux seigneurs (« directes..., que la confiscation en cas de crimes et « condamnations appartient au roy • ; qu'il n'y a ni château ni maison, du domaine du roi, pas de forêts, futaies ou taillis, « pasturages ny commu- « naux vacquants dans les deppendances de laditte <( ville, ... de forges ny de moulins banayres,... point « de péage... aucun droit d'entrée ny de sortie... « aucun droit de pontonage, ny de capte et arrière- « capte » ; que l'on ignore si les gentilshommes du Vigan sont hommagers du roi; que les droits
BB, 8, p. i3i, samedi 29 décembre
3. BB, 8, p. i55, « lundy, dernier jour de décembre 167A. •. Le texte de ce mémoire, fort instructif, a été publié, apud Cnro^ niques de Languedoc^ IV, p. 161 -i63.
d'agrié,de champart et tasques n'ont jamais été exigés au Vigan; que les bénéficiers ne perçoivent que des censives, exigées conformément aux anciennes reconnaissances féodales; que la chasse et la pèche sont libres ; que les habitants acquirent cette liberté, en payant des droits d'amortissement; qu'il n'y a ni garennes ni viviers, selon les privilèges du Languedoc, etc. * .
Mais « le procureur du roy, en la commission du <t papier terrier, pour S. M. » fait signifier au consuls des " contreditz blâmant la déclaration faite « le 3i décembre (1674), des articles 1, 5, 6, 12, 14 c< et 21 » et il y faut répondre, ce qu'on fait du mieux possible ^ .
En 1686, nouvelle recherche, et une ordonnance de l'Intendant du 6 novembre i685 contraint la communauté à déclarer encore <( ses biens et « facultés » ^ .
On sait aussi que, par arrêt du conseil du 23 juillet 1686, le roi aliéna une partie de son domaine ^ , mais le Vigan ne fut pas compris dans cette aliénation ^ .
Un édit de novembre i69o créa, à la Gourdes Comptes de Montpellier, une Chambre du Domaine ^ .
MoDÎn : op. cit. p
6. Kecuei! des édits^ déclarations du roi et arrêts de règlement ^ p. 253 seq. ; cf. Serre : Histqire de la Cour des comptes de Montpellier,
En i69i, de nouveaux dénombrements furent ordonnés ^ .
En 1694, et en vertu d'un édit de mars i693, la ville s'abonna pour l'affranchissement des droits domaniaux qu'elle pouvait devoir, moyennant 2000 liv. fixées par l'Intendant, et cependant, en vertu du paréage de 1270, le roi n'avait au Vigan « aucuns droits seigneuriaux. .. la foncialité et tous c< les droits utiles estant réservés par le Prieur au « prieuré » ^ .
En 1711, nouvelle recherche de biens nobles, et le conseil politique, après bien des retards et des ordonnances de rappel de rintendant,déclare * qu'il « n'y a pas dans lad. ville d'autres biens nobles,cenn sives, champarts ou autres droits seigneuriaux » que ceux dont un état est par eux représenté, pour satisfaire aux édits ^ .
En 1 733, on perçoit des droits d'amortissement et de confirmation. Les traitants de ces deux droits réclament de grosses sommes pour l'ancienne église transformée en halle, et l'hôtel-de-vîlle, l'auditoire et les prisons, le four et le courtage*. Au total, la ville doit payer 2200 liv., plus les 2 sols pour livre (220 liv.), pour « le droit de confîr- « mation de ses revenus patrimoniaux, à cause de « l'avènement du roy à la couronne » et 4340 liv., tout compris, pour le droit d'amortissement ^.
i . FF, 6, 2 14, 24 décembre 1691 ; BH, 10, p. ii3, 16 fév. 1693.
BB, 12, p. i55. 21 octobre
V. apud notre Viguerie du Vigan, en appendice» un mémoire énumératif des seigneuries du Vigan et de sa viguerie, au XVIII® siècle, tiré de Gard, C, 1906, s. d.
4. BB, l3, p. 370 seq , 9 avril 1733. Cette délibération donne un court historique de ces diverses questions.
5. BB, i3, p. 377 seq., i3 mars 1733; cf. BB, 14, p. 77, l5 décembre 1737.
En 1774. il y a, établi au Vigan, un « receveur « des domaines du roy et controlle des actes » ; nous dirions : receveur de l'enregistrement, des domaines et du timbre ^ .
Enfln, nous voyons, dans une ordonnance de « NNSS. du bureau des finances et chambre du « domaine de la généralité de Montpellier », du 22 mars 1784, que depuis plus de vingt ans, les devoirs féodaux n'ont pas été rendus au roi, malgré plusieurs mises en demeure.
Aussi, pour éviter des usurpations, et en exécution de Tarrêt de règlement du conseil du roi du i5 septembre i683 et de la déclaration royale du l9 juillet 1757, il est ordonné « que tous possesseurs « des fiefs, terres, seigneuries et justices... tous incc féodataires des parties et portions du domaine... « seront tenus... de rendre leur foi et hommage... « dans un mois... à compter du premier jour de la « publication de notre présente ordonnance ; que... ft tous préposés de l'administrateur des domaines... « seront tenus d'envoyer... chaque année, devers « notre greffe, des états... certifiés des seigneuries « et fiefs mouvans de S. M... contenant les titres a des dits fiefs et le nom des possesseurs... ».
La féodalité n'est plus guère alors qu'une apparence. Pratiquement, seul le fisc perçoit des droits seigneuriaux criants. Combien nombreux sont les possesseurs de fiefs, au moins dans les Cévennes, qui ne se différencient guère (à part peut-être les rentes perpétuelles et les redevances en nature, moins rares) des propriétaires agricoles contemporains !
CHAPITRE VU
La Justice royale du Vigan
Cette juridiction * n*avait d'autres rapports avec la communauté viganaise que la présence obligatoire du viguier ou du juge, dans les conseils de ville et aux élections, et les procès que la communauté pouvait avoir à soutenir devant elle, lors qu'elle était compétente.
Et cela arrivait assez souvent, lorsque la communauté poursuivait elle-même — à défaut de ministère public régulièrement organisé ou de poursuites faites par les intéressés — la répression de crimes ou de délits ^ .
De plus, quand les consuls prenaient un arrêté de police, ils devaient obtenir une ordonnance des magistrats, qui le rendit exécutoire ^ . En novembre 1679, la communauté fait intervenir les juges royaux du Vigan dans une espèce plutôt de discipline administrative que de droit des personnes ou des biens : le premier consul ne pouvant arriver à réunir son conseil par trop indifférent, est obligé « d'obtenir trois divers appointements des officiers
1 . V. in fine, la note II, sur les justices seigneuriales et royales du taillable du Vigan,
BB, 2, p. 228, 17 août
Sur la compétence des cours royales^ v. Dupont-Ferrier : op. cit., p. 358-379.
3. BB, 3 p. 142^ 16 février 1695 ; BB,8, p. 114. 23 août 1674.
f> royaux, portant que les conseillers politiques pré- « sents délibéreront aux périls et hazards des « absans d ^ .
Les rapports de la communauté et de la justice royale du Vigan sont donc, on le voit, de peu d'importance.
CHAPITRE Vin
Le « Sénéchal et siège présidial »
Nous connaissons le rôle très général et étendu des anciens sénéchaux royaux vis-à-vis des communes. A mesure que l'administration s'est perfectionnée et compliquée, la division du travail administratif s*est imposée. Ainsi s*est accomplie la transformation du rôle des sénéchaux et de leurs subalternes les viguiers ; tous sont, peu à peu, devenus de simples juges, tandis que grandissaient, à côté de leur effacement croissant, leurs successeurs, leurs continuateurs historiques : les gouverneurs d*abord, puis les intendants.
Dès les premiers temps où parait en nos pays un agent du roi appelé sénéchal, il se forme à ses côtés une cour qui Taide à rendre la justice, surtout en appel, aux hommes du roi, vassaux ou habitants du domaine direct^ et même, par empiétement, aux sujets des seigneurs, aux habitants des communes ^ .
Par le moyen de cette cour, la fonction judiciaire a, de plus en plus, accaparé le sénéchal.
L'édit de janvier i552, sur les présidiaux^, tout en modifiant cette institution judiciaire, la perfec-
1 . Ordonnances des rots de France, XII, p. 411 ; II, p. 120 ; IV, p. 36o ; Dognon : op. cit., p. 338, 338 bis, 040 bis.
2. y. Cl. le Prestre : Questions Notables^ p. 189; Lorain : Essai sur les présidiaux .
donna ^ . « Les présidiaux ayant voulu connaistre « du faict des tailles, ceste entreprise fut réprimée « par une déclaration du roy Henry II » ^ .
Comme toutes les juridictions d'alors, le présidial cherchait à empiéter sur la compétence des cours voisines '^ . Désormais tous les juges sont des officiers royaux, et leur cour devient <« cour souve- « raine au petit pied, jugeant en dernier ressort au « criminel les gens sans aveu, au civil des affaires « assez considérables, jusqu'à looo livres de capi- « tal, 5o livres de revenu » ^ .
La communauté n*a guère, avec le « sénéchal et « siège présidial », que des rapports judiciaires comme avec la cour royale du Vigan, à l'occasion de ses nombreux procès, et en tant que demanderesse ou défenderesse, appelante ou intimée, en un mot, comme un simple particulier, encore que le présidial fut compétent, en premier ressort, sur « les contestations qui pourront survenir à l'occa- « sion des élections et nominations des consuls » ^ . Mais ce n'est là que le droit commun des procès.
V. Chéruel : Hist. de r adminîstrationy 1, p
2. Serre : Hist de la Cour des comptes de Montpellier ^ p. 38.
3. Un édit d'août 1777, sur la juridiction des présidiaux dit (art. xx) : « Les dits juges présidiaux ne pourront. . . connoistre « en dernier ressort. . . des matières consulaires » ^.Recueil des êdits, déclarations du roi et arrêts de règlement , p. 339) î cf. Jousse : Traité de la juridiction des présidiaux^ H^l* in- 12.
4. Dognon, p. 417 ; cf. A. Puech : Les anciennes juridictions deNimes {Mémoires de T Académie de Nimes^ 1889, p. i5ô-iG5) ; de Balincourt : Les anciennes juridictions de Nimes, vingt ans avant la /^évolution {ibid, 1908, p 297-316) ; E. Cavaignac : op. cit,, p. 112; Rousselier : La cour des conventions royaux ^ p. 49-51 .
5. Recueil des édits.,, arrêts de réalement, p. 283. édit de novembre 1690, art. xlvii ; cf. Du val- Jouve : Monpellier pendant la Révolution, I, p. 11 ; Recherches historiques sur Alaisy p. SSSy n. 2 ; Dupont-Ferrier : op. cit p. 335-336 ; etc..
Quelquefois, un juge du présidial de Nimes était chargé, auprès de Tadministration consulaire du Vigan, d'une mission spéciale ; ainsi, en 1694, M. de Monclus, président el juge-mage de Nimes, fait faire, par les communautés, le recensement des bourgeois rentiers en vue de mesures fiscales à prendre à leur endroit ' .
On peut, pour illustrer les sèches généralités qui précèdent, citer quelques cas concrets où la communauté du Vigan eût recours au présidial : en 1681, le prieur de la Fayette assigne la communauté, « en la cour du sénéchal de Nismes » ^ , au sujet d'un lods qu'il prétend qu'elle lui doit ^ .
Antérieurement, en 1604, le sénéchal de Nimes ordonne, sur un procès entre le Vigan et la Paroisse du Vigan, que cette dernière communauté contribuera à « toutes les affaires et causes publiques » du Vigan ^ .
Le parlement, une autre fois, renvoie la communauté devant M. de Rozel, conseiller au présidial de Nimes, pour faire fixer et établir les usages du diocèse au sujet de la convocation des conseils politiques des communautés^ .
CHAPITRE IX
Le Parlement de Toulouse
Cette vénérable compagnie de justice n'est point bornée aux chambres qui siègent à Toulouse ; elle englobe aussi la Chambre de TÉdit et les éphémères Grands Jours de Languedoc.
• Section I Le Parlement
C'est une institution judiciaire et administrative * , spécialisée peu à peu dans les seules questions d'ordre judiciaire, mais gardant tout de même de ses origines cette magnifique allure de cour sou^ veraine^ dont tous les Parlements de France étaient si justement jaloux ^.
« Il faut remonter à 1280, et à Philippe le Hardi, « pour trouver l'institution du Parlement de Tou- « louse » ^ . Il était ambulant, et tenait ses assises tantôt dans une ville, tantôt dans une autre; il fut rendu sédentaire à Toulouse, en 1444 ^ . Sa compétence était semblable à celle du Parlement de Paris.
1 . dont les origines familiales ont été excellement débrouillées par M. Funck-Brentano, apud Le Roi, p. 146.
2 . V. La Roche Fia vin : Les treize livres des Parlements de France.
Chroniques de Languedoc , I, p
4. Ibid^ et II, p. 12 n. 1 ; Chéruel : Histoire de Tadministratiotty ly p. 104.
Tous les deux « greffent l'autorité politique sur la « juridiction souveraine », et connaissent des causes féodales, où le domaine est intéressé, des matières bénéficiales, de l'administration des villes, hôpitaux et universités, et des élections consulaires, des « brigues et monopolles » pratiqués à cette occasion, et ils ne s'en privent pas, sévissant contre les coupables, approuvant telle liste de consuls, annulant telle autre, nommant parfois des consuls de leur choix, et même réformant les statuts municipaux des communes, pour prévenir les compétitions et pour répartir plus équitablement, entre les échelles, la puissance consulaire * . Le Parlement a la haute police et la surveillance générale de son ressort. Ainsi, celui de Toulouse commande à toute la province " . Un moment, il a toute la juridiction des finances de Languedoc. 11 connaît des aides et des tailles ^.
De la sorte, la seigneurie et la communauté du Vigan sont très nettement sous sa juridiction * .
^« Après le Parlement de Paris, celui de Toulouse (• était le corps judiciaire le plus puissant et le plus i« respecté >> ^. « L'unique préoccupation des par- « lementaires était d'augmenter leur puissance en « se considérant comme les véritables dépositaires (« de la représentation nationale et les héritiers des V États-Oénéraux »> ^ .
i . Dognon : op, cif,^ p. 477-478.
2. Et aussi aux pays de Foîx, Rouergue, Quercy, Armagnac, Comminges, Couserans et Bigorre (Vte de Romaiiet : Les provinces de la France, p. 246).
Ibidyp, in
Ces prétentions n'allaient pas sans rivalité avec les autres cours souveraines.
En 1490, « le Parlement de Toulouse jalousoit et « ne pouvoit pas supporter l'authorité de la Cour « des Aydes» et quoyque le roy lui eust deffendeu « de connoistre de la matière d'aydes, gabelles et a équivalent» il ne restoit pas pourtant d'en pren- « dre connoissance lorsque les parties s'y reti- « roient «>. Aussi, la Cour des Aides obtint-elle une déclaration de Charles VI H, du 8 juillet 1495, u par « laquelle son authorité et jurisdiction lui est con- « firmée...sans que la cour de Parlement de Thlose « en pusse connostre » * .
Désormais l'autorité royale restreindra peu à peu les pouvoirs, démesurément accrus et usurpés, du Parlement.
« Dès le milieu du xvi* siècle, l'assemblée pro- « vinciale est affranchie de la tutelle et de la sur- « veillance du Parlement de Toulouse » ^ ; mais cela ne va pas sans luttes, ni protestations du Parlement. Celui-ci continue, jusque vers l'année i637, de s'immiscer dans les affaires politiques et administratives ^ .
De i56o à i596, pendant les troubles qui désolent la province, la puissance du Parlement de Toulouse est à son apogée ^ : il profite de la désorganisation générale pour envahir tout et supplanter les autres autorités administratives ; il donne des ordres pour la sûreté des frontières, fait démolir des fortifica-
1 . Serres : JHistde la Cour des Comptes Aydes et Finances de Montpellier^ p. 29.
làid, p
tions de villes ou des châteaux ; frappe des taxes de guerre ; lève des gens de pied ; enjoint aux consuls et aux habitants de recevoir tels capitaines avec leurs compagnies ; décide sur le gouvernement et les impositions dja Languedoc ^ ; il se mêle alors plus que jamais d'élections consulaires ';il informe sur les malversations des officiers municipaux ; il enjoint au sénéchal de Beaucaire d'empêcher les larcins, excès et oppressions de gens de guerre, et à tous Juges de faire sur de tels faits les informations de rigueur ' .
Durant la seconde Fronde ^ même, « il osa encore « prétendre régler et lever, par ses commissaires, « des impositions provinciales »> essai d'ailleurs vite réprimé par l'intendant ^ .
De 1640 a 1789, sa situation a bien changé. Le Conseil du Roi, les Intendants, les États de la province et la Cour des Aides sont pour ainsi dire ligués contre le parlement de Toulouse ^ . Il tente en vain de se mêler de la police et de la discipline intérieure des États, mais il est, à chaque essai nouveau, déclaré incompétent.
On ne lui reconnaît plus le droit de prononcer, en rien, « sur la régularité ou la validité des élec- (c tions consulaires des villes et des communau- <' tés » ^ , sauf « en cas d'appel qui ne pourra être « relevé que par la plus grande partie des prin-
Astre : op. cit, p
<x cipaux habitants, qu'après qu'ils en auront obtenu « la permission de l'intendant » ^ • Le parlement ne pouvait pas davantage s'occuper « de ce qui « pouvait être relatif à la vérification des imposi- A tionset des dettes des communautés » "^ .11 n*avait aucune compétence en matière de « tailles et tailla- « blés » ou de iSnances royales et droits domaniaux (amortissements francs-fiefs, nouveaux acquêts, contrôle, insinuations...) ^ .
En dehors des questions de droit civil (personnes, biens), il n'avait qu'un pouvoir juridique qui<c con- « sistait dans le haut exercice de la justice criminelle avec toutes ses dépendances et toutes ses <K conséquences » et encore cette matière « touchait « par bien des points à l'administration publique »>.
Ce qui n'empêcha pas les parlementaires, tenaces, de prescrire, en 1720, « dans les villes et lieux « de la province » beaucoup de mesures prophylactiques nécessaires, ayant un caractère impératif.
Il en fut souvent de même, en matière d'épizooties. Et encore, à cela on ne pouvait rien dire : le zèle du Parlement renforçait l'initiative des Intendants et des États et se réduisait pratiquement à peu de chose ^ .
1. V. arrêts du conseil de i65i, i652, 1675, 1717. 1736, 1786, 178S, et notamment celui du 16 décembre 1786 par lequel — outre confirmation des précédents — le roi défend au parlement <« de connoître autrement que par la voie de l'appel, des contes- • tations relatives aux élections consulaires des communautés « et à son procureur général audit parlement de requérir la cas- « sation d'aucune des dites élections sur de simples mémoires, « le tout à peine de nullité. « {Recueil des Edits,,. ffour \787y f* 35) . cf. Kecueil des EditSy déclarations du roi et arrêts de règlement, p. 283 ; Astre : op, cit.^ p. 99-101.
2. Ces matières étaient de la compétence exclusive de la commission de 1734 (Astre : op, cit.y p. 104).
Ibid, p
Le Parlement avait un droit de police assez général qui allait jusqu'à réglementer les processions» les fêtes, la police des églises, les attroupements, le port d*armes, les loteries, les fraudes alimentaires ^ .
On saisit nettement les restrictions progressivement apportées, au xvii* et au xvui* siècle, à la puissance du Parlement, dans les multiples arrêts d'attribution que rendait le Grand Conseil du Roi, généralement entre le Parlement et l'Intendant, en matière de préséances, droits honorifiques,directes, fours , inféodations, nouvelles reconnaissances, droits seigneuriaux, nobilités, payement de censives, dénombrements,voirie urbaine, attroupements et émeutes, usurpations de droits et de revenus d'abbayes, procès d'ordres religieux avec des communautés, surveillance et tutelle générales des communautés, police et contentieux, etc. ^ .
Au xvH* siècle, dans la grande affaire du règne de Louis XIV, l'extirpation de l'hérésie, il ne parait pas que le Parlement ait montré le même zèle catholique que les États, par exemple dans l'application des lois du royaume ^ .
Voici quelques cas concrets où le Parlement de Toulouse eût à intervenir dans les affaires de la communauté viganaise^ :
En 1682, il renvoie nos consuls devant un juge du présidial de Nimes pour faire une enquête préalable à une contestation portant sur une difficulté
Gaçhon : Quelques préUmina ires, p. Lxiv, antio 167O
4. Sur la procédure suivie en Parlement, v. Dupont-Ferriei' : Les officiers royaux des bailliages et sénéchaussées, p. 412 seq«
soumise à sa juridiction, au sujet des usages à observer en matière de convocation des conseils politiques ^ .
Le Parlement confirme et autorise, sur appel, certaines ordonnances rendues par le bureau de police du Vigan ^ .
La communauté le saisit, en i598, d'un procès qu'elle intente au prieur au sujet de la leude ^ .
Section II La Chambre de VÉdit de Languedoc
Au XVI* siècle, le Parlement de Toulouse n'offrant pas une suffisante garantie d'impartialité, aux réformés ses justiciables, il en fut détaché,én i579, une chambre mi-partie, qu'Henri IV fixa à Castres, en i595*.
n La Chambre de Languedoc avait compétence « par tout le ressort du Parlement de TouIouse,qui <( comprenait nos départements actuels del'Hérault, « Aveyron, Gard, Lozère, Ardèche » ^ . Sa compétence électorale fut fixée par la déclaration de juillet i629 et par lettres patentes datées, de Fontainebleau, du i9 octobre i63i^. Nous la voyons intervénirfréquemment dans les procès de
BB, 2, p. 260, 6 novembre
4. Gachon : Les Etats de Languedoc^ p. io€ ; Hist, de Lan^ guedoc, XII, note xv, p. 99 seq. ; Bull, de la Soc, de r/iist, du Prot, fr,, III, i855. p. 372-377 ; Cambon de Lavalette : La Chambre de VEdit de Languedoc : N. Gouazé : La Chambre de FEdit de Languedoc {.Académie du Gard, 1876, p. 371 seq).
5. Cambon de Lavalette : La Chambre dePEditde Languedoc,ip» 147 ; cf. Lapierre : Le Parlement de Toulouse,
€. AA, 2^ 2, 19 octobre i63i.
la ville du Vigan, par exemple faire un règlement pour le consulat * , en matière de police, édictant des prohibitions de faire dépaltre les bêtes à laine dans les terres du taillable ^ , etc.
Elle juge aussi des crimes. « Parmi les nombreux « arrêts pour cause de meurtre, nous ne citerons <c que celui du 6 juin 1 669 prononcé (à la séance « de Castres) sur la poursuite d'Anne de Mais- « tre demanderesse, en réparation du meurtre c^ commis sur la personne de son mari, François « d*Assas, sieur de Lavit. A la suite du procè», la « Chambre condamna divers accusés à être déli- « vrés à l'exécuteur de la haute justice, qui, après « leur avoir fait faire le cours accoutumé, les con- « duira à la place publique du Vigan, ayant la « hart au col et les pieds nus^ où. sur un échafaud « qui sera dressé à cet effets après les avoir atta- « chés à une croix de boisy leur rompra et brisera « les reins j bras, cuisses et jambes, et, ce fait, « leurs corps seront mis sur des roueSy la face « tournée vers le ciel y pour y vivre tant qu'il « plaira à Dieu, en peyne et repentance de leurs « méfaits; et après leur mort ils seront exposés « aux fourches patibulaires de ladite ville, pour y « demeurer jusques à entière consomption, fesant « inhibition et défenses à toutes personnes de les « en osterj à peyne de la vie » ^ .
Un arrêt du conseil, du 17 novembre 1664, enleva à la Chambre de l'Édit la connaissance des affaires
BB, 6, p. 369, 11 février 1670, arrêt de
3. Cambon de La Valette : <?/>. cit p. 129 ; cf . ibid, p. 140 (arrêt sur un assassinat commis à Saint- André-de-Valborgne 19 février 1674); Despetis : Hist, généalog, de la maison d As- $as en Languedoc, p. 86, 121 ; etc.
communales, « quoique la majorité des habitans fut « réformée : il posa en principe que toute commu- « nauté, en France, devait être réputée catholique. <f La déclaration du 2 avril 1666 lui enleva les « affaires des relaps,apostats et blasphémateurs * .» Elle fut entièrement abolie, en 1679 * .
Section III
Les Grands Jours de Languedoc *
A la suite des périodes troublées où les passions ont eu la liberté de se déchaîner et de se traduire en violences, brigandages et assassinats, la tranquillité publique est longue à se rétablir : des bandes isolées continuent leurs voleries, elles répugnent à abandonner ce métier fructueux.
Ainsi, dans les Hautes Cévennes, au début du xvn* siècle, une partie de la petite noblesse a gardé les mêmes mœurs rudes contre lesquelles les sénéchaux de Saint Louis dirigeaient des chevauchées ^ . Certains seigneurs sont même de grands criminels. Vautres demeurent de vulgaires brigands. Beauoup ont à leur solde des bandes de couperrets * .
Longtemps après que les troubles ont cessé, le ys se ressent encore de leurs exploits: « la justice ^toit si ruinée dans ce pays-là que tous les crimes
Cambon de Lavalette : op, cit. p. i53 ; Gachon : Quelques 'minaires^ p. 140.
BulL Soc. Histprot, fr,^ III, p. 377.
Michel : L'administration royale dans la sénéchaussée *aucaire au temps de saint Louis, p. 119-129, i36-i54).
\ apud notre Viguerie du Vigan»,, les sièges soutenus t le chÂteau d'Avèze*
« y demeuroient impunis » ^ . D*où : malaise général.insécuritéet longueur des transactions commerciales, méfiance que le pouvoir central met tout en œuvre pour dissiper.
Pour y parvenir, le moyen le plus sûr est d'envoyer, au centre de la région troublée, une Commission de Parlementaires, pour centraliser sur place les informations dressées par les juges locaux contre les brigands impunis, quels qu'ils soient. Les Commissaires font amener les prisonniers et les jugent sommairement.
Cela dure quelques mois, et, après cette liquidation qui solde souvent un très gros arriéré, le pays se reprend à respirer. Voilà les Grands Jours,
Il en fut tenu à Nîmes, en 1541 '^ .
Au XVII* siècle, après TÉdit de Grâce, « les États « ont senti la faiblesse dés cours en face des crimi- «. nels de marque, desdespotes féodaux, et,enl6i5, « ils insistent pour obtenir la tenue de Grands « Jours ; ils veulent même que des commissions ^ tirées du Parlement de Toulouse fassent des « tournées régulièresdans chaque sénéchaussée > '. En attendant les Grands Jours, une Chambre criminelle fait, en i633, une tournée en Cévennes. Cette année-là, le i3 janvier, arrivent au Vigan » MM. de Rochemore sieur de Solorgues, prési- « dantet juge mage en la séneschaussée de Nimes, « et Candan et Villar, conseillers en ladite senesc( chaussée,commissaires députtés parle Roy pour
1 . Depping : Corresp. administrative sous lu>uis XIV, 1 1 p. 170; Œéruel : Hist. de f administration ^ II, p. i55.
Germain : Hist. de F Eglise de Nimes ^ II, p
3. Gachon : Les Etats de Languedoc^ p. 112. « Ce vœu ne « devait être réalisé qu'en partie, sous Louis X1V« par la tenue « des Grands Jours du Puy transférés à Nimes (1666). » {ihidy n. 1).
« la justice cri minelle ez pays de Sevenes et « autres lieux ». Ces messieurs doivent, par ordre de l'intendant Machault, être défrayés de tout, dans les villes où ils passent. Ils sont accompagnés de douze carabiniers, un massier et un archer.
Le 25 janvier, la « Chambre criminelle » est encore au Vigan, et leur séjour coûte à la viguerie un millier de livres ' .
A la mort de Mazarin, on réclame des mesures plus efficaces encore, les Grands Jours ^ . Enfin, le 23 août 1666, à Vincennes, le roi signe une déclaration « ordonnant qu'une Chambre des Grands
• Jours irait tenir ses séances au Puy-en-Velay, « qu'elle étendrait sa juridiction sur le ressort « entier du Parlement de Toulouse et qu'elle aurait « pleins pouvoirs pour instruire^ connottre^ juger
• et terminer toutes causes et matières ^ tant civiles « que criminelles, même celles concernant des « sujets de la R. P. /?., ensemble toutes appella- « tions d'abus... tous abus ^fautes et malversations « et négligence des officiers^ abus et mauvais usa- « gesy toutes matières criminelles, de quelque
• importance et qualité que ce fût. Le personnel « de la Commission, douze conseillers et le procu- (c reur général, fut pris dans le parlement langue-
• docien... Un des Intendants de la province eût
• ordre de prêter son concours (M. Tubeuf) aux
• magistrats, le marquis de Tressan, prévôt géné- « rai de Languedoc, fut chargé des mesures de ^ sûreté, de Texécutîon des décrets, sentences. •
1 . Gard, F, 6* div., délib. de la viguerie du Vigan, f' 5l v^, 21 janv. i633; f" 54, 25 janvier; f* 55, 26 janvier.
P. Clément : Hist. de Colberty II, p
« et les prélats du ressort de la cour furent invités « à provoqer les révélations par des monitoires » * .
Et la Cour se mit au travail, dissipant les attroupements, punissant les crimes ^, condamnant, le i5 novembre 1666, les frères de Tourtoulon, gentilshommes protestants et leurs complices, puis des viganais, les sieurs d'Assas, de Lautal et autres, qui traînaient après eux des bandes de coupe-jarrets, et une quarantaine de petits gentilshommes^ qui terrorisaient le Bas Rouergue depuis dix à quinze ans ^ .
Un consul de Saint-Hippolyte fut décrété, pour prévarications * .
Cela allait vite : dès le 26 octobre 1666, plus de 80 individus étaient emprisonnés au Puy ^ .
Divers arrêts remirent de l'ordre dans l'administration des justices seigneuriales, ordonnèrent aux hauts justiciers d'avoir des prisons bien gardées et de poursuivre les criminels, sous des peines sévères, et accentuèrent la déchéance politique des réformés ^ .
La tenue des Grands Jours de i666eut,auVigan, une certaine répercussion.
En septembre, M. de Tourel, procureur général 'en la Chambre du Puy envoie à François Carrière, premier consul du Vigan une commission le nommant son substitut aux Grands Jours.
1 . A. de Boislisle : Les Grands Jours de Languedoc (1666- 1667), p. 23 ; cf. Mémoires de Louis XIV, I* partie, p. 321-322, n. 5.
De Boislisle : op, cit., p
En cette qualité, Carrière est tenu de parcourir toutes les paroisses de la viguerie, de se faire exhiber, par les greffiers des juridictions, toutes les plaintes, informations et procédures criminelles qui sommeillaient dans leurs coffres, et d'emporter tout cela au Puy.
Il doit aussi prendre les comptes de tous les collecteurs delà viguerie, touchant les impositions, tous verbaux faits par les officiers de justice, à la suite de crimes commis dans la viguerie; se faire remettre par les prêtres, vicaires et curés, les dénonciations à eux faites, en vertu de la publication des monitoires : par ceux de la R. P. R. tous mémoires nécessaires ' .
De la sorte. Carrière réunit environ 3ooo procédures, reçoit plusieurs dénonciations et fait un prisonnier.
Et comme, aux termes de sa commission, il peut demander main-forte aux magistrats et aux consuls, il réclame une escorte de douze hommes armés pour l'escorter et surveiller son prisonnier, et un mulet pour porter ses procédures, qui pourraient, faute de soins, être dérobées en cours de route ^ . Tout cela coûte plus de loo livres, mais, du moins, on a la satisfaction d*apprendre que la Cour du Puy a condamné aux galères le prisonnier du Vigan ' .
Dans le même temps, « M. de Jossaud, conseiller « au présidial de Nismes, commissaire député par « NNSS. tenant la Court des Grands Jours du
1. BB, 6, p 89. 3o septembre 1666. enregistrement de la lettre de M. de Tourne! (22 septembre i66f.)).
BB, 6, p. 93. 26 octobre
ff Puy «, arrive pour constituer des prisonniers dans la région, escorté d*un archer.
A lui aussi il faut des hommes d'escorte, et c*est la viguerie qui fait les frais de cette garde improvisée * .
Puis il faut amener à Nimes des prisonniers pour que M. de Jossaud informe à son aise contre eux, par ordre de la Cour du Puy.
Il faut encore six hommes pour les y escorter ^ , et tout cela fait des frais ^ , mais le calme renaît dans le pays et les Grands Jours du Puy frappent les principaux coupables. Ainsi le pouvoir royal ne dépendant pas des fragiles suffrages d'un collège électoral, et possédant cette continuité héréditaire qui fait sa force et son indépendance, la justice du roi peut frapper les tètes, les principaux coupables, comme au temps de la Fronde, comme toujours, et grâce à ces mesures énergiques, grâce à la session extraordinaire de ces Grands Jours de Languedoc, les Cévennes retrouvent la paix, la tranquillité et la sécurité.
Il nous faut arrivera Tannée 1784 pour entendre de nouveaux craquements.
Une ordonnance de « NNSS. les Conseillers au « Parlement de Toulouse, commissaires députés « par le roi dans les pays de Gévaudan,de Vivarais « et des Cévènes », du 14 janvier 1784, nous apprend qu* « il n'y a qu'un cri général sur les préva- << rications des huissiers, sergens ou bailes... Ils ^ sont presque tous de misérables mendians et gens
BB, 6,p. 110, t«' janvieri
« sans aveu, que l'indigence et la crapule rendent « susceptibles de toute sorte de corruptions.. . ignotf rans... esclaves des particuliers:., anathème de « leur contrée... souvent battus, excédés et meur- « tris w * .
Et cela est encore moins grave que ce à quoi les Grands Jours de 1666 avaient eu à remédier.
CHAPITRE X
La Cour des Comptes, Aides et Finances
de Montpellier
^ La Cour des Comptes, Aydes et Finances de « Montpellier... étoit autrefois divisée en deux « compagnies, qui sont la Chambre des Comptes
• et la Cour des Aydes. L'établissement de celle-ci « étoit plus ancien dans cette province que celui •• de la Chambre des Comptes » ^ . On le veut faire remonter aux lettres-patentes de Charles VII, instituant en Languedoc, en avril 1437, des généraux des Aides ^.
De Toulouse, Louis XI transféra cette juridiction à Montpellier, en 1467 ^.
Elle fut supprimée par lettres-patentes du 8 mars 1483 ^ , mais rétablie Tannée suivante ^ . « L'édit
• donné à Sedan, par Henry II, en i552, est Tédit « d*attribution de juridiction de cette compa- « gnie » ® .
Quant à la Chambre des Comptes^ elle date de Tannée i522^. On en peut cependant trouver un
Serres : opm cit., p
embryon dès le commencement du xv* siècle, mais c'est François I*' qui, le premier, dota Montpellier de cette juridiction * . En i629, la Chambre des Comptes et la Cour des Aides furent réunies en une seulejuridiction ^.On les sépara, en 1646, et la Cour des Aides fut envoyée à Carcassonne ^ . Deux ans après, elle revint à Montpellier ^ , et l'union définitive des deux juridictions fut prononcée par un édit de décembre 1648 ^
La cour fut suspendue de ses fonctions depuis le 23 septembre i658, jusqu'au 21 août i659 ^ , qu'elle fut rétablie. Dès lors elle demeura à Montpellier, rendant la justice, jusqu'au 18 novembre l79o, que les nouveaux juges du tribunal de district la remplacèrent ^. Sa juridiction s'étendait sur toute la province de Languedoc '^. Quelle était sa compétence '"^ ?
Elle est « facile à définir, elle jugeait souveraine- « ment, et en dernier ressort, tout le contentieux « des impositions publiques » ^^, et la matière est vaste.
1. Dognon, p. 392; d'AîgrefeuîIIe, Hist. de Montpellier, I, p. 246, 593-596,600-602.
2. Serres : op,cit., p. 47; P. Rives : Etude sur les attributions financières des Etats provinciaux, p. 1 13 ; Chroniques de Languedoc, I, p. 141.
P. Rives : op. ci},^ p
Elle connaissait aussi « en première instance et « à l'exclusion de tous autres juges, des procès et « différens qui s'élèveront au sujet des cadastres « ou compoix-terrier », quelle que soit la nature de la difficulté née à cette occasion * .
Jusqu'en 1661, la Cour de Montpellier est eu lutte avec les intendants au sujet des « litiges en matière « de finances communales entre les deux confes- « sions », que ces derniers évoquent trop facilement, encore que la connaissance en appartienne exclusivement à la Cour ^ .
A un point de vue exclusivement local, voici quelques espèces intéressant la communauté du Vigan, qui furent soumises à cette juridiction : procès avec le diocèse en matière financière ' ; autorisation donnée à la communauté de percevoir des impôts extraordinaires ^; amendes infligées aux consuls et conseillers qui ont fait lever et voté de telles impositions, sans sa permission ^ ; contentieux des enchères de la boucherie close ^ ; réception de moins-dites, aux adjudications faites dans le greffe de la communauté ^; permission d'emprunter ^ ou d'imposer certaines sommes pour éteindre une
1. Recueil des Edits^ Déclarations du Roi et Arrêts de . règlement^ p. 268, déclaration du 20 janvier 1736 ; Cf. Gachon : Les États ae Languedoc^ p. 143 ; Albisson, IV, p. 164-173, 190.
BB, 2, p. 242: 12 février
dette ^ ; enchères des émoluments ou de la boucherie ^ ; difficultés avec la Paroisse du Vigan, pour le payement des gages du ministre ^ , ou bien pour la part contributive de la Paroisse dans les frais de construction d'un temple ^ ; autorisation de faire un nouveau compoix^; ordre d'exécuter les dénombrements prescrits par le roi ^ ; contestations au
sujet du département des impôts spéciaux aux N. C. 7 .
Cette juridiction tient une grande place dans le contentieux communal.
1.^ BB, 2, p. 269, 7 janvier 1599 ; p. 337, 4 mars 1601 ; p. 344, 7 juin 1601.
CHAPITRE XI Le Con«eil du Roi
Cette haute juridiction ' ne nous intéresse guère que comme Cour de Cassation, à laquelle, pour ses procès, la communauté du Vigan avait quelquefois recours.
Si le conseil rejetait le pourvoi formé, il renvoyait les parties devant une autre juridiction, égale à celle dont la décision faisait l'objet du pourvoi*. C'est ainsi que, plusieurs fois, la communauté du Vigan fut renvoyée devant le Parlement de Grenoble ^ .
Les procès devant le grand conseil étaient, on le verra plus loin en étudiant le contentieux communal, fort coûteux, car ils nécessitaient l'envoi d'hommes d'affaires et leur séjour à Paris, assez fréquemment> au point même que cette pratique, devenue abusive, dut être réglementée.
1 . Bos : Les avocats aux Conseils du Roi, Etude sur Fancien régime judiciaire de la France (1881, in-8») ; Fr. Funck- -Brentano : Le Roi^ p. i56 ; Chéruel : Dictionnaire des institutions, I, p. 211-217 ; id : Histoire de F administration ^ I. p, 227, 287. 344 seq. ; iL P* 119.
CHAPITRE XII L'Intendant et ses Subdélégués
Ces agents directs du pouvoir central, ces préfets, ces sous-préfets, si l'on peut évoquer ces fonctionnaires disparus à l'aide de vocables qui s'appliquent très imparfaitement à eux ^ , doivent nous retenir plus longtemps que les autres administrations et institutions avec lesquelles les communautés avaient des rapports.
C'est que « pas une ne peut faire aucune affaire « que ce ne soit par ordre de l'intendant >, pas plus qu' « aucune dépense de quelque nature qu'elle « soit Tf*. « L'intendant est comme un tuteur à l'égard
• des communautés » ; il est leur conseiller en titre sur toutes sortes de questions, et « il y en a peu « d'importantes en Languedoc, sur lesquelles les
• consuls ne veuillent avoir l'avis de l'intendant tt avant de décider » ^ . L'intendant n'est d'ailleurs pas considéré comme un ennemi des libertés locales et provinciales. Quand, en 1787, l'intendant Saint-Priest fut déplacé, à la suite d'une intrigue
1. M. Léonce de Lavergne assimile à tort les intendants aux préfets et les subdélégués aux sous-préfets de la III* République.'II dit, avec aussi peu de vérité, que les Intendants n'habitaient jamais dans leurs provinces et que le roi les y laissait fort peu de temps (de Lavergne, Les assemblées provinciales, p. 2, 12,14,54).
2. Chroniques de Languedoc ^ III, in fine, Mémoires secrets de Basville, p. 2, c. i (pagination séparée). 11 faut bien préciser ceci, que les intendants n>nt une •• centralisation purement poli- « tique * (Vte de Romanet : Les Provinces de la France, p. 67) et que « leur action est équitable^ bienfaisante et surtout favo- « rable au menu peuple. » ^ibid, p. 68).
du contrôleur général Galonné, qui voulait confier le poste d'intendant du Languedoc à M. de Balinvilliers, mari de sa nièce, « ce changement déplut « beaucoup dans la province. La famille des Saint- « Priest était extrêmement considérée et aimée. « Tout le monde les regrettait » ^ .
Le subdélégué, nous le verrons, est l'intermédiaire diocésain entre l'intendant de la province et les communautés.
Section I
Origine des Intendants
Un historien du xix* siècle tâche de rattacher l'Intendant, par la nature de ses fonctions, aux missi dominici de Charlemagne, aux enquesteurs de Saint Louis, et aux commissaires départis permanents de Charles IX, créés par lettres patentes du 4 décembre i565 '^ .
Il se peut que l'idée de créer des fonctionnaires de cette sorte ait traversé le cerveau de Richelieu, comme une réminiscence de ses souvenirs historiques. Mais véritablement tout cela pèche par le fondement et nous pensons que des circonstances pressantes et à peu près semblables ont, à des époques différentes, réagi sur le pouvoir central et ont déterminé plusieurs de nos monarques à conférer, temporairement, à des personnages d« leur entourage immédiat,de vastes pouvoirs de contrôle, pouvant permettre à ces sortes de dictateurs —
1 . Marquise de la Tour du Pin : Mémoires d'une femme de 5o ans (Paris, 191 3, 2 v. in-8<^), I, p. 84.
Béchard, Droit municipal, l, p
comme, plus tard, aux représentants en mission — de remettre de Tordre dans la machine administrative, là où elle grinçait. Car les premiers intendants sont des envoyés temporaires. Ils ont même, comme précurseurs, en i57i, 1577, i582, pendant tout le cours du xvi^ siècle, des commissaires extraordinaires investis fréquemment de pouvoirs généraux * . Les attributions de ces envoyés spéciaux se précisent, peu à peu, notamment en 1620 et i633 : les Intendants sont créés ^ .
« L'ouverture des États, le 12 décembre i63i, « marqua l'entrée en fonctions de deux envoyés de « Richelieu. Leur mission n'est encore indiquée « par aucun titre spécial. La mention d'Intendant « de justice, police, finances, n'est attachée à leur « nom qu'en i633. Ils ont inauguré en i63i une « action administrative qui doit se continuer. Le (( caractère général de leurs pouvoirs les place au- 0 dessus d'agents investis de mandats spéciaux tels « que Machaut à Nimes, chargé du contrôle (inan- « cier des diocèses » "* .
C'est avec Robert Miron, que Richelieu « com- « mença l'essai de la charge d'Intendant». Pendant six ans, l'action de Miron est énergique; il montre les grands avantages de l'institution qui se forme. On la peut dès lors dire établie ^ et les Intendants vont se succéder jusqu'à la Révolution.
C'est aux environs de i636 qu'on peut situer la
1 . Dognon : op, cit., p. 465 ; Chroniques de Languedoc, I, p. l52.
Chroniques de Languedoc^ II, p
3oo
cristallisation de cette institution ^ .Le moment est d'ailleurs propice : tous les pouvoirs sont désorganisés, énervés, sans force ni autorité. L'Intendant survient, il liquide les comptes des diocèses et des communautés depuis i629 jusqu'à i632. Ses ordonnances « vont devenir pour le Languedoc ce qu'était, « pour les provinces romaines, l'édit du prë- « teur. Ils régleront les conditions d'exercice de la > religion protestante..., interviendront dans les • élections et les débats consulaires... D'ailleurs la composition restreinte des corps électoraux <t fournissait bien des moyens aux officiers royaux « pour agir sur l'élection des municipalités » ^ .
Section II
Attributions des Intendants
Dès avant la Fronde, les Intendants, envoyés temporaires, • étoient parvenus à enlever la con- « noissance de beaucoup d'affaires de Justice aux « Cours souveraines, la levée des impôts à ceux qui « en étoient chargés, une partie de la police mili- « taire aux Maréchaux de France, presque toute la
i. Astre: Les Intendants^ p , 5; Chéruel : Hist. de tadministratisn, I, p. 291 seq. ; II, p. 38, 145 seq., 339 seq.
Gachon : les Etats, p
Sur les divers intendants qui se sont succédés dans la province, V. Chroniq, de Languedoc, I, p. 245 ( Saint- Priest) ; Michel : Louvois et les protestants, p . 1 02 ( Basville) ; p. 1 26 (Daguesseau et Basville) ; Paul Rives : Etude sur les attributions financières , . ., p. 118, n. I ; Gachon : Qg. préliminaires^ p. 29 (Bezons et Daguesseau); p 3H, n. 2 (Bezons» ; p 199 (départ de Daguesseau) ; Hugues . Antoine Court'. Histoire de la restauration du protestantisme en France, p . 1 58, n . 3 (liste des Intendants) ; Astre : Les Intendants de Languedoc^ p. 17, 27, 33. 34,49, 58, Ho, 78, 79, 117, 125, etc. ; André Delort : Mémoires, II. p. 168-169 (sur l'arrivée de Basville, en Languedoc, en i685) ; Ardascheff; Les Intendants; etc.
3oi
« police particnlière aux Municipalités des villes, « et enfin ils s*étoient emparés de presque toute tt l'autorité des Gouverneurs et des Commandants « des Provinces » ^ Mais ce nouvel état de choses n*était pas pour plaire ^mjl puissances ainsi dépouillées. Le parlement supprima purement et simplement les Intendants, mais Mazarin les rétablit, en i653 ^ . Ils recommencèrent à s'attribuer des 'pouvoirs étendus au détriment des Cours souveraines. Ainsi, ils s'étaient emparés de la connaissance des litiges d'ordre financier nés entre catholiques et réformés, dans les communautés, encore que cette matière appartint à la compétence de la Cour des Aides. Celle-ci recouvra bien, en droit, la connaissance de ces sortes d'affaires, en 1661, mais pratiquement l'Intendant continua d'en décider ^
Voici, en plein xvii* siècle, quelle était la situation générale d'un Intendant de Languedoc : « garce diens souverains de l'ordre public, recevant les «< serments des magistrats et des juges, et les « installant dans leurs offices, ayant eux-mêmes « droit de juridiction dans toutes les affaires civiles « et criminelles que les rois voulaient enlever aux « juges ordinaires; départissant les diverses taxes <x et en surveillant la levée ; chargés d'équiper et « d'approvisionner les troupes, de fixer leurs étao pes, de leur assurer un entretien convenable
1 . Rulhière : Eclaircissements y I, p. 42 ; cf. Cavaîgnac : Esquisse dune histoire de France^ p. 226 .
Gachon : Qg. préliminaires, p
De même, en I7l5, natt un conflit entre l'Intendant et la Cour des comptes, touchant la connaissance de la prestation de foi et hommage des gentilshommes (Serres : Hist, de la Cour des comptes de Montpellier y p. iio).
€< pendant toute la durée des quartiers d*hiver; c( leurs attributions, on le voit, étaient immenses, « universelles, à ce point que rien ne se faisait sans « eux ou en dehors d'eux dans le pays qu'ils admi- « nistraient >' * . L'Intendant était, ainsi, « en fait, c< l'administrateur seul, réel, actif, vrai représente tant du pouvoir royal ». Il serait difficile d'énumérer par le détail les objets de sa compétence; on en formerait une longue liste ^ : enrôlement des troupes, revues, fournitures des vivres, casernes, étapes, logements, milices, police, maréchaussée, peste, mendicité et vagabondage, administration municipale, dans ce que ce mot a de plus large, nomination des officiers municipaux, administration des biens communaux, contrôle des revenus municipaux et de leur emploi, impôts de toute nature, affaires religieuses, nobilités, aveux et dénombrements, francs fiefs et nouveaux acquêts, tout cela était de la compétence de l'Intendant,... et bien d'autres choses encore.
On en peut juger par les quelques cas suivants, qui donneront une certaine idée de la variété des rapports qui existaient entre cet agent du roi et la communauté du Vigan : autorisation de faire un livre des réparations, pour rajeunir, sans le refaire, l'ancien compoix ^ , vérification de l'enregistrement, aux registres de la communauté, de certains actes
Mgr Henry : François Bosquet, p. 8l
2 . Sur le détail de cette compétence, v . Martin : Histoire de Lodève, II, p. 172; Astre : De V administration, p. l3o, l3l, i33-l35, 140, 143, 144, 146-170, ;72-i75. 177-185 ; id\ Les Intendants, p. 9, i3-l4, l5 ; Monin : of), cit,^ p. 54-56 ; Rives : op, cit. p. 118-120 ; Gachon : Les Etats, . .. p 267 ; Béchard : op, cit. p. 33o; Albisson, II, p. 392, 394, 396, 4o3, 406, 407 ; Coquerel : Histoire des Églises du Désert^ I, p. 389-390, note.
CC^ 19, 5, 29 avril
importants du pouvoir central et de ses ordonnances, par exemple en matière d'usurpation de titres de noblesse ^ , surveillance très rigoureuse des enchères des émoluments ^ ; avis donné sur rétablissement, par la commune, de droits d*octroi et de subventions ^ , vérification des dettes de la communauté ^; obligation imposée dans les Cévennés de Tusage d'une roulette pour le filage de la soie,inventée par l'ingénieux abbéSoumille ^intervention dans les procès de la communauté, et conciliation ^ , enquêtes fréquentes sur les revenus patrimoniaux des communautés ^ , etc.... ^ .
Tout cela est de la compétence de l'Intendant ^ . Pour faire face à toutes ses obligations, ce fonctionnaire s'entoure d'une armée de secrétaires, expéditionnaires^ commis, bureaucratie nouvelle et importahte qui justifie bien les vastes proportions de l'Hôtel de la Nouvelle Intendance, bâti à Montpellier, au xviu* siècle (façade ouest de la Préfecture actuelle) *^.
Astre : Les Intendants, p. l
10. Nous voyons — détail curieux et significatif — la communauté du Vigan accorder une gratification de lOO livres par an « à MM. les secrétaires de l'Intendance, pour leur tenir lieu des « droits qui s*exigeoient sur les ordonnances rendues., tant que « la communauté Jugera bon de continuer cette gratification » (BB, 14, p. 2l5, V^ mai 174 1). On sait d'ailleurs que « l'inten-
Section III
Les Subdélégués de V Intendance
§ 1. — Historique
« La circonscription de Tlntendant étant fort 0 étendue, l'Intendant ne pouvait pas par lui-même « voir à tout; il dût nécessairement se faire rem-
«r dance du Languedoc, la plus importante de toutes, passait « pour l*éaui valent d'un ministère » (Lavergne : hes Assemblées provinciales, p. 406).
Voici comment un récent et très remarquable historien, M. Ardascheff, dans son beau travail sur Les Intendants de province sous Louis XVl, juge les intendants et apprécie leur administration. Encore aue son étude ne porte que sur la gestion de Jean Emmanuel de Guignard de Samt-Priest (1751-17S5), de son fils, Marie-Joseph-Emmanuel^ qui lui fut adjoint, en 1761, et succéda à son père en 1785, et de Charles Bernard de Ballainvilliers (1786-I790), pour ce qui regarde le Languedoc, les conclusions de M. Araascheff peuvent avantageusement être données ici, à cause de leur nouveauté et de leur solidité.
Avant d*être intendant, il fallait d'abord passer par la magistrature ; être maître des requêtes avant de devenir administrateur. « Tout maître des reauêtes devait au préalable avoir remet pli au moins une des cnarges parlementaires, car TEdit de « novembre i683 imposait aux candidats un stage de six années « au moins comme conseillers d'un parlement ou de toute autre « cour souveraine » (Ardascheff, p. 48).
«( D'autre part pour obtenir la charge de conseiller dans une a cour souveraine, il fallait déjà avoir rempli diverses charges « moins importantes, telles que celles d'avocat du roi, de pro- « cureur, de substitut du procureur près une cour souveraine . « Les parlements étaient donc bien comme l'antichambre de « l'Intendance » (ibid).
« Ainsi tout intendant commence par être magistrat ; « bien plus ordinairement il ne cesse pas d'appartenir <( à la magistrature même après qu'il est devenu in- « tendant » (p. 49). « Le personnel des intendances était à « la lettre formé de la propre substance de la magistraff ture parlementaire. • Plus spécialement, dans la magistrature, les intendants appartenaient à un corps plus étroit : le conseil du roi, composé des ministres, des conseillers d*Etat, maîtres des requêtes, tous anciens avocats, procureurs, conseiUers, présidents de parlement, de chambres des comptes, fils de conseillers, de présidents, acquéreurs ou plus souvent héritiers de leurs charges, d'où ils tu-aient leur noblesse, généralement, au
« placer. Il usa pour cela de ce droit de délégation c< qui appartenait, en principe, aux magistrats « royaux ; et celui qu'il choisissait pour le rempla-
point qu'au xviii« siècle, la magistrature était tout entière noble (p. 59, 5o, 5i).
Seulement» dans les parlements, l'investiture d'une charge demandait la cooptation préalable, tandis qu'au sein du conseil d'Etat.le roi nommait les conseillers, et le chancelier, les maîtres des requêtes . Ces derniers « constituaient le noyau de la magis- « tratura du conseil . . . , véritable pépinière du personnel de « l'administration intérieure d (p. 52).
On a vu que les charges étaient héréditaires. Celles d'intendants, bien qu'éphémères en principe, se perpétuaient aussi dans les familles. La plupart des intendants appartenaient à des familles de parlementaires, les Ballainvilliers et les Guignard de Saint-Priest, par exemple (p. 3i, 53).
Bien plus, des alliances nombreuses « unissaient toutes ces « familles » (p. 55^ 56, 35, 42, 53. 33, 40, 43, 45, 76, 23, 57) et Ridaient souvent les choix des ministres (p. 65). On prenait aussi en considération la fortune des candidats (p. 14. 74, 75). Ainsi, les intendants avaient tous une grosse situation matérielle et une place honorable, dans la société, par leur famille et leurs charges ; et l'on peut dire avec raison oue l'institution de l'intendance est plus bureaucratique que 1 Intendant, qui manque de ce qui fait le bon bureaucrate (p. 77, 78).
Et puis les maîtres des requêtes, pépinière des intendants, sont difficiles à recruter : les conditions d'admission sont telles que le choix du chancelier est très réduit : il y a à peine 80 places pour 100 candidats, en moyenne Tout ce qui précède montre bien <|ue l'intendant, issu d'un milieu parlementaire, garde l'esprit d'indépendance ; fonctionnaire, il reste magistrat et son titre d'intendant n'ajoute presque rien à son rang social, très peu à sa situation matérielle : ce n'est qu'un supplément plus ou moins envié <" à son état principal • (p. b8. 73) . L'intendant attache peu d'importance à l'avancement : il l'ignore et n'a aucun échelon de hiérarchie à gravir ; sa place est très stable et beaucoup d'intendants restent longtemps au même endroit (p. 79, 81), St-Priest par exemple, 22 ans en Languedoc (p. 80). Ainsi la charge d'intendant tend à devenir à vie, héréditaire (p. 82).
Doué d'une forte instruction, ayant dû passer par l'Université et acquérir ses grades en droit pour entrer au Parlement, au début de sa carrière, l'intendant choisit ses commis et subdélégués parmi les gens cultivés : hommes de loi, avocats (p. 179). Toutes ces circonstances déterminent une heureuse influence de l'intendant sur les affaires de la province.
Il est le tuteur des communautés, depuis l'édit de l683, mais non leur oppresseur ip . XVI) : les plus petites villes ne se gênent pas pour faire opposition à ses ordonnances et Tinfluence des Etats balance heureusement la sienne (p. XVII). au point que son contrôle financier est le plus souvent fictif (p. XX».
En province, d'ailleurs, l'opinion publique est un régulateur sérieux des actes de l'intendant (p. 116) ; et puis, dans les muni-
c< cer fut appelé subdélégué, parce que Tlntendant « était lui-même délégué du prince » ^ .
Les subdélégués, pris parmi les roturiers ou des annoblis récents « dépendaient des intendants et « étaient révocables comme eux » ^ .
Ces fonctionnaires nouveaux « furent établis vers « 1702 » *.
c( D'abord simples mandataires de Tlnte^ndant, ff sans caractère officiel, ils devinrent, en 1704, des « officiers royaux... par édit d'avril » *
Cet édit« érige des offices fermes et héréditaires « aux chefs lieux des élections des pays taillables « et dans chacun des évécfiés ou baillages des pays a d'État et dans les autres villes privilégiées où il (c en a esté étably jusqu'à présent ».
cipalités, comme dans les milieux parlementaires, Tesprit d'indépendance des maires en titre d'offices, libres, inamovibles, héréditaires, est grand (p. 116). En outre, dans Tintendant, l'homme de la province éclipse l'homme du roi : souvent il soutient l'administration provinciale et locale contre le pouvoir central qu'il représente, car, après 20 ans de séjour, il n'est plus un étranger dans la province qu'il dirige (p. 119-120, 129iSo) ; il est même parfois pris dans le pa^s qu'il va administrer (p. i3i). Et si on s'est plaint parfois des intendants, les populations ont plus souvent encore manifesté leur reconnaissance à leur endroit. M. Ardascheff en rapporte plusieurs exemples (p. i33, 134, i36, 137, 141, 323, 324, 337) et conclut son beau travail, en vantant le despotisme éclairé des intendants et en déclarant que le favoritisme est peu fréquent chez eux^ et les faits de concussion et de corruption très rares (p 400, 416, 435, 437- 440« 446, 447, 45i, 456-457), et cela parce que — encore beaucoup d'intendants entrassent en fonctions à 25 ans au plus — l'hérédité des charges administratives était « un milieu particu- « lièrement favorable au futur administrateur » et développait son initiative et son zèle éclairé (p. 460, 461).
1 . A. Esmein : Cours élémentaire d'histoire du droit français, (6« éd., Paris, 1905, in-8« de xii-828 p.) p. 593-594.
M.-J. Bry : Les vigueries de Provence, p
Le subdélégué reçoit looo liv. de gages annuels, « actuels et effectifs », à prendre « sur la recette « générale des finances de la généralité de [Mont- « pellier ». Il a des privilèges : exemption de la taille, des ustensiles, impositions et logements^ collecte, tutelle, curatelle ; un privilège juridictionnel : « ses causes seront commises au bailliage « ou autre siège royal le plus prochain de la ville « d'Alais >.
Il doit avoir 25 ans, n'être pas parent ou allié, aux degrés prohibés, de magistrats siégeant dans la ville où il habite ; être catholique ; prêter serment.
La finance de l'office du Vigan est de loooo liv.^ plus 1000 liv. pour le droit de deux sols pour livre et de 9o liv. pour le droit de marc d'or ^ .
Le même édit créa « des offices formez et héré- « ditaires de greffier de la subdélégation », pour « rédiger par écrit les informations dans les cas « d'enrollement forcez ou de désordres commis par « les troupes, ensemble les proce z- verbaux qui u seroit faicts par iesdits subdeleguez, pour la « visite et réception des ouvrages et réparations « nécessaires tant aux bastimens, dépendant de tt nos Domaines, que aux Églises et presbytères,et « généralement tous autres procez-verbaux, que « Iesdits subdeleguez dresseront..., en garder les « minutes..., en délivrer des expédition ^ .
Avant ce moment-là, le nombre des subdélégués était indéterminé.
1. BB, 11, p. 209, 22 janvier lyoS ; FF, 9, p. fô, 7 mars i7o5^ enregistrement des provisions de M.Daudé, premier titulaire de Toffice, datées du 3 décembre 1704.
BB, 21, 5, janvier
« Leur nombre avait certainement varié depuis « leur établissement.On en compte (en Languedoc) « une trentaine à la fin de l'Ancien Régime, pour « toute rétendue delà province. Le plus souvent le « territoire confié à un subdélégué correspond à un « diocèse... Dans le Bas Languedoc le nombre des « subdélégués augmente... il y en a deux dans le « diocèse d'Alais » ^ .
L'Intendant nomme des subdélégués, au gré des circonstances, en vue, souvent, de missions déterminées.
Ainsi, au moment de la guerre d'Espagne,eni639, « le sieur Dupré intendant à Nimes commet et « subdélègue M. de Candillargues », pour faire au Vigan et dans les environs une levée d'hommes ^ .
En 1641, M. Danoul, juge d'Uzès, délégué par le Gouverneur de la province, pour faire une autre levée d'hommes, subdélègue le sieur Michel Barbusses, dans les diocèses de Montpellier, Nimes, Mende et autres» aux mêmes fins ^ .
En juin 1672, le sieur P. Bonniol, exempt de la prévôté générale duLanguedoCfCommissaire subdélégué par le Prévôt général, va informer au Vigan sur des excès de gens de guerre ^ .
En 1682, Laurens, juge de Saint-Hippolyte, est subdélégué par ordonnance de l'intendant du 25 mai 1680, pour vider un différend que la communauté du Vigan a avec le viguier et M. de la
1 . Dutil : L'Etat économique du Languedoc ^ à la fin de r Ancien Régime^ p. 41-42.
2. Gard, F, 6* div., délib. de la vig. du Vigan, (1/ f^ 261, 3 oct. 1639; cf. notre Viguerie du Vigan,
BB, 8, p. 48, 16 mars
Ganourgue (brigues consulaires) ^ . En 1686, l'intendant subdélègue un avocat au présidial de Béziers pour informer sur des affaires militaires ^ .
La même année, il subdélègue encore M. Novy, garde-sceau au présidial de Nimes, pour assister à une reddition de comptes délicate au Vigan ^ .
L'année suivante, il subdélègue M. Chazei, procureur du roi, comme commissaire député à la bâtisse des églises démolies pendant les troubles du siècle précédent ^ .
La même année 1687, l'intendant commet et subdélègue une autre personne pour vider un différend entre la communauté du Vigan et celle de La Paroisse ^ .
En 1703, un sieur Pontanel reçoit une mission analogue, et, pour ce, est subdélégué au Vigan ^ .
Nous voyons de ces subdélégués temporaires à Lasalle ^ vers i69o^, à Tournon en 1701^, au Vigan*^ , etc.
Puis, quand l'institution se stabilise, il y en a au moins un par diocèse *^
Ibid, p
11 . Coquerel : Hist, des Églises du Désert, I, p. 5 10. A Nimes c'est M. de Caveirac.
Il y en a un à Lodève, à côté de nous (Martin : Hist, de Lodève, II, p. 149).
3io
Quand on érigea les offices de subdélégués, il y en eut deux dans le diocèse d'AIais : un pour la ville d'Alais et l'autre pour tout le restant du diocèse * .
Ce dernier se vit assigner le Vigan comme résidence ^ .
Le premier subdélégué du Vigan fut Jacques Daudé, sieur de la Coste, né à Saint-André-de-Majencoules ^ , à qui son fils, Jacques-Je^n-François Daudé d*Alzon, succéda. Il eut lui-même pour successeur M. Aguze ^ , qui fut le dernier subdélégué du Vigan.
« Le subdélégué était mêlé d'une manière très « étroite à l'administration des communautés » ^ . Ainsi, la ville a-t-elle besoin de refaire ses portes brisées par le vent, pendant une période troublée, le subdélégué ordonne d'y pourvoir immédiatement et règle le payement de cette dépense urgente, tout comme le fait l'intendant habituellement ^ . Il autorise les conseils renforcés ^ . L'intendant, « investi d'un pouvoir absolu sur 200.000 N . « C, fait instruire par ses subdélégués les procès « de religion » ^ , ce qui n'est pas sans [danger pour eux.
t . On connaît Vîala, subdélégué d'Alais, en 1704 (chanoine Durand : Etat religieux des trois diocèses de Nimes, Uzès et A lais, à la fin de F ancien régime, p. 219, n. 1).
2. Coquerel : op, cit, l, p. Sic : Rouger : Topographie du Vigan, p . 23 ; Germer-Durand : Dictionnaire du uard^ p. xxii ; Gard, G, 47 ; Hérault, G, 47 .
3. 11 était déjà possesseur de l'office de juge de la cour royale du Vigan qu'il avait acheté à M. Boyer de Gamprieu.
Monin : op. cit p
Ainsi, pendant la guerre des Camisards^M. Daudé père, dans la circonscription duquel se trouvait le théâtre des hostilités, fut obligé, par ses fonctions, de faire dans toutes les Cévennes des informations contre les « phanatiques •, ce qui lui attira bien des haines.
Déjà, en octobre i69i, quelques protestants du Vigan parlaient au prédicant Vivent <' d'un projet « d'assassiner le juge Daudé, subdélégué, qui avait « fait à Valleraugue des poursuites contre la famille « Vivent. Un dragon, Puechmary, valet du sieur « Darènes, promet de le tuer »> ^ , ce qui est seulement différé : M. Daudé est assassiné, en 1704, dans des circonstances suffisamment connues par ailleurs ^ pour être répétées ici.
Nous avons vu que, l'office étant héréditaire, M. Daudé fils, juge et maire du Vigan ^ , succéda à son père et fit enregistrer assez vite ses provisions de subdélégué du Vigan ^ .
Cette charge entraînait, outre une paperasserie et une correspondance actives, de multiples déplacements, des voyages et des informations sur les
Cb. Bost : op. cit,, I, p
2. V. BB, 12, p. 3oo, 28 septembre 1716; BB, i3, p. 499,8 novembre 1736 ; Peyrat : Hist, des Pasteurs du Désert^ II, p. 206-207 ; Arman : Tablettes militaires de F arrondissement du Viganyp LX ; Louvreleuîl : Le fanatisme renouvelé^ III, p. 85 ; La Baume : Relation de la révolte des Camisards, p. 323 ; Brueys : Hist. du fanatisme de notre temps ^ IV, p. 83-84; Antome Court : Histoire des troubles des Cévennes, II, p. 480- 483 ; etc.
3. Ce besoin de cumuler de multiples fonctions se retrouve dans l'achat par M. Daudé père de l'office de greffier de sa propre subdélégation |BB> 2i,b, il avril 1711). Il était en outre lieutenant général de police et subdélégué du commandement militaire de la province (BB, 14, p. 861, 2 février 1773).
4. BB, 11, p. 209, 22 janvier 1706 ; FF, 9. p. 83, 7 mars 1705.
lieux des troubles et des crimes, ou bien pour vérifier les dommages causés aux récoltes par les intempéries * . En un mot, le subdélégué instruisait sur place les procès que l'intendant avait ensuite à juger 2 .
En 1786, lorsque le nouvel intendant Ballainvilliers arriva dans la province, la communauté du Vigan le supplia de maintenir dans notre ville le siège de la subdélégation, qui y était établi « depuis « l'érection du diocèze d'Alès »>, et que la population d'Alais réclamait depuis longtemps ^ .
M. Daudé, d'Alzon, fils du premier subdélégué âgé et impotent, subrogea, le 7 mai 1755, M. Aguze à ses, fonctions; l'intendant l'en investit aussitôt, « pour vaquer aux affaires en Tempêchement dudit « M. Daudé » ^.
Il ne devint subdélégué en titre qu'en octobre 1786, M. Daudé, décédé au mois d'août précédent, n'ayant pas voulu se dépouiller de son titre de son vivant ^ .
Gard, G, 1916, 26 octobre
« Etant informé du décès du sieur d'Alzon notre subdélégué « au département du Vigan et ayant de très bonnes informations » sur la probité intelligence et capacité du sieur Jacques Louis « Aguze, seigneur de la Valette . Nous avons nommé et nom- < mons, commis et commettons ledit sieur Jacques Louis Aguze « de Lavalette pour faire les fonctions de notre subdélégué au « département du Vigan, avec les honneurs et prérogatives « attachées à cette place^ enjoignons aux maires, consuls et « habitants des villes et communautés qui composent ledit « département de le reconnoistre en la dite qualité et de lui « entendre et obéir en tout ce qui pourra leur prescrire de notre >' part pour le service du Roy.
« Fait à Montpellier, le 29 aoust 1786, Ballainvillers . »
(Hérault, G, 1372).
§ 2. — Attributions des subdélégués
Nous avons des indications très précieuses sur Tactivité de nos subdélégués, dans des registres de la correspondance d'Aguze, dernier subdélégué du Vigan, conservés aux archives du Gard : ces minutes de lettres sont très vivantes.
On le voit faire un rapport détaillé au sujet de la réfection de l'hôpital de Saint-Hippolyte. Il s occupe, avec un soin tout spécial, des chemins et des cours d'eau, de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, des mines, des salaires, en un mot de tout ce qui constitue la vie économique de ce coin des Cévennes au xviii* siècle.
Les rapports qu'il fournit à l'intendant, sur la situation générale de son arrondissement y comme on disait déjà, sont très précieux à consulter ^ . Nous le voyons donner son avis sur la création d'un office de greffier à la justice royale du Vigan ^; renseigner l'intendant sur le nombre des vaches de la région ^ ; sur l'exploitation des mines et verreries ^ ; sur « l'ignorance et la routine meurtrière <( des sages-femmes » ^ . Il fait aux consuls du Vigan
i • Nous en donnons un, fort remarquable, aux Preuves (Gard C, 1906), n» 9.
2. Gard, C, 1916, 17 septembre 1786 freg. de corresp. du subdélégué du Vigan, 3 sept. 1786 à 21 juin 1788).
Idid^ 29 octobre 1786 ; 26 octobre 1786 (p
5. Jbid^ p. 26, 8 octobre 1786 : Aguze adhère absolument au projet d'établir t un cours public et gratuit sur Tart des accou- « chements dans les principales villes et gros lieux du départe- « ment, à raison de deux ou trois cours dans Tannée » comme cela se pratique à Montpellier par exemple.
des remontrances sur l'insalubrité et le peu de sûreté des prisons ^ .
Apprenant qu'un espagnol a essayé, à Ganges, de débaucher un habile monteur de métiers à bas, il écrit à l'intendant qu'il faut absolument le faire arrêter ^ .
Le i9 mars 1787, le subdélégué du Vigan écrit encore à l'intendant ^ : « il ny a eu dans mon dépar- « tement pendant le mois de février dernier aucuii nés épidémies ni épizooties ». Il le renseigne sur la situation consulaire à Saint-Jean-de-Gardonnenque, Anduze, Sommières * .
Il revient, le 14 septembre 1787, sur « l'humidité « qui règne aux prisons basses » de la cour royale du Vigan ^ .
Il fait des rapports sur le notariat dans la région ^ : au Vigan, il y a sept notaires dont quatre, qualifiés a royaux de la ville et viguerie du Vigan », et quatre, » royaux de la ville du Vigan ». On vient d'en supprimer un ^ . Il avertit son supérieur des poursuites qu'il dirige contre le « soy disant cheva- <' valier de Chiariny qui faict distribuer sous de « fausses autorités un remède prétendu spiritueux « dict Topique universel », et de la surveillance secrète dont ce charlatan est l'objet ^ ; de » l'état « des semailles : elles sont belles partout..., un peu « retardées par les plaines « ^ .
Ibidf p. 124, 18 décembre
Le 17 mai 1788» il écrit à l'Intendant : « il n'y a « que quelques fabriques de cadis,de petites serges, « et ces fabriques ne sont pas d asses grande con- « séquence pour mériter l'attention du Gouvernec< nement ou du bureau de comerce , dautant '( encoreque laplus partde ceux qui font ce corner- » ce... ne font qu'acheter ces étoffes des petits » fabricants et les revendre ensuite ». On ne les peut, ainsi, ranger dans la classe des manufactures , pas plus que celles de bas de soie ou de coton * .
En mai 1788, il produit un rapport très intéressant sur les justices de la région ^ : en juin, sur les verreries, et la rareté du bois dans les basses Cévennes ^.
En juillet, il répond à une demande de renseignements que lui fait Paul Marazel, ministre à Bréau, qu'au Vigan, les mariages des « non catho- (( liques» sont reçus par le juge royal, depuis l'édit de novembre 1787 *.
Il s'occupe de demandes de concessions de mines à Arrigas, Dourbies, St-Jean ^ .
Dans une de ses dernières Iettres,Aguze constate
1. Gard, C, 1916 p. 162, 17 mai 1788. Sur la bonneterie en CevenneSyV. la note sur F agriculture, le commerce et F industrie,^ la fin de ce travail, et Auguste Foulon : La bonneterie de soie à domicile dans les Cévennes*
2. Gard, C, 1916, p. 166-173, lettres des 20 mai et 26 mai /788.
3. Gard C, 1917 (2* reg. de corresp. du subdélégué Aguze^ 21 juin 1788-4 janvier 1789), p. 1, 21 juin 1788.
4. /^/</, 8 juillet 1788. Ainsi, alors, la fiction des Nouveaux convertis 2L disparu, même du langage administratif, et les fonctionnaires de 1 Intendance reconnaissent la qualité de « Minis- « très... à ceux qui le sont,, et appellent leurs ouailles, des non n catholiques. »
5 . Ibid, p. 25. Cette lettre est particulièrement intéressante .
qu'«il a régné une épidémie de fièvre bilieuse dans < le peuple, ces trois derniers mois » * .
Et si nous voulons conclure, nous dirons que le subdélégué est un agent de transmission, un indicateur et un intermédiaire entre l'Intendant et les communautés, rien de plus ^ . Sa situation personnelle lui donne parfois beaucoup d'importance, et, dans tous les cas, son influence est fort utile aux communautés de son ressort, dont il est, en quelque sorte, l'intercesseur auprès de l'Intendant.
1 Gard« C. 1917 p. 29. 26 octobre 1788. Il est regrettable que nous ne possédions que ces deux minces registres de la correspondance du subdélégué Aguze . Combien les minutes des lettres écrites par les Daudé devaient être encore plus intéressantes, aux alentours de t7o5 (v. DD. 21, 1, 16 mai 1758).
Nous nous sommes étendu particulièrement sur les attributions du subdélé^é du Vigan, parce qu'il touche de très près à notre administration communale : il la surveille et écrit au mair« à tout propos, pour lui transmettre les ordres de Tlntendant. Et puis cela nerepose-t-il pas l'esprit de sortir des sèches généralités pour fixer un fonctionnaire dans l'attitude de la vie, au lieu de ne le voir agir qu*à travers d*arides textes de loi !
CHAPITRE XIII L'administration militaire de ia Province
La province, très anciennement, est administrée militairement par les sénéchaux, et, sous leurs ordres « par les yiguiers qui commandent les troupes réunies dans leurs circonscriptions ^ .
Puis apparaissent le Gouverneur et son Lieutenant. Au XVII* siècle, le gouvernement militaire du Languedoc est ainsi composé : au sommet, un Gouverneur général et, au-dessous de lui, un commandant de la province qui a sous ses ordres trois lieutenants généraux, huit lieutenants de roi de la province, ayant chacun son département, neuf lieutenants de maréchaussée, huit grands sénéchaux et trois grands baillis d*épée commandant dans des pays rattachés au Languedoc par les seuls liens administratifs (Vivarais, Velay, Gévaudan) ; on compte en outre un grand nombre de gouverneurs particuliers de villes, tous héréditaires sauf treize qui sont à la nomination du roi ^(offices de i696). Enfin, « le roi nommait aussi, quand il le jugeait à « propos des commandans dans certains districts « de la province^ . »
1 . V. notre Viguerie du Vigan au commencement du XVlh siècle, chap. V.
2. Parmi ces derniers, sont ceux de Nimes, du fort d'AIais et du fort de. Saint-Hippolyte ; cf. de Romanet : Les provinces de la France j p. 245.
3 . Chroniques de Languedoc, I, p. 1 20 ; Mémoires de Basvîlle, p. 86 ; Daval-Jouve : Montpellier pendant la Révolution^ I, p. 7-8.
§ 1. — Les Gouverneurs de la Province
Leurs origines sont fort anciennes * . « Depuis « i337, les Gouverneurs se succèdent à peu près « sans interruption ^ . »
Ils tirent leur origine de ces lieutenants que le roi, dès 1226, investissait d*une autorité générale fort étendue, supérieure et analogue à celle des Sénéchaux ^ .
Leurs fonctions deviennent permanentes en 1337, et dès la fin du xiv' siècle, on tend, de plus en plus, à les appeler « Gouverneurs » et non plus « Lieutenants généraux. * Cette désignation finit d'ailleurs par tomber complètement en désuétude * .
Les Gouverneurs sont tout puissants : ils ont (c l'entière disposition de la force armée», confèrent toutes sortes de privilèges, demandent des aides aux communautés, ont la haute main sur leur administration, peuvent destituer presque tous les ofRciers royaux, perçoivent des impôts, établissent, à la fin du xiV siècle,la taille annuelle et permanente* fixent alors le montant de l'impôt royal, et en emploient le produit ^ .
« Du xiv" au xv* siècle... l'autorité royale a été « presque entièrement abandonnée au Lieutenant « Général, chef des troupes, chef de l'administra- <c tion et de la justice. » Le Gouverneur a un conseil
1 . Gariel : Les Gouverneurs de Languedoc ; Dupont-Ferricr: ol>, cit., p. 28, 3o, 3i, 56-58, 63 seq., 69 seq.^ 233.
Ibidy p. 347 bis, 348, 349, 349 bis
et un capitaine général, vite appelé « Lieutenant <c du Gouverneur * . »
Il a des gardes^ qui^ « outre la fonction indiquée <• par leur titre, » sont employés à « faire rentrer « les impôts des nobles et gens de main forte chez < lesquels ils sont envoyés comme garnissaires ^ .»
A la fin des guerres de religion, les Gouverneurs sont de véritables vice-rois ^ .
Jusqu'en i632, ils choisissent leurs lieutenants généraux, mais quand le duc de Ventadour se fut démis de sa charge, le roi la démembra, et divisa le Languedoc en 3 départements : Haut Languedoc, Cévennes, Bas Lanl^uedoc, à la tète de chacun desquels il y eut un lieutenant général ^ .
Dès lors commença la décadence du Gouvernement de Languedoc : les Montmorency en avaient abusé. Les Intendants peu à peu se substitueront aux Gouverneurs. Ceux-ci auront un titre honorifique, et quelques pouvoirs d'ordre militaire ^ .
Ils n'interviendront plus dans les élections consulaires. C'est à peine s'ils transmettront aux communautés les arrêts des Cours Souveraines, nmdus en matière électorale ou administrative, avec leurs ordonnances leur donnant plus grande force exécutoire^
Nous les verrons surtout écrire aux consuls et donner des ordres en matière de police générale, tranquillité publique, vols, assasinats, ports d'ar-
BB, 5, p. 190 seq., 16 février i
3ao
mes, attroupements séditieux ^ , levées de gens de guerre ^ , étape, approvisionnements ^ .
Leur omnipotence passée ne sera qu'un souvenir intimement lié à celui des Frondes ^ .
§ 2. — Les Lieutenants du Gouverneur
Nous avons vu que cette charge, primitivement unique pour la province ^ ,fut divisée en i632 ^ .
L'un des trois Lieutenants Généraux avait dans son département le Vigan : c'était celui des Cévennes ^ .
Les pouvoirs du Lieutenant général sont mal définis, il supplée le Gouverneur absent ^ ,
§ 3. — Les Commandants Militaires
En concurrence avec le Gouverneur et ses Lieutenants, le Roi créa, en mai 1686, un Commandant Général de la province, « avec la « même autorité que le gouverneur.:., chose bien ff fâcheuse pour les Lieutenants généraux lesquels, ff après avoir acheté bien cher leurs emplois,
Ibié, p
« avaient le désagrément de voir des étrangers ■ leur ravir leur autorité » * .
En outre, et temporairement, pendant la guerre des Camisards, commandèrent, avec de pleins pouvoirs, en Cévennes, Maurice de Broglie (1704) Berwick (i7o5) et Roquelaure (1706) 2.
Le commandant militaire de la province avait sous ses ordres, dans les diocèses,des^i/^</<^/^^i/^^ du Commandement^ dont les charges se confondaient pratiquement avec celles de subdélégués de l'Intendance.
Ainsi le subdélégué du commandement, pour le diocèse d*Alais, résidait au Vigan : nous le connaissons déjà ^ «
Le dernier fut cet Aguze dont la correspondance est si instructive * ; nous y voyons le subdélégué écrire au vicomte de Cambis, commandant en Languedoc, au sujet d'engagements^ dans les régiments du roi ^ .
Ces sortes de lettres sont très fréquentes.
Aguze est aussi en rapports suivis avec la brigade de maréchaussée établie à Ganges, lui donne souvent des ordres et en reçoit des rapports, etc.
1 . Marquis de Sourches : Mémoires de la Cour Je France, II, p. 53.
Bî), 14, p. 861, 2 février
5 . Gard, G, 1916, p. 25, 6 octobre 1786, enjçaçement de Jean- Antoine Sanguinède, dans la compagnie d'infanterie au régiment de Barroîs.
§ 4 • — Le gouvernement des villes du Vigan
et sumène
Pendant les guerres de religion, aux environs de i594, la viguerie protestante du Vigan avait dans notre ville un gouverneur y M. de Mandagoût, nommé par commission du général en chef des armées de XVnion^ . Mais sitôt le calme rétabli, il s*efFaça, sa présence n'étant plus utile.
On peut donc dire que le Vigan ne commença d'avoir un Gouverneur qu'au milieu du xvii* siècle, quand des offices furent créés ^ .
En mai 1674, M. de Ginestous, sieur de Gravières, fut nommé par le roi « capitaine viguier et « gouverneur de la ville et viguerie du Vigan, »ce qui lui valut, à son retour de Nimes oii il était allé se faire recevoir en sa charge par le Sénéchal, une belle réception et des compliments des consuls en chaperon, assistés de leur conseil ^ .
En août 1722, un édit rétablit le gouverneur du Vigan, dont l'office avait été supprimé précédemment.
Un certain Baland de Laure, inconnu au Vigan, acquit le nouvel office, mais M. de Gravières surenchérit et la communauté, désireuse de l'avoir encore comme Gouverneur, supplia le Roi de le
1 . BB, 2, p. 68. 3 janvier 1594 ; cf. notre Vigan /rendant les guerres de religion .
2. Sur ces offices dont nous ne détaillerons point les yiclssi> tudes d'ordre purement budgétaire, v. Albisson, VII, p 79. 96, 104, 197, 283, 574, etc.
BB, 8, p. 64, 10 mai
nommer, de préférence à son concurrent, ce qui fut fait ^ . II mourut en 1727 et son fils lui succéda.
Un autre Ginestous, en 1767, fit signifier ses provisions de Gouverneur au Lieutenant de Maire, et non au greffier, ce qui constituait un manque d'égards et une violation des usages ^ .
La déclaration du 4 mai 1766 venait de décider que désormais il ne serait pourvu aux offices de Gouverneurs et Lieutenants créés par édit de Novembre 1733, qu'à vie.
Un arrêt de juin de la même année avait encore ordonné de pourvoir à ces offices avec des officiers en activité ou non, nobles, sans que cela put entraîner une incompatibilité quelconque avec d'autres charges ^ .
M. de Ginestous prêta serment le 22 août 1767 ^ .
Le 29 mars 1769, M. de Ginestous remit au greffier de la communauté un mémoire intitulé « relevé des grefes des hôtels de ville de Saint- » Hipolite, Nismes, Uzès, et des honneurs rendus « aux gouverneurs et commandans des dites <' villes » et le pria de convoquer le conseil renforcé de la communauté pour voir ordonner par lui l'enregistrement de ce mémoire.
En recevant cet acte, M. de Tessan, juge royal, alla trouver M. de Ginestous pour lui expliquer que l'édit de mai 1766 et la déclaration du 28 août suivant limitaient strictement les objets pour quoi l'on pouvait convoquer le conseil renforcé. M. de Ginestous cria, menaça, dit avoir des ordres
Ibid, p
du Gouverneur de la province, mais n'émut point la municipalité qui sollicita le comte de St-Florentin, ministre, chargé du département des affaires de la province, de donner un règlement à ce sujet ^ .
Ainsi voila une simple querelle de préséances qui va brouiller pour un temps la ville et son Gouverneur et Viguier - . Le prince de Bauveau envoya en janvier 1770 le règlement demandé ^ . On y lisait que les consuls devaient faire au gouverneur une visite en robe, quand il entrait en charge, ou quand, absent du Vigan, il y revenait ( mais seulement quand cette absence avait lieu à suite d*un congé régulier de la Cour); qu'aux Te Deum, et aux cérémonies ordonnées ( lisez : officielles], le Gouverneur avait la préséance sur les consuls, et que ceux-ci le devaient aller chercher, en chaperons; qu'il devait, dans les cortèges et processions, marcher entre le premier et le second consul, mais que ceux-ci n'étaient pas tenus de l'aller reconduire chez lui ; qu'aux feux de joie, un valet de ville lui devait présenter un flambeau, pour les allumer, et autres menues prescriptions, qui, loin d'être des enfantillages, étaient la manifestation, le signe sensible d'une autorité réelle ^ .
A la suite de nouvelles contestations, le subdélégué Aguze fit enregistrer par le conseil politique un
BB, 14, p. 754, 9 janvier
4. Jbid, p. 754, « règlement sur les contestations entre le comtt mandant pour S. M à Uzès, et les consuls de ladite ville >, enregistrement (Versailles, 27 mars 1734) ; p. 706. 757. Lettres d'envoi du règlement, enregistrement.
règlement du 17 septembre 1786, du marquis de Breteuil ministre, où les visites dues parles consuls au Gouverneur étaient minutieusement analysées : on devait ouvrir toutes les portes à deux battants, et le Gouverneur devait reconduire les consuls à la porte de son antichambre ^ .
Le dernier gouverneur du Vigan fut Jean André- César, marquis de Ginestous, seigneur de Madière, le Mas Delpont, etc. ^ .
Peut-on définir les pouvoirsdu Gouverneur? Cela est difficile, car ils étaient assez vagues^ . En 1706, on le voit requérir les consuls de faire réparer les portes de la ville qui tombaient de vétusté^ .
L*arrêt du premier juin 1766 dit que le gouverneur commandera aux habitants de la viguerie, en tant que de besoin (?), et aux gens de guerre qui y seront en garni son^sousTautori té du Gouverneur de la province et de son lieutenant général ^ . Tous les capitaines, chefs, conducteurs quelconques de troupes le devaient reconnaître en cette qualité ^ .
En 1789, les consuls convoquent plusieurs conseils généraux de la communauté, « après en avoir « prévenu M. le Commandant de la place », qui n*est autre que le Gouverneur, dont le nom s'est transformé ^ .
v. BB, i
Enfin, le Gouverneur de la ville avait un lieutenant pour le suppléer.
Nous voyons en i7io, M. Daudé d'Alzon, juge, maire, subdélégué, acquérir « Toffice ferme et « héréditaire de lieutenant pour le roi » créé par édit de décembre 1708, qui' lui procurait les prérogatives suivantes : « avoir un banc dans « l'églize, après celui du Seigneur ou du Gouver- « neur, avoir le pas sur toutes sortes d'officiers <i excepté les Gouverneurs, jouir en Tabsence du « Gouverneur de tous les droits honorifiques dont « ont coutume de jouir les autres lieu^enans de (( roi des villes du royaume, et pouvoir pran- (f dre telle place qu'ils jugeront à propos dans tou- « tes les assemblées publiques et particulières soit « à la tête des officiers de justice ou du corps de « ville à leur choix, comander la milice bourgeoise « des villes de leur établissement, donner leurs « ordres aux colonelz, majors et capitaines, même 0 aux commandants et officiers des troupes qu « passeront, lesquelles troupes seront obligées de « mettre pendant leur séjour une santin^lle à la « porte des dits lieutenans de roi, en l'absence des « dits gouverneurs ; allumer les feux de joye « à la teste des corps de villes ; assister quand il « pléra, à la reveue des troupes conjointement,avec « les maires et commissaires aux recreues ; pouce voir visiter les magasins des étapiers... faire dres- « ser des procès-verbaux des déserteurs, etc. » * .
Disons en terminant que l'office de gouverneur de Sumène et le Vigan, rétabli par édit de novembre 1733, au profit de M. de Ginestous, donna lieu
I. BB 12, iSmaî 1710, p. ii5 seq., enregistrement des provisions de M. Daudé.
à de grandes envies et à une certaine opposition contre lui.
La cabale eut des échos jusqu'à la cour. On fit même là-dessus une chanson ^ et « les dames eurent « beaucoup de part à tous ces mouvements '^ . »
§ 5. — Les prévôts des Maréchaux et la
maréchaussée
Les « prévôts des maréchaux » furent créés en i5i3,(c à raison' d'un par sénéchaussée,afin de répri- « mer les pilleries des gens de guerre. » puis supprimés en i5i7. Ils sont ensuite rétablis chaque fois que le besoin s'en fait sentir, et, sous Henri II, deviennent une institution permanente. En i522, il n'y a pour le pays entier qu'un seul prévôt, celui du Gouverneur, aidé de lieutenants et d'archers.
Ces lieutenants sont nommés à raison d'un par diocèse, par les assiettes ^ .
Puis c'est du Gouverneur de la province que dépend leur choix. On les appelle prévôts diocésains. Après l'édit de Béziers (i632), les assiettes recouvrent le droit de les nommer^ .
Les prévôts général et diocésains sont les exécuteurs de la police provinciale.
Ils punissent les contrevenants aux lois de sûreté publique ^ .
1 . M. Falguière Ta publiée apud F Echo des Cévennes, n^ 2472, 19 mai i883.
2 . Lettre du chevalier de Tessan à son frère, premier consul du Vigan, février 1769 {papiers Falguière),
3. Dognon : op. cit., p. 421-422 ; Chéruel : L'administration de la France. I, p. i53; Dupont-Ferrier : op, cit., p. 175-182.
4 . Gachon : Les Etats ^ p. 79 ; Bry : Les vigueries de Provence^ p. 2o7.
Gachon : op. cit. p
Nous les voyons souvent intervenir dans les affaires de la communauté viganaise.
Le Vigan dépend du prévôt général de Montpellier^ et du lieutenant diocésain de Nimes, qui a une cour analogue, et commande à 10 archers ".
Des cabales consulaires amènent le prévôt général au Vigan , en i6o9 ^ .
En 1611, le « Lieutenant des prévostz des mar- « chands» vientinformer au Vigan,surde nombreux vols qui s'y commettaient * .
En i63o, le prévôt général emprunte le canon du Vigan, au cours d'une ** chevauchée " qu'il dirige contre le château de Lavit ^ , repaire de coupe- jarrets ® .
Les comptes de la viguerie nous apprennent que, l'année suivante, par ordre de l'Intendant, le syndic, premier consul du Vigan, a payé « la « despence du sieur Guiran, lieutenant de prête vôst, assisté de trois archers, pour ung jour « et demy » ^ .
Plus tard, les propriétaires de chèvres de la commune s'obstinent à mener dépaltre leurs chèvres dans les terres cultivées, et le lieutenant de prévôt Robert offre aux consuls de « faire vui-
1 . Qui est assisté d*un lieutenant^ un procureur, un greffier, un exempt et i3 archers (édit de iSd^}.
EE, 1 bis^ 106, 10 mai i63o
7. Gard, F, 6« div., délib de la vig. du Vigan. I, f" 35o, 18 mars i63i.
« der ledit bétail, à condition qu'on lui bailhe la « moitié des amandes » , ce qui est accepté ^ .
En i663y M. de Tressan, grand prévôt, est de passage au Vigan, avec toute sa compagnie ^
Le onze juin 1672, un « exempt en la prévosté « généralle du Languedoc, commissaire subdélé- « gué par Messire François de Mireman, cheval- « lier, baron de Florac et autres places, prévost « général de la province, commissaire principal « députté par monseigneur le marquis de Castries, « chevalier des ordres du Roy, Lieutenant général « pour S. M. en ses armées et province du Lan- « guedoc » vient [faire des actes aux consuls au sujet « des excez comis » par un capitaine du régiment de Dauphin-lnfenterie, et ses hommes, chez « Levy Planchon hoste » , et entendre des témoins, à ce propos ^ ,
Chaque année, le prévôt diocésain vient au Vigan, au moment de la grande foire du neuf septembre, pour empêcher les désordres, jusqu'en Tannée 1677 que le diocèse supprime sa charge ^ .
C'est le prévôt diocésain qui juge les « assassins, « guet à pens, et voleurs de jours de foire et « autres » ^ ,
La fiscalité trouva moyen de créer dans cette branche de l'administration des offices nombreux et divers : sans nous étendre, citons, pour le Vigan, celui de Lieutenant des Maréchaux de
BB, 9, p. 72, 24 septembre
France, acquis par M. de Ginestous d'Argentières en i693 * . ,
A côté des prévôts, et sous leurs ordres, existait une véritable gendarmerie, la maréchaussée. Nous en savons peu de chose ^ .
Nos premiers gendarmes sont les archers du prévôt du Gouverneur de la Province ^ .
Les prévôts des maréchaux sont créés en i536, et la maréchaussée est une troupe placée sous leurs ordres* . C'est François I" qui la crée^ .
Henri II confirme l'institution et l'organise : dès lors, elle assure la police jusqu'en 17%^ .
La maréchaussée était à cheval ; elle était divisée en compagnies, réparties dans les provinces, et qui « devaient obéir aux premiers présidents et « procureurs généraux pour assurer l'exécution de « la justice et de la police du royaume ' . »
L'intendant, au xvii* siècle, l'avait aussi dans sa main, « faisait des instructions sur la composition « de cette troupe d'élite et réglait le service des « brigades ^ . »
La province payait « l'augmentation et l'installa- « tion de la maréchaussée ^ , » peu nombreuse,
Ibid, P
d'ailleurs, et qui « ne pouvoit contenir les séditieux « et les brigands ^ . »
Et puis, « il n'y a rien de si mauvais que les mareu chaussées de Languedoc... Il n'y a entre eux « aucune subordination^ . » On en place une escouade à Lodève, au début du xvni^ siècle, à cause de l'insécurité du pays ^ .
An Vigan, on en désirait une brigade depuis longtemps car le diocèse avait l8 lieues de long, et il n'y en avait qu'une à Alais, à l'autre extrémité du diocèse, ce qui donnait une audace inimaginable aux brigands, en Cévennes. Et comme le Vigan était le chef-lieu d'une viguerie et qu'il y avait une cour royale jugeant en appel toutes les causes au premier chef de l'édit, « la main forte y estoit plus «( nécessaire que partout ailleurs ; » puis le Vigan était lieu d'étape, et situé au pied des montagnes où les malfaiteurs et les contrebandiers avaient leurs repaires ; le lieutenant des maréchaux de France pour le département d'Alais résidait au Vigan, et aussi le subdélégué du diocèse.
Aussi, en 1768, le conseil politique du Vigan réclama-t-il une brigade de maréchaussée ^ .
Mais comme on ne se pressait pas de l'accorder, on écrivît encore, en 1787, à M. de Périgord, commandant en Languedoc, dans le même sens, d'autant que Saint-Jean-de Gardonnenque avait obtenu une brigade ^ .
1 . Abbé Millot : Mémoires politiques et militaires^ I, p. 24
2. Chroniques de Languedoc^ III, in fine y Mémoires secrets de Basville, p. 12 (pagin. à part).
CHAPITRE XIV
Les Puissances religieuses et les Institutions
secondaires
Nous avons énuméré, dans ce livre troisième, les principales institutions de Fancienne France avec lesquelles la communauté du Vigan avait des rapports administratifs.
Le désir d*ètre complet pous obligera à terminer cet examen forcément succint en disant quelques mots de certaines puissances ou administrations secondaires qui avaient aussi affaire à notre communauté.
Il y avait Tévèque, le vicaire perpétuel du Vigan, le camérier et le sacristain, bénéficiers du prieuré ' , les R. P. Capucins, les Missionnaires qui passaient, et les prédicateurs du Carême '^ , les chanoines de Bonheur, installés au Vigan ^ , les Quêteurs de la Merci, les ministres de l'Eglise Réformée et le Consistoire,les autorités synodales des Protestants ^ Jes autres communautés voisines du Vigan, en général, et celle de la Paroisse-du-Vigan, en particulier, enfin les honflmagers de notre communauté.
Nous ne parlerons que des rapports que Tadmi-
1. V. notre Prieuré et F église Saint-Pierre-du-Vigan ; HB, 6, p. 367, 10 février 1670, réclamations pécuniaires.
L'EVÊQUE
On sait que le Vigan est, jusqu'en 1694, ratta ché à révêché de Nimes ^ , et, ensuite, jusqu'à la Révolution, à celui d'Alais ^ .
C'est dans les visites pastorales que se manifeste surtout l'autorité de l'évêque : il se fait « rendre « compte de la gestion des établissements de bien- « faisance » et ordonne << aux consuls de veiller « à leur bonne tenue et à la conservation de leurs « biens » ^ ; il les contraint, à défaut des bénéficiers et fruits-prenant^ ou solidairement avec eux ^ , à fournir l'église paroissiale de tout ce dont elle a besoin, à y faire les réparations et agrandissements nécessaires, notamment après les guerres civiles ^.
En i639, la place de Salces étant en danger de tomber au pouvoir des Espagnols, tout le monde met du sien, dans la province, pour l'éviter, et l'Evèque écrit aux consuls du Vigan de tenter un
1. V. Histoire de Languedoc, XII, notes^ p. i5o-i5i : IV, note Lix, p. 274 s., suite chronologique des évêques de Nimes ; cf. Gallia Christiana^ VI.
2. V. Ibid, XII, notes, p. i5i-i52 ; IV, note lxxxiv, p. 447^ suite des sept évêques d'Alais ; cf. Gallia Christianat loc. cit.
3. Chanoine A. Durand : £tat religieux des trois diocèses de Nimes, dUzès et d* A lais, à la fin de F ancien régime ^ p. 343.
4. GG^ 20, p. 172 seq. 16 septembre 1770, visite pastorale. Nous avons publié ce texte très important, apud BulL du Comité de F Art Chrétien, X, n® 67, 1912, p. 147-151.
5. Gard, G, 1297. n" 1, in fine, 3 septembre 1611 : L*Evèaue somme les consuls de la R P. R. de délaisser l'église, démolie, et de rendre les matériaux qui en proviennent et avec lesquels un temple à été bâti.
Ceux-ci refusent et injurient l'archidiacre envoyé vers eux par TEvéque ; cf. BI3, 9. p. 285, 19 octobre 1684.
suprême efFort pour grossir le contingent viganais qui doit aller secourir cette place. Son appel est d'ailleurs entendu et on lui envoie une députation pour lui « offrir une grosse compagnie des « gens les plus aguerris » ^ .
Quand TEvèque vient au Vigan, il est logé et défrayé de tout par la ville ^ .
Une ordonnance du gouverneur, prince de Conti, du 5 octobre i665, nous apprend qu'il est expressément ordonné aux consuls de tenir la main à Texécution des ordonnances ecclésiastiques de TEvêque de Nimes, dans le diocèse ^ .
Les régents des écoles sont choisis par les consuls mais ils doivent toujours être présentés à l'agrément de l'évêque *•
En octobre 1684, 1^ maison d'un pauvre N.C. vient à brûler ; en l'apprenant, l'Évèque demande aux consuls de lui venir en aide, ce que l'on fait ^
Lors de la visite pastorale de i69o, l'évêque. ' constate que ses ordonnances précédentes n'ont pas été exécutées, et il ordonne de le faire « dans u un moys, à peyne de contraincte par le bras » séculier » tant contre les fruits-prenant, que contre les consuls^ .
En 1723, à propos de l'administration de l'Eglise, rÉvêque ordonne « que par le sieur vicaire et
1 . Gard, F, 6« div. délib. de la vigueric du Vigan, 2« rcg., £«» 266, 27 décembre iSSg.
Gard, G, l3oi, f» 16-17, 9 juillet
< consuls il sera annuellement procédé à la no- « mination de deux marguillers » ^ .
Lors de la visite de 1738, il ordonne qu*en exécution de la déclaration royale du 14 ms^i 1724» les régents des écoles, sous la surveillance des consuls, devront lui fournir des rapports périodiques sur Tassiduité religieuse des enfants des N.G. ^ .
§ 2. '- La Paroissb-du-Vigan
Cette commune a été réunie à celle du Vigan par la loi du 6 juillet 1860. Elle en avait été séparée en i555 ' . Dans ce long intervalle, la vallée du Vigan était ainsi partagée entre deux communes ^ •
La communauté de la Paroisse était essentiellement agricole et était formée par quelques hameaux : Paillerols, Bouliech, Espériès, Campis et quelques mas isolés, le Frayssinet, le Mazot, Seilan, le mas de \Ficou, le mas Parran, Roudoulouze, etc., sanjs agglomération centrale^ .. La Paroisse-du- Vigan avait cette particularité, qu'elle était unie pour le spirituel à la communauté du Vigan, ce qui entraînait des relations constantes d'ordre financier entre elles : les consuls du Vigan devaient s'employer à obtenir de ceux delà Paroisse, le remboursement de diversfrais avancés par eux pour les dépenses suivantes, dont la paroisse devait payer sa part:
Sur les limites de la Paroisse, v. Le Viganais, loc, cit
5. V. BB, 14-16, compoix de 1590-1606, et 1647, et cottets (1731-1737).
La communauté de la Paroisse portait < d'azur à un sautoir ^ d*or accompagné de trois étoiles de même » (pap. Falguière ; Dict du Gard ; etc. )
entretien et marche de l'horloge, logement du secondaire, gages du sonneur de cloches, logement du curé, rétribution du prédicateur de la Dominicale et de celui du Carême, leur logement^ .
Ces rapports financiers entre les deux communautés voisines n'allaient pas sans difficultés, les consuls de 'la Paroisse étant souvent récalcitrants.
Ainsi, en 1604» le Vigan est en j>rocès avec la Paroisse « au sujet des frais du culte et de Fentretien des édifices religieux dont elle ne voulait point payer sa part ^ . Ce procès alla devant le Sénéchal ' , puis devant la Cour des Aides.
En 1661, nouveau procès» devant cette dernière juridiction, pour recouvrement, contre les consuls de la Paroisse, de « leur cottité des gatges des « Ministres et des dépendances du ministère ».Etil faut recourir à la force publique pour les faire payer * .
En 1 687, le Vigan et sa Paroisse sont taxées ensemble à 700 quintaux de foin qu'il faut fournir et transporter jusqu'au fort de St-Hippolyte. et la dépense va à 1000 livres. La Paroisse refuse obstinément d*cn payer sa quote-part» malgré les menaces de garnison, des plaintes à l'Intendant, une expertise... ^.
La même année, lés deux communautés sont en
BB, 3j p. 109, 24 février
3. FF, 4, 2, 12 février l6i5. 11 s'agissait de la construction du temple du Vigan (FF, 4, 2, 16 mars i65i.)
4. BB, 5, p. 9, 22 janvier 166 1. Mêmes difficultés pour la construction d'un nouveau temple (BB, 5, p. 54. 24 octobre 1661).
5. BB, 9, p. 443, 4 novembre 1687 ; p. 477, 29 septembre 1688 ; p. 481, 18 octobre 1688.
désaccord au sujet des dépenses afférentes à Féglise : cela va durer jusqu'à la Révolution * .
En i689, nouvelles difficultés, au sujet de 168 liv. « d*ustansile » qu*ilfaut payer au receveur de St-Hippolyte, pour frais de garnison. Il s'agit du septième de cette somme, soit 24 liv, que la Paroisse ne veut pas payer * . Les procès recommencent|eni7i7, au sujet des réparations faites à Téglise et au cimetière ^.
En 1723, les consuls du Vigan ont de la peine à obtenir le payement de 1000 liv., à quoi la part de la Paroisse s*élève, pour des aménagements faits, l'année précédente, à l'église ^ . Nouvelles difficultés, en 1767 ^.
Notons enfin que les élections consulaires de la Paroisse participent des mêmes compétitions que celles du Vigan ; ainsi, une ordonnance de l'Intendant, du 18 décembre i69i, nomme les consuls de la Paroisse pour l'année i692, en en choisisant un dans chacun des hameaux principaux de cette peu importante communauté ' .
En somme, ce qui fait surtout l'importance de la Paroisse, ce sont ses démêlés avec le Vigan.
§ 3. — Les Hommagers de la Communauté
Quelque bizarre que cela puisse paraître, la communauté du Vigan, qui criait tant contre la
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